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DÈS COUBS ROYALES.
Le mot cour (i) se prend en général pour Vassem~ bUe des juges ou pour le lieu où les juges rendent la justice; ce mot signifie donc , dans la première acception , un tribunal, une juridiction , où les parties poursuivent leurs droits et reçoivent jugement.
Dans notre ancien droit français le mot cour s'ap-
(1) Dérivé, à notre avis, du latin curia, qui, entre autres acceptions, signifiait le sénat : Ail Cicero ( lia. 3 de Oratore ) et ru m pro sbnatd accipi ( sic ad Âttic, Hb. 12 ); quod me in forum vocas, eo vocas unie etiam bonis meis rébus fugic fow». Quod enim mihi cum foro sine curia T. . . — ( Thésaurus Hnguœ latina\ % *erbo curia. )
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pliquait indistinctement à tous les tribunaux laïques ou ecclésiastiques, supérieurs ou inférieurs .-c'est par cette raison qu'on le trouve emplbyé dans les anciennes ordonnances pour signifier les justices inférieures et les bailliages soit du roi, soit même des seigneurs.
A l'époque de la nouvelle constitution de Tordre judiciaire, en 1790, les compagnies souveraines étaient les seules juridictions qu'il fût permis de qualifier du nom de cours, et qui pussent, sous le titre ft arrêts, prononcer leurs décisions en ces termes : La cour ordonne. . . . ,
Ces juridictions étaient celles qui connaissaient souverainement (1), et sans appel, des matières qui leur étaient attribuées, et dont les jugemens ne pouvaient être réformés que parle roi, ou son conseil, sur une demande en cassation (2).
Aujourd'hui Ton appelle cours les seules compagnies de magistrats décorés du titre de conseillers , et jugeant souverainement.
Telles sont les cours royales , la cour des comptes et la cour de cassation.
Nous avons parlé (3) de cette idée singulière, réalisée en 1790, d'établir entre les tribunaux une telle égalité qu'ils fussent respectivement juges d'appel les uns des autres ; idée qui prit sa source dans îa crainte d,e voir renouvelées par de grands corps de magistra-
(t) So*(veraip f du latin supra ou superior, SUR, celui qui est au-dessus; et au sens ordinaire, au-dessus de tous. Une compagnie souveraine est celle qui connak san» appel des matières qui lui sont attribuées ; elle est souveraine par rapport à sa supériorité sur les juges inférieurs, dont les décisions peuvent être attaquées devant elle par voie d'appel.
(%) Tels étaient autrefois lés parïemens , le grand-conseil, les cours des aides, les cours des monnaies,, et tes conseils supérieurs ou souverains établis dans quelques provinces.
(3) Introduction , tome l", page 76. -
S COURS ROYALES
kre les usurpations d'autorité que l'on croyait avoir à reprocher aux parlemens : ce n'était pas, sans doute, un motif suffisant pour supprimer tout ce qui rappelait la subordination dans la hiérarchie des autorités judiciaires ; aussi ne fût-ce qu'un prétexte pour ne plus reconnaître aucune supériorité dans les tribunaux.
Les inconvéniens de cet état ne pouvaient manquer de se faire sentir : le défaut de surveillance dans l'administration de la justice par de grands corps de magistrature ; le nombre des tribunaux, qui tous, à leur tour, jugeant en dernier ressort, établissaient chacun une jurisprudence séparée ; la difficulté de concilier la différence des fonctions du juge qui, sur L'appel, examine des causes déjà instruites et décidées par un autre, d'avec celles d'un tribunal qui instruit et juge par lui-même; le manque d'accord des parties sur la faculté qui leur était donnée de choisir entre plusieurs tribunaux celui auquel elles porteraient leur appel , rendirentcette organisation in compatible avec le grand objet de toute administration de la justice et l'uniformité de jurisprudence : l'autorité et l'influence du tribunal de cassation , qui seul s'élevait au-dessus des tribunaux de district, se trouvait insuffisante pour la maintenir.
Comment, d'ailleurs, pouvait-on concilier cette égalité absolue entre les tribunaux avec le principe des deux degrés de juridiction (i)? au moral comme au physique , il ne peut y avoir de degrés sans élévation : il y avait donc contradiction entre ce principe et une organisation qui n'admettait aucune autorité supérieure.
(i) Voyez notre article 16, tome 1 er , page 322.
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La nécessité de déférer à la censure d'un second tribunal la première décision rendue sur une affaire ne suppose-t-elle pas que ce second tribunal sera supérieur en lumières j au moins par le nombre de ses juges, à celui qui aura prononcé cette décision? Évidemment, cette vérité était méconnue; et l'appel porté d'un tribunal de district à un autre devenait pour ainsi dire nul, puisqu'il était instruit et jugé par une autorité absolument de même nature, et composée du même nombre de juges.
On fut donc contraint de revenir à l'ancien mode d'organisation judiciaire; et puisque l'assemblée qui avait adopté cette idée des appels réciproques avait elle-même. posé comme principe fondamental de l'administration de la justice en France celui des deux degrés de juridiction, on dut instituer des magistrats d'un rang différent, exclusivement destinés à juger, les uns en première instance, ou premier degré de juridiction , les autres en appel ou deuxième degré.
Nous avons vu (i) que celte heureuse résolution fut opérée par la déclaration contenue dans la constitution de Tan 8, qu'il serait établi des tribunaux d'appel, et par la loi organique du 27 ventôse an 8, époques où la fermentation qui avait détruit jusqu'à la moindre trace de l'ancienne organisation judiciaire était calmée, et rendait possible le retour à des usages encore présens à la mémoire d'une génération tout entière (a).
JU
(1) Tome 1 er , introduction, page 107, n°» 118 et 119.
(2) On s'apercevra que nous avons souvent reproduit dans ces préliminaires les pensées de M. Meyer ( livre 7, chapitre 4, tome 4 , pages 392 et suivantes). Nous rappelons ici textuellement cette remarque judicieuse qu'il fait ( page 395 ) : « Quelque singulière , dit-il , que dût paraître au premier moment ridée des appels réciproques, dont aucun peuple n'avait encore donné l'exem*
DSS COURS ROYALES.
Cette loi donne à ces tribunaux, aujourd'hui décorés du titre de cours royales, l'attribution unique et exclusive de statuer en dernier ressort sur les appels
pie (*) ; quelque grands que soient les abus qui peuvent en résulter et que l'expérience ne manque pas de faire connaître , cette singularité même avait quelque chose de frappant : et lorsqu'en 1811 , à l'introduction du Code d'instruction criminelle, les cours criminelles qui existaient dans chaque département furent supprimées et leurs fonctions attribuées sqit aux cours d'appel , dont la ressort était beaucoup plus étendu , soit aux court d'assises et spéciales, qui n'étaient pas permanentes, ûn.appliqua le système des appels d'un tribunal inférieur à un autre aux causes correctionnelles.
« On usa cependant de quelque modération , en statuant que les appels des tribunaux correctionnels dans le département où siégeait la cour d'appel, ainsi que ceux des chefs-lieux des départemens voisins , seraient portés en cette cour, et qu'en principe général jamais deux tribunaux. ne pourraient connaître réciproquement àez appels de leurs jugemens (**). La loi elle-même a désigné quels tribunaux jugeraient des appels; et comme le nombre des tribunaux qui ont la facilité de juger quelquefois en première instance, d'autres fois en appel, n'est pas très considérable (***), l'occasion ne s'est guère présentée de bien apprécier toutes les conséquonces de cette institution. »
Nous ne pensons pas que ces conséquences puissent jamais signaler des. in.-, eonvéniens d'une telle gravité, que cette institution fût un jour être abolie ou même modifiée : au premier aspect , elle peut ne pas sembler en harmonie avec le système général de la ^compétence des cours royales; mais, en y réfléchissant bien , on reconnaîtra , croyons-nous , qu'il était impossible d'attribuer indistinctement et exclusivement à ces cours les appels des jugemens rendus par les tribunaux correctionnels de leur ressort.
Nous. convenons qu'il résulte de l'ensemble do la législation judiciaire qui régit aujourd'hui la France, que le législateur a eu l'intention d'établir dans les. cours royales Vnniié de juridiction en dernier ressort, au criminel comme au civil , dans l'étendue de leur arrondissement ; qu'il a vu dans cette mesure le moyen de rendre à la magistrature son ancien état.
Mais, disons-le avec M. Qrenier .(*'**) , quoique le pouvoir judiciaire criminel soit transféré dans les cours royales, le législateur a dû. concilier cette nouvelle attribution avec les moyens d'éviter aux justiciables des dépïacemens à dç grandes distances, et lçs dépenses. qui en seraient la suite.
(*) Il est vrai qu'en Angleterre deux des cours supérieures, réunies en exchequer chamber, jugent les appels de la troisième, et qu'ainsi chaque juge peut être à son tour juge d'appel sur les sentences de son collègue'; mais comme il faut la réunion dés deux cours pour juger des appels de la troisième., cette augmentation du nombre de juges donne une certaine supériorité . a leurs arrêts.
(**) Code d'instruction criminelle, art. 200, et décret du 18 août 18 10.
(***) 11 n'y a que les tribunaux de chef-lieu de département, à l'exception de ceux ou siègent les cours royales , qui puissent être juges en appel des causes de police correctionnelle ; lorsque la France comprenait la Belgique , la Hqllande , la rive gauche du Rhin, la Savoie, le Piémont, les états génois, la Toscane, les états du pape et une partie de l'Italie, le nombre n'en était que de quatre-vingt-quatorze : il n'est plus que de soixante-huit.
(****) Rapport au corps législatif sur le titre i ir , Ihre 2, du Code d'instruction criminelle, ( édition de Firmin Didot) page 5.
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des jugemens rendus par les tribunaux de première instance.
D'autres attributions peu nombreuses, aînsi qu'on le verra par les articles qui composent ce titre , leur ont été accordées par la suite ; mais , quelle que soit , dans leur ensemble, leur organisation ou l'étendue de leur compétence, le législateur, en abandonnant le système de réciprocité des appels, pour rétablir de grands corps de magistrature , est parvenu à se prémunir, avec des espérances fondées , contre les anciennes prétentions.
Dans le régime constitutionnel de la monarchie française , où le roi a l'initiative de la loi et la plénitude de la puissance executive; dans le régime assis sur la triple base de l'existence d'une autorité monarchique et royale % et sur le concours de deux chambres nationales partageant la puissance législative et appelées à répandre leurs lumières autour du trône et à faire connaître au prince les besoins de la nation, on trouve un contre-poids suffisant pour résister à toute entreprise d'envahissement : conséquence possible de la concentration de l'autorité judiciaire , sous un gouvernement où les grands pouvoirs sociaux seraient autrement répartis et mal combinés.
A la vérité le nombre des magistrats qui composent les cours royales, la composition de ces cours , les titre&accordés aux juges et aux officiers du parquet, peuvent rappeler les anciennes compagnies souveraines : la circonscription des territoires , la manière de nommer aux places de présidens et de conseillers comme à celles des procureurs ou avocats généraux ; l'interdiction de tout pouvoir réglémen taire (i),
(I) Voyez noire arliclc f>, lome i vv , pago 135.
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l'abolition de l'enregistrement des lois (i), enfin, la compétence ainsi réduite au simple exercice de la juridiction en second degré , suffisent pour convaincre qu'ils n'ont, par ailleurs, rien de commun avec les anciennes cours de parlement.
Il est donc permis d'envisager l'institution des cours royales comme le perfectionnement de l'organisation judiciaire, en ce qu'elle offre tous les avantages de* anciens corps de magistrature sans donner à craindre le retour des abus de pouvoir que ces corps avaient pu commettre; et que l'on exagéra, pour les détruire, dans un temps d'effervescence.
CHAPITRE PREMIER
Organisation des cours royales (a).
SECTION PREMIÈRE
De leur placement et de leur composition.
Article 4^6.
« II- y a vingt-sept cours royales dans les lieux et « pour les départemens indiqués par l'article 21 de la « loi du 27 ventôse an 8. »
CCXLVII. L'article ai de la loi précitée portait à vingt-neuf le nombre des cours d'appel; mais au moment de sa publication la plus grande partie des pays
(1) Voyez tome 1 er , page 157, à la note.
(2) Nous appliquons aux cours royales ce que nous avons dit des dispositions relatives à l'organisation des tribunaux civils d'arrondissement; toutes celles qui concernent l'organisation de ces cours n'admettent, pour ainsi dire, aucune explication générale ou particulière.
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dont nous avons parlé page 5 (à la note 3) n'étaient pas réunis à la France. À l'époque de la restauration , il existait trente-sept cours d'appel ; on n'en compte aujourd'hui que vingt-sept (i).
« Les présidens et autres membres des cours royales « prennent le titre de conseillers dû roi dans lesdites ce cours. » — {Loi du 20 avril i8ioj art. i* r .)
Article 4 2 &
« Chaque cour royale se compose
« i° De vingt-quatre conseillers au moins, y compris « un premier président et autant de présidens que de « chambres; à l'exception de celle d'Ajaccio, qui n'en « a que vingt :
« La cour de Rennes en a quarante ;
« La cour royale de Paris , soixante (décret du 6 juib « let 18 10, art. i er ; ordonnances des i er août 1821 « (art. j fr ) et 22 mai i8a5);
« 2 De conseillers-auditeurs, dont le nombre est de « quatre au'moins (décret du 16 mars 1808, art. I er ; « loi du no mars 1808, art. 12) et peut être porté, a selon le besoin du service , jusqu'au quart du nomce bre des présidens et conseillera composant la cour « (décret du 22 mars 181 3, a<rt. i er (2)).»
(A) L'institution des conseillers-auditeurs est des-
(1) La loi du 27 ventôse portait vingt-neuf, parce qu'alors la Belgique réunie à la France avait deux cours, Tune siégeant à Bruxelles, l'autre à Liège. Les chefs-lieux des cours actuelles sont Âgen, Âix , Ajaccio , Amiens, Angers, Besançon, Bordeaux, Bourges, Caen, Colmar , Dijon, Douai, Grenoble, Limoges, Lyon, Metz, Montpellier, Nancy, Ntmes , Orléans, Pau , Paris, Poitiers, Rennes, Riom, Rouen, Toulouse.
(%) Voyez ce que nous avons dit tome 6 ( pages 356 et 357 ) sur les avan-
CH. I.— ORGANISATION. g
tinée à subir le même sort que celle des juges-auditeurs.
L'article i de la loi du 10 décembre r83o est ainsi conçu :
« À l'avenir , il ne sera plus nommé de conseillers- « auditeurs près les cours royales.
« Ceux qui y sont actuellement attachés y conserveront leurs fonctions, et seront soumis au droit « commun quant aux conditions de l'avancement; ils « ne pourront plus être envoyés temporairement près a un tribunal du ressort de leur cour à un titre dif- « férent que les autres conseillers. »
Dans le projet primitif présenté par le gouvernement, les conseillers-auditeurs se trouvaient conservés (i); la chambre des députés les supprima d'abord en créant deux nouveaux conseillers dans chaque cour, excepté à Paris... Mais ni l'une ni l'autre de ces propositions ne fut adoptée par la chambre des pairs,
tagesde l'institution des conseillers-auditeurs près les cours royales, et répétons avec M. le garde-des-sceaux ( circulaire déjà cilée du 24 novembre 1823 ) que ces jeunes magistrats trouvent dans le sein des cours souveraines dont ils font partie de salutaires exemples, qu'ils y puisent de saines doctrines, qu'ils s'y pénètrent du sentiment de la dignité judiciaire.
(1) Voici comme s'exprimait M. Dupont ( de l'Eure ) en exposant les motifs du projet de loi, pour justifier la conservation de l'institution des conseillers-auditeurs : « Vous y chercheriez vainement (dans le projet) des dispositions relatives à des magistrats qui font partie des cours royales, sous un nom qui a quelqu'analogie avec le titre de ceux que nous proposons i\e supprimer. L'existence des conseillers-auditeurs qui sont établis dans les cours royales n'est pas menacée par le projet de loi : inamovibles, comme les autres magistrats de France, ces magistrats sont reconnus par toutes les lois qui règlent l'ordre judiciaire , leurs travaux sont nécessaires dans les cours royales ; et si l'on était obligé de les remplacer par des conseillers, il en résulterait une surcharge pour l'Etat de quatre cent vingt-six mille francs :, leur suppression laisserait le service en péril, par l'insuffisance des autres membres des cours royales; leur existence est légale, aucun motif ne peut solliciter leur suppression ( Moniteur du 3 septembre 1830).» Cependant, malgré ces raisons si péremptoirement exposées, le gouvernement s'adjoignit, dans la séance du 1 er , à la commission pour demander la suppression des conseillers-auditeurs. ( Voyez Discours de M. Meïuliioi- , commissaire du roi , Moniteur du 2 octobre 1830. )
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qui les remplaça par le texte de l'article qu'on vient de transcrire et qui conduit au même résultat que la proposition de la chambre des députés, en respectant toutefois les droits acquis.
Bans l'article, tel qu'il a été adopté, on remarque que le législateur soumet les conseillers-auditeurs au droit commun pour les conditions de l'avancement : ainsi les magistrats ne se trouvent plus avoir droit aux tiers des places vacantes de conseillers,.. Ce fut M. le duc de Cazes qui fit observer que le droit au tiers des places du ressort, sans inconvénient lorsque l'institution était en vigueur et lorsqu'elle se recru^ tait incessamment, en aurait beaucoup dans le système de l'article. « Jusqu'ici, dit-il, lorsqu'une place vient à vaquer, qui appartient aux conseillers-auditeurs parce que les deux places précédentes ont été données à d'autres magistrats, le roi a à choisir parmi tous les auditeurs attachés à la cour : à Paris, par exemple, son choix se partage entre douze prétendans, et ce choix n'est jamais forcé; mais l'institution abolie, et les titulaires conservant le droit du tiers des places jusqu'au dernier, il arrivera que celui-ci, quelque soit son peu de capacité et d'aptitude, sera forcément choisi , ou plutôt sera nommé de droit; qu'il pourrait presque se passer d'ordonnance royale et réclamer simplement son admission : il y a là quelque chose de contraire aux droits de la couronne, qui doit conôerver le libre arbitre dans ses choix, et à la bonne administration de la justice.»
M. Duvergier, après avoir rapporté ce passage de l'opinion de M. de Cazes , ajoute : « Malgré cet inconvénient, qui, au fond , n'a pas grande gravité, l'article a été adopté. »
U me semble que la disposition de l'article que je vient de rappeler, et qui soumet les conseillers-auditeurs au droit commun quant aux conditions de l'avancement , a justement pour but de parer à cet inconvénient.
Il résulte même, de la discussion qui eut lieu à la chambre des pairs , que l'insertion de la phrase qui vient d'être rappelée le fut comme amendement proposé par M. de Gazes à l'appui de sa réclamation (i). Lorsqu'on recherche comment le pouvoir législatif a été amené à conserver le personnel actuel des conseillers-auditeurs, tout en supprimant l'institution, on en trouve le motif dans le caractère d'inamovibilité dont ces magistrats sont revêtus; et pour qu'on ne suppose pas que c'est là une opinion personnelle , je transcris à l'appui la partie du rapport fait par M. Àbrial à la chambre des pairs pour motiver cette disposition : « Votre commission pense, disait ce rap-> porteur, qu'il ne peut être dans l'intention des chambres, ni dans celle du gouvernement, de priver les conseillers-auditeurs actuels tant des titres qu'ils se sont faits à l'avance par leurs travaux, les sacrifices qu'ils ont pu supporter pour se maintenir dans leur carrière, que des droits qui leur sont acquis en vertu des lois et réglemens et du caractère cC inamovibilité qui leur a été accordé , comme à tous magistrats , par la charte constitutionnelle (a). »
Cette opinion est d'autant plus remarquable que la disposition qu'elle avait pour but de justifier a été adoptée même par la chambre des députés, où, lor&
(i) Voir le Moniteur du 20 décembre 1830, pages 1506 et 1507. (2) Voyez Rapport de M. le comte Abrial à la chambre des pairs dans la séance du 13 novembre 1850 ( Moniteur du 13 du même mois ).
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de la première discussion de la loi, on l'avait écartée, ou au moins un amendement du même genre, sur la considération avancée par M. Bourdeau : que la loi n'avait jamais voulu attacher le caractère de l'inamovibilité à l'institution, et que l'institution supprimée comme vicieuse emportait nécessairement la suppression des membres qui la composaient (i).
La première partie de la proposition de M. Bourdeau est inattaquable , et la chambre des pairs Ta admise ; la seconde est forcée, et serait un moyen de se défaire d'une magistrature peu complaisante : aussi la chambre des pairs l'a t-elle proscrite comme contraire aux droits consacrés par la Charte.
Ainsi , la première fois que les chambres ont eu à interpréter les articles de la Charte relatifs à ce palladium de tous les droits publics et privés, Xinamovibilité des juges, elles l'ont fait dans le sens que j'ai cru devoir indiquer dans mes notes sur l'article 3 de ce Code (2).
Je crois aussi avoir démontré dans ces notes que le mode d'extinction ne faisait pas obstacle , quelle que fût la combinaison nouvelle qu'on voulût faire succéder à l'ancienne, à ce que les améliorations à introduire dans notre organisation judiciaire eussent lieu.
Or cette objection, la plus grave, est celle qui a seule arrêté quelques esprits éclairés, et les a fait douter.
Article 4^9.
« Le nombre des conseillers peut être augmenté par « le roi, et lorsque les besoins du service l'exigent,
(1) Voyez Discours de M. Boijrde4u à la séance de la chambre des Réputés du 1 er octobre- 1830 ( Moniteur du 3 du même mois ).
(2) Tome 1 er , pages 137, 138 et 139.
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<r pourvu toutefois que ce nombre n'excède pas, à « Paris, soixante, et quarante dans les autres villes. » [Loi du ao avril 1810, art. 4 et 5.) «
CCXLVIII. Le roi a usé de cette faculté en portant, par l'ordonnance citée sur l'article précédent, à cinquante-six le nombre des conseillers à la cour royale de Paris, qui, en exécution de l'article 3 du décret du 6 juillet 18 10, n'était composée que de cinquante membres.
Nous avons cru pouvoir exprimer, dans notre article, que cette faculté d'augmenter le nombre des conseillers appartenait au roi , et cependant aucune disposition de la loi ne le dit expressément; mais puisque celle du 20 avril 18 10 (art. 4)> citée sur l'article cidessus, détermine un maximum, il s'ensuit nécessairement que le prince, chef du pouvoir exécutif, chargé des détails d'organisation , peut porter jusqu'à ce maximum le nombre des juges.
D'un autre côté l'article 5 de la même loi autorisait le chef du gouvernement à créer des sections nouvelles , s'il le jugeait convenable ; à plus forte raison cette autorisation s'étendait-elle à augmenter le nombre des juges : mais il était expressément interdit de déroger à ce qui était prescrit par l'article 4 ? c'est-àdire d'excéder lé nombre.qu'il détermine.
Remarquons, maintenant, que ce même article 4 fixait également un minimum que l'article 5 autorisait aussi le chef du gouvernement à supprimer des sections : s'ensuit-il que le roi puisse réduire le nombre des conseillers, de même que nous venons de dire qu'il pouvait l'augmenter ?
î^ous ne le pensons pas; cette faculté nous semble
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abrogée sans retour par l'article 58 de la Charte, qui a déclaré les juges inamovibles. Le monarque a la nomination des juges , c'est une prérogative essentielle de. sa puissance executive; mais il ne peut les priver des fonctions qu'il leur confie, parce que l'inamovibilité est un droit constitutionnel de la nation (i).
Nous avons des exemples d'augmentation de juges ou de sections ; il n'en existe aucun de réduction : l'on ne saurait en être surpris; ce n'est pas sous un gouvernement constitutionnel qu'une loi portée dans un temps où l'inamovibilité n'était qu'une cliimère servira de prétexte pour porter atteinte à Ton des droits les plus sacrés des justiciables et de leurs juges (à).
Article 43o.
« La nomination des conseillers-auditeurs est faite « par le roi sur le rapport du ministre de la justice , « auquel les cours royales présentent, pour chaque « place vacante , trois candidats pris parmi ceux qui « ont été reçus avocats, et qui ont suivi le barreau « pendant deux ans au moins ; ils doivent avoir en « propre ou en pension assurée par leurs parens un « revenu annuel de trois mille francs au moins. * — (Décret du 16 mars 1808, art. 2.
CGXLIX. La condition du stage d'un an comme
(I) Yoye* tes commentaires et questions des articles I et 3, tome 1 er (2 e parlie)» pages H3 e* suivantes, et fes notes de* pages U8> 119 , 120, 121, 137, 138 et 139.
(•) Cette question s'est représentée lors de ta discussion de la loi du 10 dé- ^eemre 1330 sur la suppression des juges et cooseillers-auditeors.
Quelques députés avant Fait observer que le gouvernement avait la faculté d'augmenter le nombre des conseillers d'après h foi du 30 avril IStO, M. Bourdsau » rapporteur de la commission > répondit : « Cette loi donne bien , en ef-
avocats, prescrite pour les juges- auditeurs près les tribunaux civils d'arrondissement, n'est plus exigée dans l'usage, ainsi que nous l'avons dit sur l'article 33a (r), quoique l'ordonnance de i8a3 n'ait pas expressément abrogé la troisième disposition de l'article 4 du décret de leur institution (22 mars 181 3). Nous ignorons les raisons pour lesquelles s'est introduit cet
fét, au chef du goinrerncment le droit d'augmenter le nombre des conseillers; mais un décret postérieur du 6 juillet qui a force de loi détermine d'une manière positive le nombre des conseillers pour chaque cour, et le nombre des conseillers actuels a atteint cette limite: ainsi, pour la dépasser, il faut une loi. 9
Cette opinion de M. Bourdcau serait contraire à l'opinion émise ici par M. Carré; mais je me hâte d'ajouter que celle de notre auteur est la plus conforme à la loi.
M. fiourdeau se fondait sur ce que le décret du 6 juillet 1810 a force de loi ; c'est une grave erreur.
Sans vouloir revenir sur la distinction à faire entre les décrets qui ont envahi des actes de la compétence exclusive du pouvoir législatif, et ceux qui sont restés dans les limites du pouvoir exécutif, je remarquerai seulement qu'en particulier, pour le décret du 6 juillet 1810, la loi du 20 avril 1810 avait eu soin de lui donner le caractère légal des réglemens d'administration publique (voir V article 5 de celle loi ).
Mais, comme le remarque avec raison M. Carré, la loi avait eu également la précaution de déterminer les limites des décisions qui pouvaient être prises par ces réglemens d'administration publique, et, pour le nombre des conseillers à sommer près chaque cour , ils ne pouvaient déroger aux dispositions de l'article 4 de cette même loi; c'est-à-dire rester au-dessous du minimum que cet article fixait, ni excéder le maximum qu'il indiquait.
Ainsi , dans toutes les cours où ce maximum n'a pas encore été atteint , aussi long-temps que subsistera la loi du 20 avril 1810, aussi long-temps le pouvoir executif conservera la faculté d'augmenter le nombre actuel des conseillers jusqu'à concurrence de ce maximum , et de le faire par des réglemens d'administration publique.
Déjà, pour la cour royale de Paris, les ordonnances des 1 er août 1821 et 22 toars i 823 sont une preuve que c'est dans ce sens que la loi a été interpré • tée; mais aujourd'hui que par suite des augmentations successives faites par ces ordonnances on a atteint le maximum de soixante conseillers, déterminé Parla loi du 20 avril 1810, il est évident qu'une loi seule pourrait dorénavant <*éer de nouvelles places de conseillers dans cette cour.
Le seul contrôle que le pouvoir législatif ait sur ces réglemens d'administration publique, sur l'opportunité de la création de nouveaux emplois, se trouve dans le vote des chambres sur la loi de finances. (1) Tome 6 , page 355 , note 5.
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usage, mais on pourrait maintenir qu'il doit en être des candidats aux places de conseillers comme des candidats à celles de juges-auditeurs.
Nous avons des exemples de refus faute du stage de deux ans exigé par l'article 2 du décret du 16 mars 1 808 (formant notre article ci-dessus), mais nous pourrions en citer d'autres d'admission de candidats qui n'en avaient pas justifié.
Le même article prescrit la condition de justifier d'un revenu; l'article 3 du décret du ni mars en a dispensé les juges-auditeurs. Cette dispense démontrait la persévérance du gouvernement dans sa volonté concernant les conseillers-auditeurs ; et comme aucune loi ou ordonnance postérieure, même celle de j8a3, n'a supprimé cette condition, nous croyons qu'elle devrait encore être exigée à la rigueur : tels sont les motifs pour lesquels nous l'avons insérée dans notre article, ainsi que celle du stage ; mais, nous devons le dire encore, on peut citer de nombreux exemples de dispense de cette seconde condition.
Nous concluons de là que le roi, qui sans contredit eût pu supprimer les conditions du stage et du revenu puisqu'elles n'ont été prescrites que par un décret, s'est réservé d'en accorder dispense quand il le jugerait convenable ; mais la faculté de faire des exceptions est fréquemment une source d'abus, même d'injustice , et il serait à désirer que les deux conditions dont il s'agit fussent positivement supprimées ou qu'aucune dispense ne fût accordée.
Article 43 1.
« Les conseillers-auditeurs ont séance avec les con-
« seillers titulaires, immédiatement après eux.» — {Même décret, art. 4(00
Article 43a.
« Les conseillers-auditeurs peuvent suppléer les «juges, lorsqu'ils ont atteint l'âge de vingt-sept ans « (auquel ils ont voix délibéra tive dans toutes les af- « faires (même décret et même article; loi du 20 avril « 1810, art. 12) ), et liquider les dépens; sauf, pour «l'exécutoire, l'approbation du président ou d'un « conseiller par lui délégué, s'ils n'ont pas atteint cet « âge.» — (Ordonnance du 19 novembre i8a3, art. a.)
CGL. On a vu (sur l'article 33 1 (a)) que les jugesaud/teurs ont voix délibéra tive à vingt- cinq ans, quoique la loi du ao avril 18 10 ne l'accorde qu'à l'âge de vingt- sept ans, sans distinguer, entre eux, les conseillers-auditeurs faisant le service près les cours, et ceux qui auraient été délégués pour remplir les fonctions de juges dans les tribunaux civils d'arrondissement. Si la loi de 1810 devait être entendue de la sorte, une telle fixation générale de l'âge présenterait cette bizarrerie, que la loi n'eût exigé que vingt-cinq ans pour remplir les fonctions déjuge titulaire dans les tribunaux dont il s'agit, tandis qu'il en eût fallu vingtsept pour remplir celles de juge -auditeur: on doit donc conclure, de la fixation de l'âge pour les juges titulaires, qu'un conseiller-auditeur attaché au service des tribunaux de première instance doit avoir voix délibérative à ce même âge.
Ainsi la loi de 1810, après avoir dit (art. ia) que
(1) Voyez l'avis du conseil d'état rapporté tome 6 page 359.
(2) Tome 6, page 3*4.
vin. a
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les conseillers-auditeurs auraient ce droit à l'âge de vingt-sept ans, disposant (art. i3) qu'ils pourraient être envoyés dans les tribunaux inférieurs, eût dû leur accorder voix délibérative à vingt-cinq ans.
Cependant, cet article i3 ne s'exprimarit point àcet égard et se bornant à dire que les auditeurs ne seraient envoyés dans les tribunaux, qu autant qu'ils auraient F âge requis pour avoir voiâc délibérative. Ton a été conduit à penser qu'ils devaient être âgés de vingt-sept ans : telle est la raison pour laquelle il a été reproché au décret du 11 mars 181 3 (1), qui n'exigea plus que vingt-cinq ans, d'avoir inconstitutionnellement modifié une disposition de la loi.
Nous ne croyons pas ce reproche fondé. En effet i il n'y a qu'inadvertance et oubli dans l'article i3 de la loi de 1810. L'article 12 ne pouvait accorder voix délibérative aux auditeurs faisant le service de la cour qu'à l'âge de vingt-sept ans, parce qu'on ne peut être appelé qu'à ce même âge aux fonctions de conseiller en titre. Mais comme la loi n'exige que vingt-cinq ans pour remplir celles de juge des tribunaux d'arrondissement, l'article i3 doit être interprété en ce sens, que l'âge requis de la part des auditeurs attachés à ces tribunaux est l'âge prescrit pour les juges titulaires.
Remarquons maintenant que le décret de 181 3, qui fixe l'âge à vingt-cinq ans, n'est relatif qu'aux jugesauditeurs dont il ordonne la création : d'où il suit que ce décret laisse subsister la disposition de l'article 12 de la loi du do avril 1810, qui le fixe à vingt-sept ans.
On ne pourrait, sans absurdité, accorder voix dé-
(1) Voyez tome 6, page 355, note 2.
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libérative à un conseiller-auditeur au-dessous de 1 âge prescrit pour remplir les fonctions de conseiller en titre.
« Les conseillera-auditeurs peuvent, en outre, être « chargés, en matière civile, des enquêtes, des inter- « rpgatoires sur faits et articles, et des autres actes 9 d'instruction qni dépendent du ministère des juges; « être appelés par le procureur général au service, aiu « travail intérieur du parquet; assister aux assemblées a générales , avec voix délibérative ; porter la parole « dans les affaires sommaires communicables, conçu r- « remment avec les avocats-généraux et les substituts « du procureur général. » — (Décret du 16 mars 1808, art. 4; et ordonnance du 19 novembre i8a3, art. 1, 3 et 4.)
CCLI. La disposition de cet article est un sommaire de celles que renferme l'ordonnance de i8a3 dont le texte a été rapporté et annoté tome 6 (page 36o), d après l'opinion que nous avons cru pouvoir adopter qu'elles étaient applicables aux juges-auditeurs; mais d'autres dispositions de la même ordonnance ne concernent que les conseillçrs-auditeurs : elles se trouvent dans la note ci-dessous (1).
(1) Premièrement, l'artic*le 3 ( dont nous ayons déjà fait connaître les deux dernières dispositions) porte dans les deux premières : « Les conseillers-audi- « leurs attachés au parquet feront, concurremment avec les substituts de no- « tre procureur général, le service de la chambre d'accusation ; ils rédigeront * les actes d'accusation dans les affaires dont ils auront fait le rapport.
< Ils rempliront les fonctions du ministère public près la cour d'assises et la « chambre des appels de police correctionnelle , lorsque notre procureur géné- « rai le jugera convenable. »
Secondement : « Les conseillers-auditeurs ne pourront être nommés conseil - « Icrs avant six ans de. service; ils ne pourront être nommés substituts des
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On remarquera que l'ordonnance, en donnant aux juges- auditeurs attachés au parquet le droit d'assister avec voix délibérative aux assemblées générales du parquet (i), n'a point répété la disposition de l'article i4 du décret du 6 juillet 1810 portant règlement sur l'organisation et le service des cours; disposition suivant laquelle les conseillers-auditeurs qui n'ont pas atteint l'âge requis pour avoir voix délibérative ne peuvent assister aux délibérations relatives à la discipline de la cour, que sur une invitation spéciale que le premier président leur aurait faite du consentement du procureur général.
Cette disposition subsiste sans doute, par cela même que l'ordonnance de 1823 ne l'abroge pas, mais elle n'est guère exécutée ou plutôt elle est absolument négligée; et nous ne voyons en cela aucun inconvénient, car nous n'apercevons pas l'utilité réelle de la mesure qu'elle prescrit.
Article 434- « Chaque cour a un premier président (2) et autant « de présidens qu'elle a de chambres. » — ( Décret du 3o mars 1808, art. 1, 2 et 3.)
Article 435.
« Les présidens sont nommés à vie (3), et peuvent
« procureurs généraux, présidens de tribunaux de première instance, ou nos « procureurs près les mêmes tribunaux , avant quatre ans de service ( art. 6). » Troisièmement : c Seront compris dans les services des conseillers-auditeurs « ceux qu'ils auront rendus comme membres des tribunaux de première ina stancedu ressort pour y faire le service. »
(1) Voyez tome 6, page 365.
(2) Voyez le détail de ses attributions particulières , ci-après , chapitre 2 ,
section 2.
(3) A la différence des présidens des tribunaux civils d'arrondissement. ( Voyez art. 335 , tome 6, page 389.) — Voyez le commentaire sur jcet article, et tome l r page 39 à la note où je crois avoir démontré que depuis la Charte ces derniers sont également inamovibles.
« être choisis hors la cour qu'ils doivent présider.» — (Sénatus-consulte du 28 floréal an 12, art. i35.)
Article 436.
« Le service du premier président se feit ainsi qu'il « est dit aux articles 38, 39 et 4 1 (1)»
SECTION 11
De la division des cours royales en chambres, et de la composition de la chambre des vacations (2) .
Article 437.
« Les cours royales composées de vingt-quatre con- <r seillers au moins forment trois chambres dont une « connaît des affaires civiles, une connaît des mises en «accusation, et une connaît des appels en matière « correctionnelle.» — {Décret du 6 juillet 1810, art. 2.)
Article 438.
«Il y a deux chambres, pour l'expédition des affaires « civiles, dans les cours composées de trente conseil* « 1ers ; il y en a trois dans les cours composées de «quarante conseillers ou plus.» — {Même décret,
art 5 (3).)
Article 439.
« Les présidens et conseillers font alternativement «le service dans toutes les chambres; ils ont respec-
ft) Voyez tome 1 er , pages 432, 437 et 438.
(*) Voyez, pour la compétence, ci-après chapitre 2 , section 4.
(3) Voyez les articles composant le titre 1, livre 1 er de la 2 # partie, tome !•% Pages 426 et suivantes ; et le chapitre 5 , intitulé Du rang des juges entre eux €l pour le service.
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« tivement rang entre eux dans l'ordre de leur nomr- « nation.» — (drt. 6.)
Article (\t\o.
« Les audiences solennelles (i) se tiennent dans la « chambre présidée par le premier président (2) ; elles « sont composées des deux chambres civiles, et dans « les cours où il y en a trois la seconde et la troisième « font alternativement le service des audiences solen- « nelles.
« Dans les cours qui n'ont qu'une seule chambre « civile, la chambre qui doit connaître des appels de « police correctionnelle peut être requise par le pre- « mier président de faire le service aux audiences soft lennelles. » — {Art. 7.)
(B) L'article 7 du décret du 6 juillet 18 10, en disposant que les audiences solennelles se tiennent dans la chambre présidée par le premier président, décide, par conséquence, que ces audiences doivent se tenir aux jours d'audience de cette chambre, puisque c'est cette chambre qui tient l'audience, et que les autres ne lui sont qu'adjointes.
Le bien du service et la prompte expédition des affaires Texigent aussi, puisque autrement, si l'on prenait sur les jours d'audience des autres chambres, ces chambres ne pourraient expédier les affaires de leur rôle particulier (3).
'1) Voyez, ci-dessus , art. 428 et 429, pages 6 et 12.
[2) Voyez art. 40, tome 1 er , page 438.
(3) Il est vrai que dans les cours composées de trois chambres civiles (comme Rennes et Paris), lorsque le tour de la chambre qui tient ses audiences les mêmes jours que la première arrive de s'adjoindre à celle-ci pour les audiences solennelles, cet inconvénient se représente, à moins que, comme dans quelques cours, les heures d'audience soient autres. . . Mais encore, dans ce cas, l'inconvénient est-il toujours diminué de moitié.
Le mémo inconvénient ne se présente pas pour la chambre présidée par le premier président, pareeque, sur son rôle, les affaires ont dû être fixées en ayant égard à l'audience consacrée aux affaires solennelles.
J'ai entendu appeler cette interprétation du décret, qui n'est que l'application littérale de son texte, un privilège en faveur de la première chambre, ordinairement celle présidée par le premier président.
Mais il n'y a pas de privilège, puisqu'aux termes de l'article 6 du décret qui forme l'article 439 de ce Code tous les conseillers sont appelés à faire alternativement le service de toutes les chambres.
La seconde disposition de l'article 7 du décret du 6 juillet 1810, qui porte que dans les cours qui n'ont qu'une seule chambre civile la chambre qui doit connaître jdes appels de police correctionnelle peut être requise par le premier président de faire le service des audiences solennelles, avait engendré quelques difficultés sur le point de savoir s'il n'y avait là qu'une simple faculté de la part du premier président, ou bien une obligation : la cour de cassation, appelée à . statuer sur cette difficulté, s'était toujours prononcée dans le premier sens; et de sa jurisprudence il résultait que la seule chambre civile pouvait tenir l'audience solennelle (1), et que dans le cas où elle s'adjoignait la chambre d'appels de police correctionnelle le nombre des conseillers devait être de douze au moins (2).
L'ordonnance du roi du 24 septembre 1828 qui modifie le nombre des juges dont les chambres d'appels de police correctionnelle seront composées, et renferme
(1) Voir arrêts des 26 février 1816, 27 décembre 1819, 13 mai 1824 e* 25 février 1825.
(2) Arrêts des 21 juin 1820 et 19 août 1822,
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d'autres dispositions pour la prompte expédition des affaires, a fait disparaître ces difficultés.
L'article i er dispose, en effet, que «les chambres « d'appels de police correctionnelle des cours royales « seront composées d'au/noins sept juges.»
Et l'article 3 porte que, «dans les cours divisées en « trois chambres seulement, cette chambre se réunira « à la chambre civile pour le jugement des causes qui « doivent être portées aux audiences solennelles, de « manière que les arrêts soient rendus au nombre de m quatorze juges au moins. »
Dans la circulaire d'exécution de cette ordonnance, et qui est à la date du i5 octobre 1828, M. le gardedes-sceaux a cru devoir entrer dans quelques explications sur lès affaires susceptibles d'être portées aux audiences solennelles.
« L'article aa du règlement du 3o mars 1808, dit le ministre, indique plutôt qu'il ne limite les causes qui sont de nature à être portées aux audiences solennelles : ce sont, en général, les causes qui intéressent l'état des personnes (et cette dénomination peut eh embrasser un assez grand nombre), les renvois après cassation, les prises à partie, etc. j mais il n'est pas contre le vœu de la loi que des affaires importantes ou ardues soient jugées en audience solennelle et soumises ainsi aux lumières et au jugement d'un plus grand nombre de magistrats. Je ne puis, sur ce point délicat, que m'en remettre entièrement au tact et à l'expérieride des chefs de compagnie chargés par la loi de procéder à la distribution des affaires...»
Cette circulaire renferme une grave erreur en ce qu'elle présente l'article a 2 du règlement du 3o mars 1808 comme énonciatif et non comme limitatif; cette fausse interprétation du règlement a malheureuse-
ment influé sur la jurisprudence de quelques cours, et il en est résulté un défaut d'harmonie que les arrêts contraires de la cour de cassation ( particulièrement dans les causes en matière de séparation de corps ) ont encore rendu plus grave pour les justiciables; mais je dois ajouter que la cour de Rennes, après examen approfondi de la question, a ( postérieurement aux arrêts de la cour de cassation du i5 janvier 1 834) décidé, sur mes conclusions conformes, que l'article 22 du règlement de 1808 était limitatif, et que les séparations de corps ne constituant pas des questions d'état, dans l'état actuel de la législation, ces matières ne pouvaient être portées au rôle des affaires solennelles. (Arrêt du 12 mars 18340
Article 44 *•
« Tous les membres des chambres civiles ou crimi- « nelles peuvent être respectivement appelés, dans «les cas de nécessité, pour le service d'une autre « chambre. » — (Art. 9.)
(C) L'article 4 du règlement du 3o mars 1808, que l'article 18 du décret du 6 juillet 1810 maintient en ce qui concerne la tenue des audiences, porte qu'en cas d'empêchement d'un juge il sera, pour compléter le nombre indispensable , remplacé par un juge d'une autre chambre qui ne tiendrait pas audience , ou qui se trouverait avoir plus de juges que le nombre nécessaire.
Cette disposition ne faisait pas connaître dans quel ordre chaque conseiller devait être appelé à remplacer, et c'est pour obvier à l'arbitraire qui aurait pu résulter du silence du règlement à cet égard que l'article 7 du même décret du 3o mars 1808 veut que
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dans chaque cour il soit dressé deux listes des juges : l'une de rang, l'autre de service.
La première, formée suivant l'ordre des nominations, établit le rang danS les cérémonies publiques, dans les assemblées de la cour, et même entre les juges se trouvant ensemble dans une même chambre.
La seconde liste est dressée pour régler l'ordre du service : elle est renouvelée chaque année, dans la huitaine qui précède les vacances.
Aux termes de l'article suivant, chaque juge, lors de sa nomination , est placé le dernier sur la liste de rang, et sur la liste du service il remplace le juge dont la démission ou, le décès a donné lieu à sa nomination (i).
C'est sur la liste du service que s'opère le tour de remplacement.
Ce mode de remplacement a été applicable à toutes les chambres civiles ou criminelles des cours jusqu'à l'ordonnance du 24 septembre 1828.
Mais cette ordonnance renferme une disposition spéciale au mode de remplacement par les membres de la chambre des mises en accusation.
Aux termes de son article 4? pendant les sessions d'assises aux chef-lieux des cours les magistrats tirés des autres chambres pour former la cour d'assises doivent être remplacés par ceux des chambres des mises en accusation, à tour de rôle, et en commençant par le dernier sur la liste de rang.
Voici comme M. le garde des sceaux a motivé et expliqué cette mesure, dans, la circulaire d'exécution de l'ordonnance, en date du i5 octobre 1828 :
(I.) Cél article forme l'article 39 de ce Code (voir tome l Pr , page 437),
Cil. I. ORGANISATION. 27
« Les présidens d'assises pour tous les départemens du ressort, et les assesseurs du président aux assises (lu département chef-lieu de la cour royale, continueront à être exclusivement tirés de la chambre ou des chambres civiles, et de la chambre des appels de police correctionnelle. Ces missions momentanées, jointes aux absences occasionées par les congés obtenus et tous erapêchemens justifiés, pourraient en certains cas, et malgré le secours des conseillers-auditeurs ayant voix délibérative, entraver la marche générale du service; il importait de prévenir cet inconvénient: c'est à quoi l'ordonnance ( art. 4) a pourvu en appelant lés magistrats des chambres des mises en accusation à remplacer soit aux audiences ordinaires , soit aux audiences solennelles, les conseillers des chambres civiles et des appels de police correctionnelle qui seraient absens ou empêchés. L'ordre suivant lequel les magistrats remplaçans devront être appelés se trouve réglé par celui qu'ils occupent sur la liste gé- » ûérale de rang dans la cour.
. « Ainsi le conseiller de la chambre des mises en accusation qui , par rapport à ses collègues de la même chambre, se trouverait le dernier en ordre de rang sur la liste générale sera le premier appelé dans le cas où un seul remplacement deviendrait nécessaire. Cette règle s'appliquera au conseiller qui précède immédiatement le dernier par son rang sur la liste générale et dans la chambre, si deux remplacemens doivent avoir lieu , et ainsi de suite.
« Les magistrats de la chambre des mises en accusation, qui sont, en général , beaucoup moins chargés que ceux des autres chambres, ne verront , dans ce nouvel ordre de service, qu'une répartition plus égale d'occupations et de loisirs; et je suis convaincu qu'ils
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applaudiront à cette mesure d'équité, commandée d'ailleurs par la force des choses, et qu'ils éprouveront une véritable satisfaction à participer à la distribution de la justice civile.
«Toutefois, comme la présence de ces magistrats aux chambres civiles et des appels de police 'correctionnelle ne sera qu'accidentelle , il conviendra, je crois , de ne point leur distribuer de rapports qui pourraient les retenir ou les rappeler à la chambre où ils ne seraient que momentanément.»
Malgré ces motifs et cet appel au zèle des magistrats, l'article 4 de l'ordonnance du a4 septembre 1828 est loin dëtre exécuté dans toutes les cours , parce que, dans celles où la chambre des mises en accusation ne se compose que de cinq membres , ces juges ne peuvent être distraits de leur service spécial , pour remplacer dans d'autres chambres; ce qui rend inexécutable, les jours d'audience de la chambre des mises en accusation, la disposition qui met à la charge exclusive de cette chambre le remplacement des conseillers faisant partie des cours d assises, pendant la durée de leur session.
Il faut ajouter que malheureusement, dans quelques cours, on compose la chambre des mises en accusations , qui cependant statue sur les questions les plus délicates et les plus graves du droit criminel, de magistrats accablés par î'àge ou les infirmités; ce qui est owcore un obstacle à l'exécution de l'ordonnance, et co qui est également un obstacle à la bonne distribu* lion de la justice.
dépendant > au moment où je termine ce commentaire., je lis dans la Gazette des Tribunaux (1) un arrêt
0) ftWffr 4*9 Ttibnixmjc du 8 février !$54.
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de la cour de cassation qui prouve que Particle 4 de J'ordonnance du i[\ septembre J828 doit recevoir son exécution sous peine de cassation , puisqu'il rejette le pourvoi, sur lequel il statue, parce qu'il était suffisamment justifié qu'un membre de la chambre des appels de police correctionnelle n'avait été appelé qu'à défaut de ceux empêchés.
Voici, au surplus, comment cet arrêt serait conçu : « Attendu que l'arrêt attaqué constate que M. Mo- « reau n'a été appelé au jugement de cette affaire que « pour remplacer les magistrats empêchés ; que cette « énonciation prouve suffisamment que les membres « de la chambre des mises en accusation , qui devaient « être appelés en premier ordre , étaient eux - mêmes « empêchés: d'où il suit que M. Moreau, bien qu'il fît « partie de la chambre des appels de police correcte tionnelle,a pu régulièrement participer au jugement «de cette affaire; — rejette,» etc. {Arrêt du (\ février i834«) -,
Article 44 2 -
« Si le besoin du service exige que, pour l'expédition des affaires civiles, il soit formé une chambre « temporaire, elle se compose de conseillers pris dans « les autres chambres, ou de conseillers-auditeurs.
« La liste de ceux qui pourraient être choisis est « envoyée par le premier président au ministre de la «justice, et sur son rapport le roi nomme les prési- « dent et conseillers de la chambre temporaire.
« La même ordonnance règle le temps de la durée « de cette chambre. » — [Art. 10.)
Article 443.
«c Lorsque, dans le cas de l'article précédent , le be-
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* soin d'une chambre temporaire ne serait pas re* « connu, et qu'il y aurait cependant des affaires cice viles en retard, le premier président est autorisé à « faire uu rôle des affaires sommaires et à les renvoyer « à la chambre des appels en matière correctionnelle, a qui est tenue de donner au moins deux audiences « par semaine pour leur expédition. » — {Art. ï 1 (i).)
(D) L'ordonnance du il\ septembre 1828 a eu principalement pour but de faire disparaître les difficultés que faisait naître dans la pratique la faculté de saisir les chambres des appels de police correctionnelle , composées seulement de cinq juges, des causes sommaires en matière civile , et de ramener à une règle uniforme le mode d'instruction et de jugement des affaires civiles dans les cours, quelle que fut la chambn^^ qui fût saisie.
En effet cette ordonnance est basée sur ce que l ^ service des chambres temporaires formées dans plt^_ sieurs des cours royales, pour l'expédition des affaire civiles arriérées, présente le grave inconvénient cïe nuire au service habituel;
Sur ce que la faculté donnée aux premiers présidens de distribuer des causes civiles sommaires aux chambres des appels de police correctionnelle ne pourvoit pas suffisamment aux besoins des justiciables,
Sur ce que de fréquentes contestations s'élèvent en raison de la difficulté de distinguer les causes civiles sommaires des causes ordinaires ;
Sur ce qu'en outre, dans_l'état actuel , les chambres
(1) Voyez ci-dessus, pages 3 et 14.
Nous remarquerons, sur l'article ci-dessus, que l'affaire doit être purent sommaire: si, par exemple, elle présentait une question qui la fît sortir < cette classe, il y aurait lieu à cassation pour incompétence. — (Gazette < Tribunaux ( page 194), samedi 10 juin 1826.)
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dès appels de police correctionnelle peuvent prononcer dans les causes sommaires au nombre de ciiïq juges, tandis que dans les mêmes causes les chambres civiles ne le peuvent qu'au nombre de sept;
Sur ce qu'enfin les dispositions contradictoires des réglemens donnent lieu à un grand nombre de pourvois en cassation ,, et prolongent ainsi les procès au grand détriment des parties.
Ces considératiohs , qui forment le préambule de l'ordonnance, en motivent suffisamment la nécessité.
Quant aux dispositions qui ont pour but de parer aux inconvéniens signalés dans ce préambule, elles forment les articles i et 2 de l'ordonnance ainsi conçus :
«Art. I er . A partir du i er novembre prochain , les « chambres des appels de police correctionnelle de nos « cours royales seront composées au moins de sept «juges y compris le président.
« Ces chambres pourront connaître des causes ci- * viles tant ordinaires que sommaires , et ne pourront '• prononcer qu'au nombre de sept juges. '
« Art. 2. Dans la huitaine qui suivra l'avis de la distribution faite par lé premier président, ces cham- (( bres tiendront deux audiences par semaine jusqu'à (( épuisement des rôles. »
La circulaire d'exécution de M. le garde des.sceaux , dont nous avons déjà rappelé quelques passages (1), enferme les développemens que comportent ces ar- [' ticles :
«L'extension donnée par le paragraphe 2 de l'article i er , ditie ministre, à la compétence des cham-
(1) Voyez, ci -dessus, commentaire sur l'article 441 page 24.
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bj-es de police correctionnelle, pour l'expédition des affaires civiles ordinaires, est une application utile du principe établi par la loi du 18 mars 1800 (27 ventôse an 8).
« Les assignations, ajoute le ministre, continueront à être données, les défauts seront accordés et la dis* tribution des causes sera faite par le premier président entre la chambre ou les chambres civiles et celle des appels de police correctionnelle, conformément aux dispositions du règlement du 3o mars 1808, dans la proportion du nombre des audiences ténues par chacune , de l'état du rôle général , et eu égard à l'importance réelle ou présumée des* affaires. Le nombre de deux audiences civiles par semaine, que devront tenir les chambres des appels de police correctionnelle, aux termes de l'article a de l'ordonnance, n'est et ne peut être qu'indicatif et non limitatif : il est évident, en effet , que dans telle cour deux audiences pourraient n'être pas indispensables, et que dans d'autres elles seraient insuffisantes.
« Toutefois, la règle prescrite devra être observée ordinairement dans les cours qui sont le moins chargées ; quant aux autres cours, je ne puis que m'en rapporter au zèle des magistrats du soin de proportionner leur application et leurs efforts aux vœux des justiciables, en portant à trois ou quatre le .nombre des audiences civiles, si le service de la police correctionnelle leur en laisse la possibilité.»
Aii^si est conçue la partie de la circulaire qui a trait aux articles 1 et 1 de l'ordonnance.
Mais dans l'article 2 on lit que, pour que la chambre des appels de police correctionnelle soit saisie de la connaissance des affaires civiles, il faut distribution
par le premier président ; et on peut se demander comment ce renvoi doit avoir lieu, et comment il doit se trouver constaté : or, à cet égard, un arrêt de la cour de cassation du n février 1824 décide qu'il n'est pas nécessaire , pour la validité d'un arrêt rendu sur une affaire civile par une chambre d'appel de police correctionnelle, que l'arrêt énonce expressément que la chambre a été saisie par désignation du premier président sur le rôle des affaires sommaires attribuées à la chambre correctionnelle, et qu'il suffit que réellement l'affaire ait été portée sur ce rôle.
Get arrêt , bien qu'antérieur à l'ordonnance du ^4 septembre 1828, doit continuer de recevoir son application depuis ce nouveau règlement, qui n'en détruit en rien la force.
Article 444-
« Si le roi juge convenable de créer des chambres « nouvelles (1) dans les cours royales, il y pourvoit « par des réglemens d'administration publique; sans <l toutefois déroger à ce qui est prescrit par l'article 4^8 « ci-dessus (a) , qui fixe le nombre des membres qui a composeront chaque cour. » — * (Loi du 20 avril 1 8 1 o, « art. 5 (3).)
(E)M. Carré n'a pas cru devoir faire passer dans le
(1) La loi du 20 avril ajoute ces mots, ou d'en supprimer. Nous nous sommes crus bien fondés à les retrancher de notre article. Il est évident pour nous que l'article 58 de la Charte a détruit ce pouvoir conféré au chef de l'ancien gouvernement par un sénatus-consultc , autrement par un acte de soumission à ses volontés ; nous en donnons pour motifs ceux qui nous ont conduits à décider (page 13) que, si le gouvernemeet a conservé le droit d'augmenter le nombre aes juges , c'est par une conséquence de ce que la composition des tribunaux lui appartient; qu'en usant.de sa prérogative il ne blesse point le principe de.
. l'inamovibilité, qui pourrait recevoir impunément les plus funestes atteintes par la faculté de renvoyer partiellement des juges ou de supprimer des sections.
(2) Voyez l'article 4 de la loi du 20 avril ; et ci-dessus, page 8.
(3) Ainsi une chambre nouvelle ne peut être établie qu'autant que la cour
vin. 3
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texte de cet article la faculté qu'a le roi de supprimer des sections de cours royales aux termes de l'article 5 delà loi du 20 avril 1810, parce qu'il pense que cette faculté lui a été enlevée par l'article 58 de la Charte de 18 14 ( art. 49 de la Charte modifiée), et il fonde son opinion sur les motifs qui l'ont porté à décider que le roi n'avait pas le pouvoir de supprimer des places de conseillers ou de juges (1).
Je crois qu'ici M. Carré confond deux choses tout-àfait distinctes : les droits qui résultent de l'inamovibilité consacrée par la Charte en faveur des magistrats qui ont reçu l'institution, comme garantie de leur in-. dépendance, et ceux concédés au pouvoir exécutif pour la meilleure et la plus économique administration de la justice.
Ainsi la Charte, en déclarant les juges inamovibles, n'a pas, par cette disposition tutélaire et conservatrice, enlevé soit au pouvoir législatif, soit au pouvoir exécutif , chacun dans le cercle de ses attributions , le droit d'améliorer les institutions judiciaires; mais elle a subordonnée l'étendue et la mise en pratique de ces modifications, au principe de l'inamovibilité.
Je me suis déjà trop explicitement étendu sur les limites de chacun de ces pouvoirs, pour y revenir encore ici ; je ne puis , à cet égard , que renvoyer à ce que j'ai dit dans mes notes sur les articles 1, 1 , 3 et 4^9 de cet ouvrage (2): mais, en faisant l'application démon
dont elle serait destinée à faire partie n'aurait pas le maximum de membres déterminé par notre article 406 ; autrement, elle ne pourrait être créée que par une loi.
(1) Voir la note ci«dessous.
(2) Voyez notes, tome 1 er , pages 119, 120, 121, 137, 138 et .139 ; et ci -dessus, page 1 1. A l'appui de mon opinion je crois devoir encore transcrire ici la note de M. Duvcrgier sur l'article 59 de la charte de 1830 : « Une loi peut changer l'organisation des tribunaux , dit ce judicieux jurisconsulte , elle ne peut rien
opinion à l'article 5 de la loi du 20 avril 1 810 , je dirai que la faculté qu'il donne au roi de supprimer des chambres dans les cours royales n'est pas révoquée par la Charte ; mais que , cette suppression décrétée soit en vertu d'une ordonnance , soit en vertu d'une loi* suivant qu'elle toucherait ou non à l'organisation du corps judiciaire* ce n'est que par extinction qu'on peut arriver à réduire les conseillers au nombre que comporte la suppression décrétée.
C'est selon ce mode qu'on a agi lorsqu'on a voulu Supprimer l'institution des conseillers-auditeurs, dont l'inamovibilité ne pouvait être révoquée en doute, comme celle des juges-auditeurs, ainsi que je l'ai démontré dans mon commentaire sur l'article 429 de ce Code.
Mais, si l'on ne peut se Fonder sur l'article 49 de la Charte pour dénier au roi la faculté de réduire les chambres des cours , ne peut-on pas , à plus juste raison, argumenter de l'article 5o {ancien article 5§) qui dispose que les cours et tribunaux ordinaires actuellement existans sont maintenus et qu'il n'y sera rien changé qn'en vertu d'une loi?
Je rie le pense pas davantage, parla raison péremptoire donnée par la cour de cassation dans son arrêt du 4 mars i83o : que cette disposition ne peut # s'entendre que de leur existence comme cours et tribunaux, des actions dont le jugement leur est dévolu, de l'étendue du territoire sur lequel ils exercent leur juridiction, de tous autres élémens constitutifs;
«ur le personnel , comme on l'a prétendu; elle renverserait le principe de l'inamovibilité consacré par la Charte : ce principe est sacré,depuis qu'un ordre . de choses régulier est rétabli. » (Collection des lois, 1830, page 184.)
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et nullement de leur division en chambres ou sections, de l'ordre du service alternatif, et de leur discipline intérieure (i).
En résumé le pouvoir exécutif peut former autant de chambres ou de sections qu'il le juge convenable pour la meilleure administration de la justice , ou en réduire le nombre, pourvu qu'il se renferme dans les limites tracées par l'article 4 de la loi du 20 avril 1810 et par les autres dispositions législatives relatives au nombre déjuges nécessaire pour rendre un jugement ou un arrêt régulier selon l'ordre des juridictions dont ces décisions judiciaires émanent.
Article 445*
« Chaque année le tiers des membres d'une chambre « passe dans une autre , dans l'ordre réglé par les ar- « ticles 36, 3y, 38 et suivans du présent Gode (2); <* sauf l'obligation imposée par l'article 44 (3) aux con- « seillers d'assister à l'audience de la chambre pour «y faire le rapport des affaires dont ils auraient été « chargés. » — {Décret du 6 juillet 18 10, art. 16.)
(F) Les développèmens dans lesquels est entré M. Carré sur les articles auxquels il renvoie dans celui-ci, et ceux que j'ai cru devoir donner ( à la note de Particle 38 (4)) sur la légalité, de l'ordonnance du 1 1 octobre 1820, ne me laissent qu'à examiner ici une question qu'a soulevée l'exécution de cette ordonnance.
(G) Dans quel sens doit-on entendre ? article 3 de V ordonnance du 1 1 octobre 1820 qui porte qu'aucun
(1) Voir tome 1" de cet ouvrage , note a des pages 436 et 437.
(2) Tome 1 er , pages 431 et suivantes.
(3) Ibidem , pages 439 et suivantes.
(4) Voïr tome 1 er , pages 436 et 437.
*fc"
président ou conseiller ne pourra être forcé de rester plus d'un an dans chacune des chambres criminel* ies, et plus de deux ans dans chacune des chambres civiles?
A prendre cet article à la lettre , il en résulte que toutes les fois qu'un président ou un conseillera fait le service pendant une année judiciaire à une chambre Criminelle, ou pendant deux ans aux chambres civiles , il ne peut être contraint d'y continuer le service.
Cependant l'article 4 de l'ordonnance, qui, par conséquent, suit immédiatement l'article qui vient d'être analysé , veut que la répartition des conseillers soit combinée de manière à ce que les chambres cri^ nrinelles soient toujours composées au moins pour la moitié de conseillers qui aient fait le service dan$ la chambre.
On a trouvé dans cette disposition une restriction au principe consacré par l'article précédent, principe que M. legarde-des-sceaux expliquait ainsi dans une circulaire du i S.octobre 1 820 adressée aux procureursgénéraux : « Le sens de ces expressions, ne pourrez être forcé, ne vous échappera point ; elles expliquent qu'il n'est pas nécessaire que les membres de la cour passent,tflternativement du service civil au service criminel, mais seulement qu'ils peuvent Y exiger: en sorte que la com.missiQn peut les laisser attachés à un ipênoe service, aussi long-temps qu'ils consentiront à le faire.
« L'article 4 de l'ordonnance, ajoute le ministre, a pour but d'empêcher qu'on ne compose les chambres criminelles d'une majorité de membres qui n'y aient pas encore été de service. L'application des lois pé-
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nales ne doit être confiée qu'à des hommes qui en ont l'habitude, ou qui trouvent des traditions pour se diriger ; aussi la chambre des mises en accusation doit toujours être formée pour la moitiéeau moins de membres qui en ont déjà fait le service , ri importe à quelle époque : il en est de même de la chambre des. appels de police correctionnelle. »
Ges instructions sur le mode d'exécution ainsi que sur les motifs des articles 3 et 4 de l'ordonnance émanées du ministre même qui l'a contre-signée, et probablement du même rédacteur, peuvent servir à bien fixer la. solution de la question que la pratique a soulevée.
En comparant le texte des articles 3 et 4 on est ponté , au premier abord , à penser que ce dernier fait effectivement une exception à la faculté donnée au magistrat ft exiger son changement de service après le laps de temps indiqué par l'article 3 , passé dans chaque service, puisque, si chaque magistrat usait de cette faculté, il en résulterait que la chambre criminelle ne pourrait être composée pour la moitié au moins de magistrats ayant fait le service dans la chambre.
Mais il me paraît ressortir des instructions du ministre , que ce n'est pas ainsi qu'il faut entendre l'article 4; car le ministre dit positivement qu'il suffit que la chambre soit composée de magistrats en ayant fait le service, ri importe à quelle époque: or cette interprétation est loin de contrarier le texte de l'article 4» qui se contente d'exprimer qu'il faut que la chambre soit composée de magistrats en ayant fait le service au moins pour la moitié.
Il y a plus, cette interprétation rétablit l'harmonie
entre les articles 3 et 4? qui, entendus dans l'autre sens /feraient supposer un vice grave de rédaction.
Ainsi donc, de la combinaison de ces deux articles, il résulte que, lors du travail de la commission de roulement, celle-ci doit le faire de manière à placer dans les chambres criminelles, pour la moitié au moins, des conseillers en ayant fait déjà le service, n'importe à quelle époque ; et que, si elle peut y laisser quelques conseillers en ayant fait partie l'année précédente, elle doit sur leur réclamation les en faire sortir, en les remplaçant de manière à remplir le vœu de l'article 4-
Article 446.
« Les conseillers qui auraient été délégués pour un «service aux cours d'assises (1) sont compris, pendant « la durée de leur délégation, <Jans le roulement qui a « lieu chaque année.
« A l'expiration des fonctions &' eux déléguées pour « un service aux cours d'assises, ils rentrent dans les «chambres auxquelles ils se trouvent respectivement « appelés par le dernier Toulement. m — (Décret du 6 juillet 1810, art. 17.)
« La cour entière ou chaque chambre se réunit en * « chambre du conseil, ou dans les cas où elle y est au- « torisée par la loi (2). »
(H) Lorsque la cour se réunit tout entière, les règles ;
(1) Le décret ajoute et spéciales, mais les cours spéciales n'existent plus. — ( y oyez tome 2 , question 29.)
(2) Voyez ci-après chapitre 2, section 4. -
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pour la composition de l'assemblée générale diffèrent selon les matières qui font l'objet delà réunion.
Lorsque la cour se réunit pour des mesures réglementaires ou de service intérieur, ou pour donner un avis extrajudiciaire, soit sur des mesures d'ordre public , soit sur des projets de loi, soit sur des actes d'administration, il suffit de la majorité des membres qui la composent, pour constituer la réunion ou assemblée générale.
Lorsque la cour se réunit en assemblée générale des chambres, alors c'est pour statuer sur des matières contentieuses ou disciplinaires et il faut que chaque chambre soit représentée à l'assemblée générale par le nombre de membres nécessaire pour qu'elle puisse prendre une décision légale; ainsi il faut que chaque chambre civile ait au moins sept juges, et la chambre des mises en accusation cinq : quant à la chambre des appels de police correctionnelle , bien qu'elle puisse statuer sur les affaires de cette nature au nombre de cinq conseillers, il me paraît résulter de l'article i er de l'ordonnance du 24 septembre 1828 déjà cité (1) qu'elle doit fournir au moins sept membres à l'assemblée générale, puisque cet article dispose qu'elle sera composée au moins de ce nombre (2).
C'est surtout dans les matières disciplinaires que la cour doit se trouver ainsi coniposée, comme le décide un arrêt de la cour de cassation du 3 août i83i motivé sur ce que la loi a déterminé le nombre de magistrats dont chaque chambre doit être composée pour pouvoir juger; qu'il suit de laque, lorsque la
(1) Voir, ci -dessus, commentaire sur l'article 443 (page 31 ) et l'arrêt de la cour de cassation du 23 décembre 1833, (page 24 à la note).
(2) Voir, ci après, l'article 461 (page 72).
loi prescrit qu'un jugement (i) sera rendu par les chambres assemblées, ou par l'assemblée générale de la cour , le tribunal ne peut être composé d'un nombre de magistrats qui n'égalerait pas, au moins, la somme totale de l'addition dont la loi exige que chaque chambre soit garnie pour pouvoir exercer sa juridiction (a).
Article 44 8.
« II y a une chambre des vacations pour l'expédi- «tiori des affaires urgentes; elle est composée d'un «président et de sept juges {décret du 6 juillet 1810, art. 3a).
«En cas d'absence du président, il est remplacé « comme il est dit en l'article 34^ ci-dessus (décret du « 3o mars 1 808 , art. 4^).
« Si la cour n'est pas divisée en plusieurs chambres, o les fonctions de président sont remplies alternativece ment par les deux juges les plus anciens.
« Si elle est divisée en deux chambres, le second' « président et le plus ancien des juges font le service « alternativement.
« Si le nombre des chambres excède celui de deux, « le même service se fait alternativement par les sert cond et troisième présidens.
« Le ministère public est rempli par le procureur « général , s'il n'a pas de substitut , ou alternativece ment par le procureur général et par les substituts, « s'il y en a plusieurs (3).
(1) L'expression juger, jugement , n'est peut-être pas celle que la cour eût dû employer pour dénommer les délibérations prises par les cours en matière disciplinaire , puisque, par une jurisprudence constante, la cour reconnaît que les décisions des cours et tribunaux en pareille matière ne peuvent être assimilées à un véritable jugement (voir tome 2 de cet ouvrage, page 110, à la note a; et la question Q , même tome, page 118).
(2) Dalloz, 1831 (1" partie), page 266-268.
(3) Ces dispositions ne s'exécutent pas à la rigueur. L'appel alternatif du
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« Le premier président fait l'ouverture de la cham- « bre des vacations et le procureur général y assiste. » {Décret du 6 juillet 1 8 1 o, art. 4 o (a).)
Article 449*
« La chambre des vacations est renouvelée v chaque « année, de manière que tous les membres de la cour « y fassent le service chacun à son tour, en commenk çant par les derniers dans l'ordre des nominations.» (Même décret, art. 4i (i).)
(I) Les articles 4o et 4i du décret du 6 juillet 1810, qui forment les articles 448 et 449? on * &tè modifiés en ce qui concerne la chambre des vacations par l'article 5 de l'ordonnance du 1 1 octobre 1820 qui porte : « La chambre des vacations sera toujours tenue par « le président et les conseillers composant la chambre « des appels de police correctionnelle, et, en cas « d'absence ou d'empêchement, par les moins anciens « conseillers de la chambre des mises en accusation, « d'après l'ordre du tableau. »
Cette disposition, qui paraît avoir échappé aux recherches laborieuses de notre auteur, et qui , comme le dit M. le garde-des-sceaux dans sa circulaire déjà
premier président, des présidens, du procureur-général, de ses substituts, pour le service des vacations, n'est introduit qu'en leur faveur, et afin que chacun puisse profiter d'une partie des vacances : l'un d'eux peut donc renoncer à cet avantage, et consentir à faire le service pendant toute leur durée; c'est aussi ce qui se fait chaque année dans presque toutes les cours et tous les tribunaux , parce que Tordre public n'est ici nullement intéressé.
(a) Voyez le commentaire sur l'article suivant.
(1) Même observation : c'est ainsi que la chambre des appels de police correctionnelle , qui, aux termes de l'article 29 du décret du 6 juillet 1810, n'a point de vacances, peut se charger de faire le service au civil , pourvu qu'outre ses audiences, comme chambre correctionnelle , elle donne par semaine, à l'expédition des affaires civiles, les deux audiences exigées par l'article 4-i du décret du 30 mars 1808.
citée du 17 octobre i8ao (1), était appelée par le vœu de toutes les cours royales, rend sans objet les notes dont sont accompagnés les articles 448 et 449 de ce Code.
SECTION III
Organisation du ministère public devant les cours royales.
Article 45o.
« Lés fonctions du ministère public sont spécialece ment et personnellement confiées au procureur gé- « néral du roi.
« Il a des substituts pour le service des audiences « à la cour royale, pour son parquet, et pour le ser- « vice des tribunaux civils d'arrondissement.
« Les substituts créés pour le service des audiences « des cours royales portent le titre d'avocats géné- « raux ; le plus ancien d'entre eux , celui de premier « avocat général.
« Les substituts établis près les tribunaux civils « d'arrondissement portent le titre de procureurs « du roi.
a Dans les cas d'absence ou empêchement des avo- « cats généraux , les substituts de service au parquet « peuvent porter la parole aux audiences de la cour a royale (a). » — (Loi du %o avril 1810, art. 6; décret du 4 juillet de la même année ,' art. t\% et 46 (a).)
Article 45 1.
« En cas d'empêchement du procureur général, il
—^— fc——*— ***■*—— ^——« ■! II. ■■■!» ———————— Il ■ !■ •
(1) Voir commentaire sur l'article 445, page 36.
(2) Voyez , pour la compétence, ci-après chapitre 2, section 3.
(a) Voyez, pour les questions d'organisation que soulèvent Jes articles qui composent cette section , le titre supplémentaire du ministère public , tome 2, page 314-559.
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« est remplacé par le premier avocat général ( loi du « 20 avril 1810, art. 7), soit pour porter la parole à « l'audience, soit pour les autres actes du ministère « public. » — {Décret du 4 juillet 1 8 1 o , art. 5o.)
Article 45*.
« Il y a dans chaque cour royale autant d'avocats a généraux que de chambres civiles, et un avocat gé- <r néral pour la chambre chargée de juger les appels « de police correctionnelle.» — (Même décret, art. 46.)
Article 453.
« Il y a à Paris onze substituts pour le service du « parquet (ordonnance du i er avril i8ai, art. 1"), il « y en a trois dans la cour de Rennes, deux dans les « autres cours; excepté celle d'Ajaccio, où il n'y en « a qu'un seul.» — {Art. 47.)
SECTION IV
Des officiers ministériels établis près les cours royales.
Article 454»
« Il y a dans chaque cour royale un greffier qui « prend le titre de greffier en chef. » — {Décret du 6 juillet 1810, art. 54-)
Article 455.
« Le greffier en chef présente et fait admettre au « serment le nombre de commis-greffiers nécessaire « pour le service de la cour (même décret, art. 56), el « de plus un commis assermenté pour le service de
«la cour d'assises. {Décret du 3o janvier i8iij
Article 456.
« A chaque cour royale est attaché le nombre d'a- « voués et d'huissiers nécessaire au service. Les attri- « butions des premiers sont réglées au chapitre 3 , « titre 3 (a), et celles des huissiers au chapitre 4, secce tion 2, du livre premier du présent Code (3). Sur « l'avis des cours , le nombre de ces officiers ministé- « riels est déterminé par ordonnance du roi. » — (Décret du 6 juillet 1810, art. \\t\et iao (a).)
(1) Voyez (tome 2, page 406) la responsabilité du greffier en chef.
(2) Ibidem.
(3) Voyez tome 3, pages 1 et suivantes.
(a) Cette dernière disposition se trouve confirmée, en ce qui concerne les huissiers, par l'article 8 du décret du 14 juin 1813 ; mais/une fois leur nombre déterminé dans chaque ressort, c'est aux tribunaux de première instance seuls qu'il appartient de hxer ou de changer la résidence des huissiers ordinaires.
A cet égard je suis assez heureux pour étayer cette opinion , qui forme la solution de mes questions B et C sur l'article 160 de ce Code (*), d'un arrêt que vient de rendre à la date du 4 février 1834 (**) la cour de cassation sur la dénonciation du procureur-général près la cour royale de Rennes.
Cet arrêt consacre encore, explicitement, les principes émis en matière d'administration judiciaire dans notre titre supplémentaire ("**);
Aussi croyons-nous devoir le considérer comme un véritable arrêt de doctrine et le rapporter en entier.
Voici son texte :
« Attendu, en droit, 1° que le décret du 18 juin 1811, qui ne contient « qu'un règlement sur l'administration de la justice (****) en matière criminelle, « ae police correctionnelle et de simple police ; en renvoyant par son article 9 « à un règlement à faire sur l'organisation des huissiers , indique par cette « disposition comme par son titre et son objet que les dispositions spéciales « qui touchent à cette organisation, et qu'il établit en attendant un règlement
* général et définitif, sont soumises à une confirmation ultérieure par le ré-
* glement à intervenir ;
« Que le décret postérieur du 14 juin 1813, qui porte en effet règlement « sur l'organisation et le service des huissiers, contient dans le paragraphe 2 « de son titre 1 er les règles relatives à la résidence des huissiers ;
« Qu'aux termes des articles 16, 17, 18 et 19 de ce décret, placés sous ce
Tome 3, pages 20 et ai
Voir Gazette des Tribunaux du i3 février 1 834 i Tome 5, pages 269 et suivantes.
(****) fl ouvc ]i e décision constatait que tous les décrets indistinctement n'ont pas force de loi , et qu'il faut au contraire distinguer selon les matières qu'ils traitent (voyez tome 1 er , page 270 à la note.
fil P
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CHAPITRE IL
De la compétence des cours royales.
SECTION PREMIÈRE
De la compétence de la cour en général.
Article 4^7.
« La justice est rendue souverainement (1) par les « cours royales (loi du 20 avril 1810, art. 7).
« même paragraphe , c'est aux tribunaux de première instance qu'il appartient « d'assigner aux huissiers ordinaires exploitant dans l'étendue du ressort de « ces tribunaux leur résidence, et de la fixer d'après les circonstances des « localités;
« Que l'attribution faite aux tribunaux de première instance par ces articles « comprend évidemment le changement de résidence devenu nécessaire par .« suite d'une réduction, tout aussi bien que la fixation de résidence avant « cette réduction, puisque ce changement n'est lui-même qu'une fixation ,dé- « rivant de l'ordonnance de réduction qui y donne lieu, et que, d'ailleurs, le « droit de changer la résidence , dans les cas qui peuvent y donner lieu , tient, « par. sa nature, au droit de la fixer et s'identifie avec lui ;
« 2° Que le texte et l'esprit des mêmes articles prouvent que l'attribution « dont il s'agit, transportée aux tribunaux de première instance comme plus « rapprochés des localités, l'a été en premier et dernier ressorts, de même que « sous l'empire du décret du 18 juin 1811 et d'après l'article 66 de ce décret « elle appartenait en premier et dernier ressorts aux cours royales ; que la * détermination de la résidence des huissiers ordinaires ne rentre pas dans la « classe des matières contentieuses auxquelles les principes du droit commun « sur l'appel peuvent être applicables, mais constitue un acte d'administration « judiciaire ayant pour base les besoins du service et l'intérêt des justiciables, < et dont le principe de compétence est dans la délégation spéciale de la loi , « délégation qui est la seule règle des pouvoirs à cet égard ;
« Que le droit de surveillance disciplinaire que le sénatus-consulte dû 16 « thermidor an 10 et la loi du 20 avril 1810 attribuent aux cours royales sur « les tribunaux de première instance , et à ceux-ci sur les juges de paix , « constitue un droit dont l'objet , la nature et le mode d'exercice sont essen- « tiellement différens ;
« Qu'on ne peut donc induire de ce droit rien qui infirme les délégations. « spéciales résultant de la loi pour certains actes d'administration judiciaire :
« Attendu, en fait, 1° que par sa délibération du 21 août 1835 1 la cour « royale de Rennes, statuant en assemblée générale, et sur un mémoire pro- « duit par l'huissier Guyon , à l'appui de son appel , s'est déclarée compétente
(1) Voyez ci-dessus page 2, à la noie.
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« Elles statuent,
«Premièrement, sur les appels des jugemens des « tribunaux civils d'arrondissement et sur ceux des « tribunaux de commerce (i) {loi du 27 ventôse an 8 t « art. 11 ; et Code de commerce , art. 644) ;
« Secondement, sur les appels des jugemens ren-
pour connaître de la réclamation de cet huissier contre les délibérations des 29 décembre 1832 et 22 février 1833 du tribunal de première instance de Saint-Malo par lesquelles ce tribunal, agissant pour l'exécution des ordonnances royales des 28 février 1820 et 17 juillet 1831 portant réduction des huissiers de son ressort, avait décidé iicrativemenl qu'il n'y aurait plus qu'un huissier à la résidence de Pleine-Fougère, et avait déclaré , en conséquence, que l'huissier Guyon , l'un des deux qui résidaient encore à Pleine-Fougère, aurait à transférer sa résidence à Combourg ;
« 2° Que par sa délibération du 26 du même mois ladite cour royale statuant de la même manière a réformé les délibérations du tribunal de Saint-Malo, et maintenu l'huissier Guyon à la résidence de Pleine-Fougère ; « Attendu que par ces deux délibérations la cour royale de Rennes a commis un excès de pouvoir, puisqu'elle a admis un recours qui n'appartenait pas à celui qui l'exerçait devant elle, et qu'elle a exercé une réformation sur un acte d'administration judiciaire délégué spécialement et souverainement au tribunal de Saint-Malo :
« La cour, procédant en exécution de l'article 80 de la loi du 27 ventôse an 8, annule les deux délibérations de la cour royale de Rennes ; ordonne qu'à la diligence du procureur général du roi le présent arrêt sera imprimé, et qu'il sera transcrit sur les registres de la cour royale de Rennes. » (1) Le gavant publiciste Meyer se prononce fortement contre l'institution des tribunaux de commerce (tome 4, chapitre 27, page 485), et prête un grand appui aux observations que nous avons déjà faites relativement à la compétence attribuée aux coura royales pour statuer sur les appels des jugemens rendus par ces tribunaux; il fait remarquer la contradiction d'un système qui admet la spécialité en première instance, et le recours à la juridiction ordinaire en second degré : « Si les causes commerciales, dit-il (page 494), ne peuvent être bien connues- et jugées que par des negocians; s'il est utile de ne pas en confier la décision à des magistrats-jurisconsultes, pourquoi une cour d'appel pourrat-elle statuer sur ces mêmes procès en seconde instance ? Si , au contraire, les arrêts sur appel peuvent être sans inconvénient rendus par des jurisconsultes, pourquoi n'en serait-il pas de même des jugemens en premier ressort? Pour être conséquent, il faut que les appels soient également juges par des commerçans; on ne peut sans risque laisser aux tribunaux ordinaires la connaissance des causes de commerce. La nécessité d'un tribunal de première instance composé de negocians entraîne la nécessité d'un second degré de juridiction également commercial , d'une cassation portée devant un tribunal de même nature (*). À moins qu'on ne voulût refuser tout recours contre les jugemens
(*) Nous croyons qu'en cela M. Mcyer pourrait avoir porté trop loin la suite de «es idées; la cassation n'ayant pour objet que le défaut d'application, la fausse application de la loi, Y incompétence» il n'y a que des magistrats-jurisconsultes qui puissent prononcer à cet égard.
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« dus par des arbitres dans les matières qui eussent « été, soit en premier ressort, soit en dernier, de la « compétence des tribunaux civils d'arrondissement a (Code de procédure , art. i o33 (»i ■)) ;
« Troisièmement, sur les appels des jugemens ren- « dus par des arbitres nommés pour jjiger une con- « testation entre associés et pour raison de la société « (Code de commerce, art. 5i et 5a);
« Quatrièmement, sur les appels des ordonnances « de référé (Code de procédure, art. 809 (2)).
Article 458.
« Les cours royales connaissent, en outre, souve- « rainement en première et dernière instance tout-à- « la-fois,
« Premièrement, de l'exécution de leurs arrêts, lors- « qu'en infirmant un jugement sur l'appel elles ont « déclaré se réserver cette exécution ( Code de pro- « cédure, art. 472);
« Secondement, de la réhabilitation des faillis {Code « de commerce , art. 604 (3) ) ;
« Troisièmement, des prises à partie contre les «juges de paix, les tribunaux civils d'arrondissement « et de commerce, ou contre quelques-uns de leurs
de commerce, il n'est pas de milieu entre l'uniformité de législation et l'admission de tribunaux spéciaux ; les principes qui font adopter ces tribunaux , suivis dans toutes leurs conséquences, sont incompatibles arec l'unité des lois. »
On ne peut trop méditer les profondes pensées de cet auteur sur l'institution de ces. tribunaux d'exception.
(1) Voyez, sur cet article, notre Traité des lois de la procédure civile, tome 3, page 493.
(2) Voir ibidem -, page 130.
donner aux cours royales, et rappelle les motifs qui l'ont fait adopter.
* membres, ou contre un conseiller à une cour royale « ou à une cour d'assises (Code de procédure , art. « 509) ;
« Quatrièmement, des fautes de discipline des offi- « ciers ministériels ( ainsi qu'il est dit en l'article « n5 (1)) [décret du 3o mars 1808, art. io3);
« Cinquièmement, des arrêtés apposés par les con- «seils d'académie aux états de pensionnaires et de « prix de pension fournis par les instituteurs et maîtres « de pension pour le paiement des droits dus à l'Uni- « versité et des contraintes décernées par les recteurs « contre les débiteurs en retard {décret du i§ novembre « 1 8 1 1 , concernant le régime de T Université , art. 5 1 , t 5a, 53 et 56 (a) (a»;
!l) Voyez tome 2, page 377.
zj L'article 53 de ce décret est ainsi conçu : t Les instituteurs et maîtres le pension pourront se pourvoir , tant contre l'arrêté que contre la con- « trainle, en celle de nos cours royales dans le ressort de laquelle est située 1 l'académie à laquelle ces maîtres appartiendront. Le pourvoi aura lieu dans « les délais établis pour l'appel par le Code de procédure civile : ces délais « courront à dater de la notification de l'arrêté ou de la contrainte. »
Il est difficile de concevoir les motifs qui ont pu déterminer à donner aux Non royales une attribution semblable. Et, d'abord» on prive la partie intétetsée du premier degré de juridiction , contre un principe pour ainsi dire constitutionnel dans l'ordre de l'administration de la justice ; on la distrait de *s juges naturels au mépris de l'article 62 de la charte constitutionnelle , et fela en vertu d'un simple décret; ensuite on oblige, pour des intérêts qui, le plus souvent, sont infiniment médiocres, un instituteur ou maître de pension, dont le plus souvent aussi la fortune est très modique, a plaider à une longue distance de son domicile (*), et à grands frais, sur une contestation qui ne suppose aucune difficulté sérieuse : et c'est à une cour souveraine , dont la dignité ressort particulièrement de l'importance des controverses qu'elle est appelée à résoudre , que l'on attribue compétence dans ces sortes d'affaires , dont la
(le mot est permis ) d'un décret impérial évidemment attentoire à l'autorité du législateur, aux principes consacrés par la Charte. Les contestations dont il s'agit doivent rentrer dans le cercle ordinaire des compétences, suivant la valeur du
(a) Voyez la note a, de la page 222 du second volume.
(*) Par exemple un instituteur de Brest , éloigné de près de trente-deux rayriamètres (environ soixante-quatre lieues) du siège de la eour royale de Rennes.
vin. 4
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a Sixièmement , des difficultés relatives à la jouis- « sance des droits civils ou politiques des citoyens qui « réclameraient contre le défaut d'insertion de leurs « noms sur les listes électorales d'arrondissement ou * de département {loi du 5 février 1817, art. 6 (1) (a)).
litige... Au surplus, s'il est vrai que la Charte ait. maintenu les décrets antérieurs à sa publication, ce ne sont point du moins ceux qui sont contraires aux dispositions par lesquelles elle garantit aux Français l'égalité de droits et de juridiction : nous osons maintenir que le décret de 1811 a cessé d'être obligatoire sous ce rapport. '
(I) La cour de Rennes fut saisie, en 1824, d'une question de cette nature. Le préfet du département de la Loire-Inférieure n'avait pas cru devoir porter sur la liste des électeurs de ce département un négociant de Nantes, sur le motif qu'il n'était pas naturalisé Français. Cet administrateur avait rejeté la réclamation qui lui fut adressée; de là nécessité de se pourvoir devant la cour royale, et la contestation à élever devant elle était essentiellement urgente, le collège électoral devant s'ouvrir sous trois jours. Une difficulté fut soumise a notre examen et à celui de notre honorable confrère M. Gaillard de Kerberlin: c'était celle de savoir s'il était nécessaire d'intimer M. le préfet. Nous pensâmes que le préfet, n'étant qu'un agent du gouvernement, n'avait point qualité pour contester en justice l'état civil et politique d'un individu, et qu'il suffisait de lui notifier le pourvoi, sans le mettre en cause , en même temps que Ton ferait la môme notification à M. le procureur général avec intimation à la prochaine audience, Kxéo à jour indiqué par M. le premier président, sur requête en abréviation de délai. La cour, sur les plaidoiries contradictoires du ministère public et de M 9 Gaillard, accueillit cette forme de procéder par arrêt du mois de février ; statuant au fond , elle reconnut que la partie avait acquis la qualité de Français, et, vu l'urgence, elle ordonna l'exécution de son arrêt sur la minute. Après notification à M. le préfet , l'électeur exerça ses droits politiques. Nous citons cet arrêt comme remarquable, en ce qu'il est, du moins à notre connaissance, le seul qui soit émané d'une cour royale dans Tordre de compétence que lui attribue la loi du 5 février 1817.
(a) Depuis la loi do 1817, la législation sur les droits électoraux et le mode de faire réparer les erreurs qui pourraient se glisser dans les listes électorales a plus d'une fois varié.
Aujourd'hui la compétence des cours en cette matière est réglée par l'article 55 de la loi du 19 avril 1851, qui est ainsi conçu : « Toute partie qui se croira fondée à contester une décision rendue par le préfet pourra porter son action devant la cour royale du ressort et y produire toute pièce i l'appui. — L'exploit introduci if d'instance devra sous peine de nullité être notiBê dans les dix jours, quelle que soit la distance des lieux, tant au préfet qu'aux parties intéressées. Dans le cas où la décision du préfet aurait rejeté une demande d'inscription formée par un tiers, l'action ne pourra être intentée que par l'individu dont l'inscription aurait été réclamée. La cause sera jugée sommairement, toutes affaires cessantes, et sans qu'il soit besoin du ministère d'avoués : les actes judiciaires auxquels elle donnera lieu seront enregistrés gratis. L'affaire sera rapportée en audience publique par un des membres de la cour, cl l'arrêt sera prononcé après que la partie ou son défenseur et le ministère public auront été entendus. — S'il y a pourvoi en cassation, il sera
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ARTICLE
« Hors ces cas et sauf les modifications portées aux « articles 4^4 e * 47^ du Code de procédure, ou toutes
« procédé sommairement, et toutes affaires cessantes, comme devant ht cour < royale, avec la même exemption du droit d'enregistrement, sans consignation * d'amende. »
Cette nouvelle loi électorale beaucoup plus libérale que celle du 2 juillet 1828 qui était elle-même une amélioration à la loi du 2 mai 1827, a fait disparaître la plupart des entraves que ces deux derniers actes législatifs apportaient' encore à la jouissance des droits électoraux; elle a cependant soulevée plusieurs questions graves.
Il en est une entre autres que je dois au moins indiquer ici, parce qu'elle tient à la compétence des cours royales.
On s'est demandé si ces cours pouvaient statuer directement sur la réclamation d'un électeur qui ne l'aurait pas faite devant le préfet dans les délais fixés par l'article 24 de la loi du 19 avril 1831.
D'après l'article 33 sus -relaté, les cours ne seraient compétentes que pour -prononcer sur l'appel des décisions des conseils de préfecture ; de là la conséquente qu'elles ne peuvent être directement saisies. -
On a émis la crainte que cette interprétation n'eût pour effet d'ouvrir la porte à bien des fraudes, et surtout d'empêcher beaucoup de citoyens d'exercer les droits qu'ils tiennent de la loi.
Aussi, en ce qui concerne les personnes inscrites et qui seraient rayées , la question est elle aujourd'hui résolue : pour elles , tant qu'on ne leur a pas notifié leur radiation conformément à l'article 21 de la loi de 1831, elles sont toujours à même de recourir à l'autorité des cours , pour foire rectifier l'erreur commise à leur préjudice. Cela était déjà décidé sous l'empire de la loi de 1828, ainsi que' le prouve un arrêt de la cour de Bordeaux du 18 jtiin 1830 (*), parce que la déchéance n'est pas encourue tant que la notification n'est pas faite : à mus forte raison doit- il en être de même depuis la loi de 1831 , dont l'esprit est de sanctionner tous les droits acquis au moment de la clôture des listes annuelles; et dont l'article 32 porte que si la liste doit rester, jusqu'au 20 octobre de l'année suivante, telle qu'elle aura été arrêtée, il y a néanmoins exception pour les changemens qu'ordonneraientdes arrêts rendus par les cours royales. Mais, en ce qui touche les personnes dont l'inscription n'aurait pas eu lieu, quelque fortes que soient ces considérations , je pense que ces personnes doi vent toujours saisir en premier lieu le conseil de préfecture de leur réclamation même postérieure à la clôture des listes, cl dénoncer ensuite à la cour
btion il était dans l'esprit de la loi d'assujettir les électeurs à des formalités' nombreuses dont l'inobservation emportait déchéance, autant sous la nouvelle ces déchéances ne peuvent être considérées comme rigoureuses: c'est, •tant tout, la constatation de tous les droits que la loi de 1831 a eu pour but (**).
(*) Sirey, tome 3o (a e partie), page 33o,
(**) Voit arrêt de la cour de Rouen du 4 janvier i834 {Gazette des Tribunaux du io janvier i834)-
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« autres qui seraient faites à l'avenir, la compétence « des cours royales est limitée aux appels des jugemens « rendus en premier ressort (ainsi qu'il est dit dans « l'article 457).»
CCLIII. Cette proposition n'est établie par aucun texte de loi; mais elle est une conséquence naturelle et immédiate de ce que, par rapport à leur compétence, les cours royales n'en sont pas moins, sous cette . dénomination qui rappelle sans cesse leur souveraineté judiciaire, les tribunaux d appel créés par la constitution de l'an 8 et organisés par la loi du a 7 ventôse de la même année : d'où il suit que l'exercice de la juridiction en second degré constitue leur essence, et que ce n'est que par exception que la loi leur attribue compétence dans certaines matières qui n'ont pas été instruites et jugées en première instance.
555. Les cours royales sont-elles compétentes pour connaître des appels comme d'abus?
Dans l'énumération des affaires dont les cours royales connaissent de prime-abord et souverainement, suivant les dispositions dont se compose l'article cidessus , nous n'avons pas parlé des appels comme d'abus (i), dont la connaissance fut attribuée au con-
(1) Autrefois X appel comme d'abus (*) «'était autre chose que le recours au parlement contre l'abus que la juridiction ecclésiastique, et en général toute autre puissance ecclésiastique» séculière ou irrégulîère , eût fait de son pouvoir.
Il était admis dans les cas suivons :
1° Entreprise sur la juridiction laïque, et réciproquement entreprise de cette juridiction sur celle des juges ecclésiastiques (**);
2° Contravention aux canons reçus dans le royaume, aux ordonnances,
(*) Voyc? en l'historique, tome I er (introduction) , pages 78 et suivantes,
\**) En effet la garantie qu'où réclame co faveur des citoyens œntrc les abus de la
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setf d'état par les articles organiques du concordat du i5 juillet 1801 promulgué comme loi de l'État le 8 avril 180a (18 germinal an 10).
Par décret du a5 mars i8r3, cette compétence fut transmise aux cours d appel (aujourd'hui cours
coutumes et usages du royaume, aux libertés de l'Église gallicane, et mémo aux louables coutumes et usages particuliers de& lieux, des églises et des monastères ;
3° Enfin, déni de justice ou, injustice évidente.
La loi devait aux Français cette garantie contre les abus de la part des supérieurs et des autres personnes ecclésiastiques; elle était due aussi aux ecclésiastiques contre les atteintes portées à, leurs droits par leurs supérieurs , ou à fexercice public du culte et à la liberté que les lois garantissent à ses ministres.
« Comptables de leur administration , a dit un honorable député (*), d'abord « à Dieu, les ecclésiastiques le sont encore à rassemblée des chrétiens, qui « les choisit par elle-même ou par ses chefs et qui a droit d'être protégée « contre les abus auxquels la discipline extérieure de l'Église donne malheu- « reusement trop souvent lieu. »
A l'exception de ce qui concernait les appellations des décisions des tribunaux ecclésiastiques /qui n'ont point été rétablis (**), les cas d'abus sont définis, coeformément à nos anciens usages, par la loi du 18 germinal an 1Q.
Cette loi dispose , en effet , que les cas d'abus sont :
« L'usurpation ou excès de pouvoir ; ' « La contravention aux lois et régjemens du royaume , l'infraction des régies
■ consacrées par les canons reçus en France, l'attentat aux libertés de. l'Église « gallicane ;
« Toute entreprise ou tout procédé qui , dans l'exercice du culte, peut com- « promettre l'honneur des citoyens , troubler arbitrairement lçurs consciences,
■ dégénérer contre eux en oppression ou en injures, ou en scandale public. » Ce n'est pas sans motifs qu'à l'exemple de l'ancienne législation la loi nouvelle se sert ici d'expressions générales ; et ces motifs, on les trouve dans les observations que fit le premier président. Lamoignon lorsque , dans les conférences sur l'ordonnance de 1667, l'an. des commissaires annonça le projet d'u.ne ordonnance spéciale qui eût détaillé tous les cas d'abus.
t On veut donc, 'dit ce grand magistrat, restreindre l'autorité du roi, et lui t donner de nouvelles bornes ! mais il n'y aurait rien de plus contraire aux « lois du royaume, que de limiter les appellations comme d'abus à certains « cas: tes ecclésiastiques l'avaient souvent demandé ; mais on leur a tou-
;rlise gallicane de M. Durin, page 127.)
(*) Mv Bonrdeau, ancien procureur général de la cour royale de Rcunc*. (**) Voyez tome x er {introduction, titre 5, chapitre 1), pages 77 à 87.
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royales): «Nos cours impériales, porte l'article 5, con- « naîtront de toutes les affaires connues sous le nom « Rappel comme d'abus, ainsi que de toutes celles « qui résulteraient de la non-exécution des lois des « concordats. *
Il est vrai de dire que ce décret n'a reçu aucune exécution ; mais , comme le fait observer ( dans la Gazette des tribunaux (i)) l'auteur d'une excellente notice sur les appels dont nous parlons, s'il n'a pas été exécuté c'est qu'il n'a été interjeté aucun appel de ce genre entre la publication de ce décret et le moment où la restauration s'est accomplie.
En 1817, un projet de loi relatif à un nouveau con* cordât entre notre gouvernement et le Saint-Siège fut présenté à la discussion des chambres; on y rappelait, dans les termes suivans, la disposition du décret dont il s'agit :
a Art. 8. Les cas d'abus spécifiés en l'article 6} et «ceux de trouble prévus par la loi du 8 avril jÇo2> « seront portés directement aux cours royales^ pre- « mière chambre civile, à la diligence de nos procu-
■ ii 1 ■! 1 1 m 1 ■ 1 1 1 ■■ ■■ 1 — ^■■w^ m 1 — ^^— ^—i^^
« jours répondu qu'on ne pouvait définir autrement ces matières sinon que « tout ce qui était contraire aux libertés de l'Église gallicane, aux saints canons * « reçus en France , aux lois du royaume et à l'autorité du roi , était moyen « dabus ; que ces règles générales comprenaient tout ; mais que si Ton venait « au détail , ce serait contre le sentiment de tous les grands personnages qui « en ont traité, et qu'en spécifiant certains cas on donnerait occasion aux ec- « clésiastiques de soutenir qu'on n'y aurait pas compris une infinité de#cir- « constances qui nécessitent tous les jours (cequ'ils désirent absolument) que « l'on y interpose l'autorité royale ; que ces grandes maximes étaient particu- « lièrement confiées aux parlemens, qui s'en étaient toujours acquittés depuis « plusieurs siècles avec tant de fidélité, de vigilance et d'impartialité, qu'on « pouvait s'en rapporter à leurs soins, en laissant ces choses dans l'état où elles « -sont (*). •
(1) N° 33, mercredi 7 décembre 1825.
(*) Procès-verbal des conférences sur l'ordonnance de 1667 (titre 20> art. a "^ pajjc 36o.
a reurs généraux ou sur les poursuites des parties « intéressées ; le$ cours royales statueront dans tous « les cas qui ne seront pas prévus par les Codes, conte formeraient aux règles anciennement observées dans « le royaume : sauf le recours en cassation.»
Le projet de loi contenant cet article fut retiré, non pas assurément par la crainte que la disposition par* ticulière concernant la compétence ne fût point adoptée, mais parce qu'on eut de justes motifs de présumer que ce projet serait rejeté dans son ensemble.
Les choses restèrent donc dans l'état où elles étaient avant la communication de ce projet aux chambres,, et par conséquent sous l'empire du décret du a3 mars i8i3.
Cependant, en 1819, le conseil d'état fut saisi pour la première fois de deux appels et il y statua par voie de conflit, c'est-à-dire qu'il trancha la questicwi à son profit par voie de revendication de l'autorité administrative contre l'autorité des cours royales qui en avaient été saisies (1).
Depuis 1819 jusqu'en 1821 il ne se présenta qu'une affaire: cette fois, ce fut la partie qui saisit le conseil d'état; mais depuis, et encore bien qu'on ne trouve dans le Recueil de M. Macarel aucune décision rendue dans le cours de i8a3 et i8a4? les appels comme d'abus se sont multipliés, et l'on sait par des mémoires imprimés que le conseil d'état a statué dans cette dernière année sur la plus importante des questions dé ^À
(1) Voyez l'ordonnance du 24 mars 1819, confirmât] ve d'un conflit élevé par le préfet de l'Isère , à l'occasion d'une contestation portée devant la cour royale de Grenoble , contre un curé et les vicaires généraux du diocèse de cette ville , le siège vacant: — (Recueil des arrêts de Sirey, tome 20 ;2 # partie), page 64.) -
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la matière : celle de savoir si les curés peuvent être privés de leur inamovibilité, sous prétexte d'union de la cure au chapitre.
Ces décisions générales rendues par le conseil d'état, et particulièrement après conflit, ont fait considérer comme non-avenu le décret du a5 mars i8i3, opinion que nous avons' suivie nous-mêmes dans notre Gouvernement des paroisses et dans la première partie de ce Traité (i); nous en avons donné pour motifs non pas seulement les exemples de l'exercice de la juridiction en cette matière par le conseil d'état, mais la considération que le décret de i8i3 n'avait pu abroger la disposition formelle par laquelle la loi du i3 germinal an 10 lui avait attribué compétence à cet égard.
« On ne saurait, avons-nous dit dans notre Gouver- « nement des paroisses (a), rien opposer contre les « ordonnances confif matives des arrêtés de conflit « élevés par les préfets, puisqu'elles renvoient à l'exé- « cution d'une disposition législative qui, bonne ou « mauvaise, ne pouvait être abrogée par un décret, « mais seulement par une loi : c'est donc à tort que « l'on contesterait la compétence de ce conseil , dans « l'état de choses qui existe aujourd'hui. »
Cette opinion n'estjpas généralement adoptée ; la notice déjà citée d'après la Gazette des Tribunaux présente, contre ce système, des observations d'une haute importance, et qui nous ont engagés à examiner
r'i derechef la question .
*' Ces observations, celles de M. Dupin aîné (3), celles
(1) Tome 1 er (introduction^, page 86, note 2.
(2) Page 125, n° 197. ' .
(3) Des Magistrats d'autrefois, etc., page 109; des Libertés de l'Eglise gailicane, page 127; Lois de la procédure , pages 635 et suivantes.
de M. Duvergier de Hauranne (i), sur la même question , se trouveront fondues dans la discussion suivante, dont l'objet est de démontrer,
Premièrement, la nécessité de rendre aux cours souveraines la connaissance des appels comme d'abus, en supposant que le décret de i8i3 dût continuer d'être considéré comme non-avenu ;
Deuxièmement, qu'aussi long-temps que l'on suivra le système d'appliquer comme lois les décrets impériaux contre lesquels il n'y a pas eu pourvoi pour cause d'inconstitutiounalité devant le sénat il y aura contradiction entre ce système et la non-exécution du décret : d'où il suit que les cours souveraines sont, en vertu de ses dispositions, seules compétentes pour connaître des appellations dont il s'agit, nonobstant la disposition contraire de la loi du 18 germinal an 10. Depuis plus de quatre siècles (2), les appels comme d'abus , que le conseil d'état est aujourd'hui en possession de juger, étaient dans les attributions des parlemens.
« A-t-on donc oublié, demande M. Dupin , que les jurisconsultes et les magistrats ont été parmi nous les plus zélés défenseurs de l'Église gallicane ? dans les temps de ténèbres et de barbarie, où la tiare prétendait subjuguer toutes les couronnes, n'est-ce pas à. leurs lumières et à leur courage que la France fut redevable de ces savans écrits, de ces vigoureux arrêts qui, au milieu de l'Europe prosternée, conservèrent l'indépendance de la monarchie (3), et présentèrent au
(1) De ÏOrdre légal , etc., page 134.
(2) Voyez notre introduction , pages 83 et 84.
(3) Voyez Histoire des Avocats, par M. Fournel, lomc 1 , pages 16 cl suivantes ; et ci-.Iessus tome 3, page 147, 5 la note.
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monde obédient le spectacle unique alors d'une nation saintement jalouse de sa première discipline, aussi modérée que ferme dans ses maximes, également éloignée de la licence et de la servitude, sans que jamais la soumission ait diminué sa liberté, ni que jamais- sa liberté ait porté la moindre atteinte à sa soumission ? Ce que les tribunaux et les-avocats ont fait pour l'affermissement de nos libertés, n'est-il pas un sur garant de leur empressement à les défendre encore de toute entreprise ultramontaine(i)!
« L'appel comme d'abus nécessite, dans son institution même, l'intervention d'un corps judiciaire fortement constitué : or on sait ce que c'est aujourd'hui que le conseil d'état; soumis à l'influence directe des ministres, ses décisions ont peu d'autorité, puisqu'elles son t réputées l'œuvre des ministres eux-mêmes : la cour de Rome aurait même ledroitdeles considérer comme des actes du gouvernement, et de faire des représentations diplomatiques; comme on assure qu'elle l'a fait à Tégard de la censure exercée sur M. de Clermont- Tonnerre, archevêque de Toulouse, cardinal et membre du sacré collège.
« Cet inconvénient serait beaucoup plus grave encore s'il s'agissait de repousser l'introduction d'actes directs, de bulles ou rescrits de la cour de Rome , ou de réprimer l'abus qu'elle fait de ses droits de chancellerie: le pape ne pourrait-il pas alors, comme il l'a fait sous le dernier gouvernement, suspendre les bulles d'institution canonique des évêques de France jusqu'à ce qu'il eût obtenu satisfaction (2) ?
(1) MM. Dupin et Mérilhou l'ont prouvé dans leurs savantes défenses du Constitutionnel et du Courrier, comme la cour de Paris par ses arrêts.
(2) M. Duvergier de Hauranne (pages 134 et 135) développe cette observa-'
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«Cet inconvénient, si grave dans Tordre religieux et politique , n'était pas à craindre lorsque la décision des appels comme d'abus était remise à des corps de magistrature , parce qu'alors le ministre pouvait répondre aux observations de la cour de Rome qu'il n'était pas le maître de la conscience des magistrats ; que ceux-ci exerçaient un droit légal en vertu des lois fondamentales de la monarchie, dont il n'était pas permis au gouvernement du roi de s'écarter. »
Telles sont les principales considérations qui , suivait l'auteur de la notice insérée dans la Gazette des Tribunaux, semblent devoir faire accorder aux cours royales les jugeraens des appels comme d'abus.
Ajoutons celles de M. Duvergier de Hauranne : «L'appel comme d'abus, dit-il, peut être formé par les particuliers ou par le gouvernement, et même par les ecclésiastiques appelant des actes de leurs supérieurs (i).
tion: « Cette attribution, dit-il (après avoir signalé des abus possibles dont Dons allons bientôt parler), a d'autres inconvéniens qui tiennent à l'ordre public. Le conseil d'état étant dans la dépendance du gouvernement , et ses décisions n'étant que des avis auxquels la signature du roi donne seule la force de la chose jugée, il en résulte que l'autorité royale est sans cesse aux prises avec l'autorité ecclésiastique , et se trouve exposée à de continuels démêlés avec la cour de Rome (*).
« Si donc, pour éviter cet inconvénient, le conseil d'état s'abstient de prononcer, alors rien n'arrête plus les envahissemens si familiers à l'autorité ecclésiastique ; les particuliers et les autorités locales sont soumis à toutes les exigences d'un zèle qui, bien que respectable dans son principe, devient souvent intolérant. Chaque évéque dans son diocèse, chaque curé dans sa paroisse, ordonne à sa manière, et le mécontentement fait de rapides progrès parmi toutes les classes du peuple. Il n'est, qu'une manière d'éviter ces désordres : c'est de rendre aux tribunaux la connaissance des appels comme d'abus ; ou peut-être même, à cause de l'importance de ces sortes d'affaires , d'en conférer l'attribution aux cours royales exclusivement. Une bonne et prompte justice, serait rendue aux particuliers ; et le gouvernement, dégagé de soins pénibles, cesserait d'être sans cesse en contact avec la cour de Rome. »
(1 ) Voyez ci-dessus page 53, à la note.
(*•) Un ancien ministre des affaires étrangères, M. Pasquicr, a fait remarquer cet inconvénient, lors de la discussion Sur les communautés religieuses.
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. « Mais la loi attribue au conseil d'état exclusivement la connaissance de ces sortes d'affaires ; et ici se reproduisent encore avec plus de force les argumens déduits de la composition de ce conseil, et de l'impossibilité où se trouvent souvent les citoyens de s'adresser à lui.
« Comment un simple curé des environs de Marseille, un habitant des Basses-Pyrénées, viendront-ils plaider à Paris, et à grands frais, devant le conseil d'état ? La cure du premier lui aura été retirée arbitrairement; l'honneur du second aura été compromis par un scandale public, par une apostrophe en chaire : celui-ci dévorera l'affront, celui-là supportera l'injustice, faute d'un tribunal assez voisin pour qu'ils puissent s'y adresser ; l'attribution au conseil d'état devient ainsi un déni de justice.»
Ainsi donc, d'après les observations qui précèdent, c'est aux cours royales exclusivement que doit être attribuée la connaissance des appels comme d'abus.
Mais il faut s'attendre à une objection. Parmi les cas d'abus il en est qui embrassent des matières purement civiles , et d'autres des matières politiques : on soutiendra, dès-lors, que les cours royales se trouve' raient investies d'une participation quelconque à l'au* torité politique; et l'on ne manquera pas (comme on l'a déjà fait (i)) de prétendre que r si l'on ne peut, dans notre forme de gouvernement , accorder des pouvoirs politiques aux cours royales, on tombe en contradiction quand l'on demande que les appels comme d'abus soient jugés par ces cours.
« Cette objection n'est qu'un sophisme , répond
(1) M. le gar Je dès-sceaux.
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M.Duvergier (i); le pouvoir politique, et des jugeraens conformes aux lois, sur les matières politiques, sont deux choses fort différentes. Le pouvoir politique, qui ne peut appartenir aux cours royales, comme il appartenait aux anciens parlemens, c'est la participation à la puissance législative , au moyen de l'enregistrement et des remontrances, et à la puissance executive, par le droit de rendre des arrêts de règlement.
« Mais tous les jours les tribunaux prononcent sur des crimes ou des délits politiques, sur des faits résultant d'abus de la presse, faits qui seuls amènent devant les tribunaux la discussion de questions les plus
[ élevées de l'ordre public : aucune raison plausible ne peut donc être invoquée pour ne pas donner aux tribunaux la connaissance des appels comme d'abus dans les affaires ecclésiastiques.
« Il ne s'agit pas de faire des lois , des réglemens ; d'admettre les bulles du pape, les décrets des conciles : il est seulement question, lorsque toutes ces choses ont été faites par l'autorité compétente, de juger s'il y a eu, de la part des ecclésiastiques , une violation des lois constituant fin crime ou délit ; enfin, s'il y a un abus à réprimer : il s'agit donc de faire ce
• qui est complètement du ressort des tribuuaux. » M. Dupin (a) , prévoyant la même objection , ne s'est point attaché à la combattre , attendu qu'il propose d'admettre un tempérament entre l'opinion de ceux qui veulent accorder, sans distinction , compé-
, tence aux cours royales, pour tous les cas d'abus gé-
' uéralement, et l'opinion diamétralement opposée qui
(1) Page 136.
(2) Des Magistrats d'autrefois, etc., page 108.
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tendrait à conserver, dans toute son étendue, le pouvoir dont le conseil d'état est de fait en possession aujourd'hui.
Ce savant écrivain fait remarquer, comme M. Duvergier,que, parmi les cas d'abus, il y en a qui peuvent intéresser la politique , d'autres qui n'intéressent que les particuliers.
« On peut, ajoute-t-il, ranger dans la première classe la publication de bulles, brefs, rescrits, mandats et autres expéditions de la cour de Rome ; les usurpations et excès de pouvoir des ecclésiastiques l'infraction des règles consacrées par les canons reçu: en France , et , en général, les infractions aux libertés franchises et coutumes de l'Église gallicane.
* Dans la seconde classe se trouvent compris le entreprises et procédés qui, dans l'exercice du culte peuvent compromettre l'honneur des citoyens , trou bler arbitrairement leur conscience, dégénérer contn eux en oppression, en injure, ou en scandale public.
« Suivant cette distinction , on conserverait au conseil d'état la connaissance des appels comme d'abus qui rentrent dans la première classe , et on laisserait ceux de.!a seconde catégorie dans le domaine des tribunaux.
«N'est-il pas singulier, en effet, que pour un refus de sacrement, une parole indirecte prononcée en chaire contre un particulier;" une difficulté née subitement à l'occasion d'un mariage, d'un baptême 01 d'une inhumation v il faille, de tous les points de h France, recourir au conseil d'état, comme sll s'agis sait du salut de la monarchie? n'est-il pas plus con venable d'abandonner aux cours le jugement de ce débats purement privés?
« Au reste on conçoit que ces sortes de contestations devraient être portées (comme autrefois) devant les cours, sans qu'on fût obligé (i) de subir un premier degré de juridiction , parce que le jugement de -ces affaires exige des connaissances que n'ont pas les tribunaux de première instance. »
Ce dernier passage complète la théorie des appels comme d'abus, considérés sous le rapport de la compétence; nous avons prouvé, en réunissant cequinous a paru avoir été publié de mieux sur ce point, que le jugement de ces appels appartient essentiellement aux cours royales , au moins sous la distinction des matières purement politiques et des matières purement civiles.
Revenons à la question légale , ci-dessus posée : celle desavoir si réellement la législation actuelle accorde cette attribution aux cours, ou si elle la leur refuse pour la remettre au conseil d'état.
Nous ne saurions, pour la résoudre en faveur des tsours royales i apporter de nouveaux et de plus solides argumens que ceux que nous allons emprunter à Fauteur de la notice insérée dans la Gazette des Tribunaux.
D'abord il est vrai que les articles organiques du concordat du i5 juillet 1801 , promulgué comme loi de l'État le 8 avril 1 802 , ont déféré au conseil d'état (qui existait alors) la connaissance des recours à exercer, soit pur les parties, soit par le gouvernement luimême, dans tous les cas d'abus de la part des supérieurs et autres personnes ecclésiastiques.
Mais qu'a de commun le conseil d'état d'aujour* d'hui avec le conseil d'état de l'empire? celui-ci était
(ï) Des Magistrats d'autrefois, etc., page 108.
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établi par la constitution elle-même; il n'était pas dans la dépendance des ministres, il était leur contradicteur journalier : ses délibérations étaient soumises directement à l'approbation du chef du gouvernement , qui presque toujours leur accordait la préférence sur ses ministres. Les conseillers d'état étaient nommés à vie.
Aujourd'hui, d'autres institutions ont été créées au milieu de nous; les ministres n'ont plus de contradicteurs que dans les chambres législatives : le conseil d'état n'est pas même le conseil du roi ; il est le conseil des ministres: et la preuve en est i° que chacun des Comités est attaché à un ministre spécial , et composé d'hommes à sa dévotion qu'il peut rayer à volonté du service actif et auxquels il ne laisse plus que le titre stérile et purement honorifique de conseillers dètat; a° que les comités ne sont saisis de la connaissance des affaires que par le ministre lui-même; 3° que chaque ministre peut rejeter et rejette tous les jours les avis des comités; 4° enfin,, que les décisions royales ne peuvent intervenir que sous la signature et la garantie de ministres responsables.
D'où il suit que les fonctions de conseiller d'état ne constituent pas une magistrature véritable; que ce sont les ministres qui prennent les décisions et qui en sont responsables envers le roi et envers la nation, et qu'ainsi, déférer aujourd'hui un appel comme d'abus au conseil d'état , c'est réellement le déférer aux ministres.
Or on sait ce qui dirige les ministres dans les jugemens qu'ils portent; ils se décident par les circonstances du moment, par des considérations politiques, et nullement par les règles ordinaires de la justice :
leur position le leur commande impérieusement; et c'est pour cela que nos lois constitutionnelles leur ont toujours refusé le pouvoir de juger, en leur laissant celui d'administrer.
Ainsi donc on peut hardiment conclure que, parle seul changement opéré dans la constitution de l'État, par la suppression réelle et incontestable de l'ancien conseil, les recours comme d'abus , par cela seul qu'ils présentent des questions contentieuses et qu'ils sont de véritables appels, doivent être jugés par des corps de magistrature , avec la garantie de publicité et d'inamovibilité que le roi, par la Charte, a concédée à tous les justiciables , ce qui ne se rencontre nullement dans les comités du conseil d'état des ministres»
Au reste, nous n'en sommes pas réduits à ce genre ^argumentation pour prouver que le conseil d'état a été dessaisi de la connaissance des appels comme d'abus.
L'article 5 du décret du a5 mars i8i3 (déjà cité) est ainsi conçu :
« Nos cours impériales connaîtront de toutes les «affaires connues sous le nom iX appels comme * d'abus y ainsi que de toutes celles qui résulteraient «de la non-exécution des lois des concordats. »
Ce texte est précis, non équivoque. Dira-t-on , qu'il n'a pu être dérogé à une loi par un décret : mais cette question n'en fait pas une aujourd'hui que tous les décrets qui n'ont pas été déférés au sénat pour cause tiinconstitutionnaUté sont devenus législatifs, et sont tous les jours appliqués comme tels par les tribunaux conformément à l'article 63 de la Charte , jusqu'à ce qu'il y ait été législativement dérogé (a).
(a) Voyez sur la constitutionnalité des décrets, la note a de la page 60, du tome 1", où j'ai transcrit l'opinion émise récemment par M. le procureur général Dupin.
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D'un autre côté, il n'était pas besoin d'une le pour ressaisir les cours royales d'une attribution an ciennement dévolue aux cours souveraines de magis trature; c'était rentrer dans le droit cornrqun, per sonne ne pouvait s'en plaindre : tout le inonde, ai contraire, y gagnait, même le gouvernement.
Bonaparte, malgré sa toute-puissance, n'avait p vaincre les embarras que lui suscitait la cour de Roim et il n'était pas fâché, sur-tout, de se débarrasser c la partie judiciaire et contentieuse qui entravait marche de son gouvernement.
On a élevé une autre objection contre ce décre l c'est qu'il se rattachait au concordat de Fontain bleau, arraché par la force au pape Pie VII, contre lequel le saint-père a protesté. Cette objectio est puérile; car dans le concordat de Fontainebleau non plus que dans aucun autre, il n'est point questior des appels comme \Fabus.
Le jugement de ces appels et la juridiction ellemême ont toujours été étrangers aux transaction! avec la cour de Rome , et n'étaient pas de nature à lu être soumis, puisqu'il s'agit de l'autorité tetnporell du roi.
On a répondu d'avance (page 56) à la dernfère de objections soulevées contre l'application du décre de i8i3, et fondée sur ce que ce décret (rend dans la dernière année du gouvernement impérial n'a pornt été exécuté : on a dit que, s'il ne l'avait pa été, c'est qu'aucun appel ne fut interjeté; mais il es de fait aussi que l'ordonnance du 29 juin 18 14, qu en organisant pour la première fois le conseil du ro lui attribua la vérification et l'enregistrement de bulles et actes du Sàint-Siége et la connaissance de
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appels comme d'abus , n'a reçu non plus aucune exécution , et que le conseil n'a été saisi d'aucune question de ce genre.
Cette ordonnance a été entièrement rapportée par celle du a3 août i8t5 sur nouvelle organisation du conseil d'état, et celle-ci ne parle en aucune façon des appels comme d'abus : d'où il suit que ce conseil ne pouvait en connaître, et que le décret de i8i3 (dernière loi sur la matière) reprenait tout son empire. La preuve que telle était l'opinion du gouvernement lui-même c'est que ( comme on l'a vu ci-dessus, page 54), dans la présentation du projet de loi relatif au concordat de 1817, on rappelait la disposition du décret de 181 3.
Cette dernière observation de l'auteur de la notice nous paraît tranchante et absolument décisive ; elle • nous entraîne à adopter son opinion, et nous raisonnons ainsi : Ou les décrets impériaux qui n'ont pas été attaqués pour cause d'inconstitutionnalité sont obligatoires, encore bien qu'ils fussent inconstitutionnels et contraires à la loi proprement dite , ou ils ont cessé d'obliger: or il est admis, malgré de fortes résistances d'opinion fondées sur les vrais principes du droit public, que ces décrets sont obligatoires: il faut donc, suivant ce système, reconnaître que le décret de î8i3 a repris tout son empire dès que l'ordonnance de 18 i 5 a cessé d'attribuer au conseil d'état la connaissance des appels comme d'abus que l'ordonnance du 29 juin 1814 lui avait décernée contrairement au décret.
Et cependant , il faut le dire , tant que le conseil d'état persistera dans sa jurisprudence sur les conflits élevés en cette matière par les préfets il n'existera
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aucun moyen d'empêcher qu'il ne connaisse exclusivement des appels comme d'abus. Espérons qu'en isolant des dispositions que renfermait le projet de loi relatif au concordat de 1817 celle qui avait pour objet de déterminer invariablement la compétence en faveur des cours royales nous obtiendrons de la haute sagesse du roi, d'accord avec les vœux de la magistrature et du barreau, et pour le plus grand intérêt des parties , une loi qui fera cesser la grande controverse que nous venons d'examiner et de résoudre (1) (a).
Article 460 •
« Les cours royales exercent le droit de surveillance « sur les tribunaux inférieurs , ainsi qu'il est réglé par . « les dispositions de la section 2 , chapitre 7 , titre 1, « livre i cr du présent Code (2).
(J) Dans le titre de la, discipline judiciaire M. Carré
a examiné la plupart des questions que soulevait le
texte des lois et réglemens d'administration publique
. qui régissent la matière, et je me suis appliqué à ré-
(1) M. de Cormenin a traité cette question au tome 1 de ses Questions de droit administratif (voir appel comme (faims, page 1) : il est d'autant plusim-
ortànt de lire sur ce point son excellent ouvrage , qu'il offre le résumé des moyens sur lesquels s'appuient, d'une part, les partisans de la compétence des cours royales ; de l'autre, ceux qui , comme le savant auteur, pensent qu'il y a au moins plus d'avantages que d'inconvéniens à laisser au conseil d'état l'attribution de juger en matière d'appel comme d'abus. On ne saurait se dispenser de lire cette dissertation, que nous n'avons pas rapportée dans la crainte d'étendre trop loin la nôtre.
(à) Je pense , au contraire , que la connaissance des appels comme d'abus doit être conservée au pouvoir administratif ; et pour ne pas me répéter je renvoie, pour les développemens de cette opinion, à la note a des pages 86 et 87 du 1 er volume (en faisant observer, que c'est par une faute typographique, facile à reconnaître, que cette note se trouve divisée en deux par la lettre de renvoi qu'on a reproduite à la première ligné de la page 87). — Voir aussi, sur l'origine des appels comme dabus, la note a des pages 83 et 84, dn tome 1 er .
(2) Voyez tome 1« T , pages 81 et suivantes.
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souclre celles que la pratique a soulevées depuis que M. Carré avait écrit; cependant il en est une importante que j'ai omise, et je répare ici cette omission :
(R) L'avertissement dont parle V article 49 de la loi du 20 avril 1810 doit-il toujours précéder toute autre poursuite judiciaire (1)?
Cet avertissement suppose une amélioration possible (dit le ministre delà justice dans sa circulaire en date du 12 décembre 1821); aussi l'article 5o portet-ilque, si l'avertissement reste sans effet, le juge sera soumis, par forme de discipline , à l'une des peines établies. — Mais si un officier de justice venait tout-àcoup à se rendre coupable d'uue faute grave qui n'eût point d'antécédens connus auxquels elle pût se rattacher, et qui eussent autorisé l'avertissement, il est évident qu'une faute de cette nature ne devrait pas moins être réprimée, et que , dans une telle circon- . stance, l'avertissement serait une mesure insuffisante et même dérisoire. — En effet, et s'il n'en était pas ainsi, il faudrait ou qu'une faute grave demeurât sans punition, pour n'avoir point été précédée d'un avertissement que rien n'aurait motivé ou que lé supérieur pourrait avoir négligé de donner, ou qu'elle ne fût punie que d'un simple avertissement lorsque, par sa nature et son "caractère, elle pourrait mériter la censure , la suspension , peut- être même une autre peine; ou qu'enfin, pour procurer éventuellement l'application d'une peine de discipline nécessaire , l'avertissement fût donné dans cette prévoyance et sous le plus *-■ » . . ■ . ■ . . ' ■ -
(I) Voir, pour les autres développcmens de l'article 19 de lu loi du 2Q avril 18 10, l'article 66 de ce Code (tome % page 91).
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léger prétexte: il est aisé de sentir combien un tel système est à -la -fois peu raisonnable et destructif de toute discipline. — Si la loi (ajoute la circulaire) a voulu réprimer les simples écarts de conduite, l'oubli momentané qu'un magistrat ferait de sa propre dignité , elle a Voulu , à plus forte raison , réprimer et punir les fautes sérieuses par l'application immédiate des peines de discipline.
Malgré des raisons aussi fortes , la cour de Toulouse avait cru devoir décider que si l'avertissement avait^té donné et qu'il ne fut pas restésans effet, il n'y avait pas lieu à prononcer des peines disciplinaires ; qu'au con- , traire s'il n'avait pas été donné (parce que les faits auraient été considérés comme ne pouvant en être l'objet, et comme dépassant en gravité ceux qui, d'ordinaire, ne font que compromettre la dignité du caractère du magistrat) , ces faits ne pouvaient être l'objet d'une poursuite devant la cour par forme de discipline {délibération du 7 janvier 1826).
Mais cette décision a été annulée, sur la dénonciation de M. le garde-des-sceaux, par la cour de cassation qui dans son arrêt du 2$ février 1824 se contente d'indiquer qu'elle adopte les motifs du réquisitoire de son procureur-général, qui lui-même rapportait comme je viens de le faire,, la circulaire du 12 décembre 1821.
Ainsi la cour de cassation s'est approprié les considérations que faisait valoir le ministre dans cette circulaire en les prenant pour base de son arrêt.
La cour de Rennes a eu tout récemment à résoudre cette question et elle l'a fait comme la cour de cassation , en faisant cependant une juste distinction
eutre les faits graves et précis et les simples habitudes vicieuses (1).
Sous ce rapport sa décision doit être rapportée ici :
« Considérant en droit, dit la cour, que, lorsque des
tf £"aits graves et précis pouvant léser des tiers ou en-
« traîner une peine disciplinaire plus forte que le
« simple avertissement prescrit par l'article 4<J sont
« imputés à un magistrat, ce magistrat peut être
« appelé directement devant les cours et tribunaux
« sans qu'il soit besoin .d'aucuh avertissement préala-
« ble,il en doit être autrement lorsqu'il s'agit d'habi-
« tudes vicieuses qui peuvent également compromel-
« tre le caractère et la dignité du magistrat, puisque,
« dans cette dernière hypothèse (aux termes des ar-
« ticles 49 et 5o), ce n'est que dans le cas où il per-
« siste, et dédaigne un premier avertissement, que les
«cours et tribunaux peuvent l'appeler devant eux et
«lui appliquer une peine disciplinaire plus sévère...»
En conséquence la cour , saisie de l'appel d'une décision d'un tribunal de première instance de son ressort qui avait infligé la peine delà censure avec réprimande à un juge de paix, non seulement pour un fait précis, mais aussi pour habitudes vicieuses, sans qu'il y eût eu d'avertissement préalable, a annulé cette décision et n'a appliqué à ce magistrat que la censure simple, pour le fait grave et précis, sans avoir égard aux considérations tirées des habitudes vicieuses, «at- « tendu, dit encore l'arrêt, que ce magistrat n'a pas «été traduit en raison de ces faits devant le tribunal
(I) Bulletin officiel , partie criminelle, 1826, page 104, 11" 56.
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« de première instance, qui cependant en argumen — <c tait dans sa décision, et qu'ils auraient dû, avant de^ « devenir la base d'une condamnation contre le magi — « strat, être l'objet de l'avertissement prescrit par l'ar — « ticle 49 de la loi du 20 avril 18 10 (décision d « 3i janvier i833). »
On conçoit, en effet, qu'on ne peut entendre article 49 dans un sens purement facultatif, et la dis tinction faite par la cour royale de Rennes me parai des plus logiques.
Article 46 1«
« Les arrêts ne peuvent être rendus par moins d& « sept juges, à peine de nullité. » — (Loi du 27 ventose 7 art. 27 (1).)
Article 46^
« Ces arrêts, quand ils sont revêtus des formes « prescrites à peine de nullité, ne peuvent être cassés « que pour contravention expresse à la loi ; ceux qui « ne seraient pas rendus par le nombre déjuges prèsce crit, ou qui juraient été rendus par des juges qui « n'eussent pas assisté à toutes les audiences , ou qui « n'auraient pas été prononcés publiquement, ou qui
(i) Dans les questions d'état, de prise à partie, de renvoi après cassation et de* discipline du corps des officiers ministériels , par deux chainbres réunies ( loi du 27 ventôse an 8, art. 27 ; décret du 30 mars 1808, art. 2SI et 27; décret du 6 juillet, art. 7; artèt de cassation du %6. mai 1819). S'il y a réunion des chambres civiles et correctionnelFes , il faut au moins douze juges ( cassation, Zijuin 1820); mais il suffit de cinq juges pour les procès civils rènvoyésà celte dernière (cassation 23 juillet 1812 (Dbnbvers, 1812, pagre 606), 29 août 1815 (même recue'û, 1815, page 458) ; avis du conseil cTétqt du 10 janvier 1813 (a)).
(a) Les dispositions de l'ordonnance du 24 septembre 1828, rapportées cr-dessus -dans notre commentaire sur l'article 443 , page 3o, ont eu pour bnt de faire disparaître ces contradictions, ainsi que nous l'avons démontré: depuis cette ordonnance, quelle que soit la chambre d'une cour qui rende l'arrêt, il doit toujours l'être par sept juges au moins; et lorsque deui chambres sont réunies, par quatorze conseillers au moins.
« *xe contiendraient pas les motifs, sont déclarés nuls.» (Z^oidu 10 avril i$io, art. 7 (1).)
SECTION n.
Des attributions particulières du premier président.
Ainsi que les présidens des tribunaux civils d'arrondissement^), le premier président des cours royales a. une juridiction particulière qu'il exerce dans les cas mentionnnés en l'article suivant.
Article 463.
«Le premier président des cours royales statue
« i° Sur les requêtes en abréviation de délai pré- « sentées avant la distribution des causes (décret du 3o « mars 1808, art. 18);
« a Sur les difficultés qui s'élèveraient soit sur la « distribution soit sur la litispendance ou la connexité « dés causes (même décret , art. 1 5) ;
« 3<> Sur les réclamations faites par un enfanta fin « de révocation ou de modification des ordres de dé- « tention donnés par les présidens des tribunaux ci- « vils {Code civil, art. 38a).
a Le premier président indique , sur la requête qui
« lui a été présentée , le jour où il sera statué à l'au-
«dience, et sur les conclusions du ministère public,
« sur le pourvoi formé en cour royale contre un ju-
« gement de rectification d'actes de l'état civil, dans
« le cas où il n'y aurait eu d'autre partie dans la cause
(1) Ainsi, bien que ce soit à la cour de cassation qu'il appartient de statuer sur le pourvoi, on distingue entre les moyens de cassation et les moyens d'an-' nulation.
(2) Voyez lome 6, page 426.
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« que le demandeur en rectification.» — (Code de procédure civile, art. 858.)
CCLIV. A ces attributions principales du premier président il faut ajouter celles que la loi lui confie pour la direction et la surveillance du service intérieur : ainsi ,
Premièrement , il est chargé de coter et parapher le registre ou rôle général sur lequel sont inscrites toutes les causes dans l'ordre de- leur présentation {décret du 3o mars 1808 , art. 19) \
Secondement, il fait, chaque jour d'audience, la distribution, entre les chambres, de toutes les causes inscrites sur ce rôle (art. a3);
Troisièmement, les chambres ne peuvent se réunir que sur la convocation qu'il fait, quand il le juge convenable, soit pour délibérer sur des objets d'un intérêt commun à toutes les chambres delà cour, soit pour s'occuper d'affaires d'ordre public dans le cercle des attributions des cours : il les convoque aussi sur la demande qui en est faite par l'une d'elles ; ou sur un réquisitoire motivé du procureur général, auquel cas la convocation doit être faite dans les trois jours du réquisitoire (décret du 6 juillet 1810, art. 61 , 62 et 63);
Quatrièmement, lorsqu'un membre de la course propose de faire une dénonciation sur quelque objet d'ordre public de la compétence des cours royales, il est tenu d'en faire part au premier président, lequel fait la convocation s'il le juge convenable (1) : mais si le premier président n'a pas jugé nécessaire de convoquer les chambres, celui qui voulait faire une dé-
(1) Voyez ci-après, article 464.
nonciation peut instruire sa chambre de l'objet qu'il se proposait de dénoncer; et si, après en avoir délibéré , la chambre demande l'assemblée , le premier président est tenu de l'accorder (art. 64 et 65 (i)).
SECTION III
De la compétence particulière du procureur-général et des avocats généraux.
C'est dans les cours royales que le ministère public se déploie avec le plus d'éclat , et s'exerce avec )lusd'influence; c'est dans les lumières et l'impartiaité du magistrat qui, sous le titre de procureur général, en dirige et surveille l'action sur tous les points du ressert, qu'on aperçoit que ce ministère est une délégation des plus hautes fonctions de la royauté, et a été justement considéré comme une des plus admirables institutions dçs temps modernes.
Nous avons traité, sur l'article 91 (2), des attributions que ce magistrat exerce en général pour le bien de l'administration de la justice; nous avons à faire connaître ici les fonctions particulières qu'il 'exerce immédiatement près la cour à laquelle il est attaché, et celles de pure administration que la loi lui confie.
(1) Cette disposition est, dans sa première partie, absolument conforme aux anciens usages reçus dans . les cours supérieures : « Il est sagement établi , dit dMguesseau, que ce sera au chef de la compagnie qu'il appartiendra d'accorder ou de refuser l'assemblée extraordinaire des chambres , selon les vues de sa sagesse et de sa prudence, sans quoi il n'y aurait plus ni ordre, ni discipline, ni subordination dans les compagnies , qui tomberaient par-là dans une espèce de confusion et d'anarchie aussi contraire à leurs intérêts qu'à la conservation de leur dignité. » — (Lettre au parlement de Besançon , 16 septembre 1729, (édition de 1819) tome 12, page 160.)
En cas de refus du premier président , les compagnies n'avaient alors que fa ressource de s'adresser au roi ; la deuxième partie de la disposition ci-dessus est plus convenable , à cause de l'urgçnce.
(2) Tome 2, page 272.
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Article 4^4-
« Le procureur général porte la parole aux chambresce assemblées et aux audiences solennelles; il la porter « aussi aux audiences des chambres, quand il le jug& « convenable {décret du 6 juillet 1806, art. 43). »
« Il peut en outre être chargé , par disposition spé— « ciale , de différens actes d'administration et de surce veillance qui seraient prescrits pour l'exécution des « lois .et des réglemens d'administration publique. »
CCLV. Plusieurs dispositions de lois çt réglemens chargent le procureur général de différens actes d'administration et de surveillance, et c'est le motif sur lequel se fonde la deuxième disposition de notre article.
Ces actes se rapportent aux objets suivans :
Premièrement, les procureurs généraux près les cours sont spécialement chargés de faire révoquer, par décision de la cour , les patentes accordées aux juifs commerçans , toutes les fois qu'il est à leur connaissance que ces juifs patentés font l'usure ou se livrent à un trafic frauduleux {décret du 17 mars 1808 arL 9).
Deuxièmement, si un enfant, détenu par la puissance paternelle, a des réclamations à faire, c'est au procureur général qu'il doit adresser son mémoire, sur lequel ce magistrat se fait rendre compte <le l'objet des réclamations j et si elles ont quelque fondement, il en fait son rapport au premier président, qui prononce ainsi qu'il est dit au paragraphe 3 de notre article 463 {Code civil , art. 38a).
Troisièmement, le procureur général surveille la comptabilité tenue par le greffier en chef, dans chaque
cour royale, pour les droits d'assistance prélevés sur le traitement des juges (décret du 3o mars 1808, art. 16).
Quatrièmement, il certifie, concurremment avec le premier président, sur la demande de congé, que le service public ne souffrira pas de l'absence du juge qui l'a formée {même décret, art. 17 (1)).
Cinquièmement, il vise les diplômes des licenciés en droit et les arrêts de prestation de leur serment ( argument du décret du 10 brumaire an i/\, relatif aux lettres des anciens licenciés en droit (2) ).
Sixièmement, il a le droit de poursuivre d'office dans les cas de banqueroute frauduleuse ( Code de commerce, art. B$5).
Septièmement, la demandeen réhabilitation de tout commerçant qui a fait faillite ou banqueroute doit lui être communiquée ; il en adresse des expéditions certifiées de lui au procureur du roi près le tribunal civil d'arrondissement et au président du tribunal de commerce du domicile du pétitionnaire, ou, si celui-ci a changé son domicile depuis sa faillite , au tribunal de commerce dans l'arrondissement duquel elle a eu lieu; il les charge de recueillir tous les renseignemens qui sont à leur portée, sur la vérité des faits qui ont
(1) Voyez les articles 47 et suivans, tome 2, pages 16 et suivantes. 2) Le décret cité ne parle que des lettres des anciens licenciés en droit, c'est-à-dire de ceux qui ont ebtenu leurs degrés dans les facultés supprimées
' en 1791. Ni la loi du 22 ventôse an 12, qui les a rétablies, ni le décret organique du quatrième jour complémentaire de la même année, ni les lois et décrets relatifs à l'Université, ne soumettent expressément les nouvelles lettres ou nouveaux diplômes de licence au visa du procureur général; néanmoins il est constamment apposé tant à ces diplômes qu'aux prestations de serment , qui se font sur ses conclusions. Cet usage nous parait une juste conséquence du décret du 10 brumaire an 14. Si on exigea le visa du procureur général pour les lettres des anciens licenciés, c'est parce qu'il devait être exigé pour les nou-
' veaux diplômes.
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été exposés; enfin , après avoir reçu ces renseigne mens, il fait rendre sur le tout un arrêt portant admission ou rejet de la demande en réhabilitation {même Code, art. 606 et 6îo (1)).
Huitièmement, le procureur général est tenu d'envoyer au ministre de^la justice, en avril et septembr de chaque année, un état contenant : i° le nopnbr des causes portées sur le rôle dans le semestre précé dent , 2 celui des instances eïitre des créanciers 3° celui de!s rapports d'affaires instruites par écrit 4° le nombre des affaires qui ont été jugées contradic toirement, et celui des affaires jugées par défaut (a)
Article 465.
« Les avocats généraux sont spécialement chargés « de porter la parole au nom du procureur général , (( aux audiences civiles et criminelles de la cour royale ; « à cet effet , le procureur général les attache à la « chambre à laquelle il croit leur service le plus utile.* (Décret du 6 juillet 18 10, art. 44 ( a ) •)
« Dans les causes importantes et ardues, les avocats <( généraux doivent communiquer au procureur gc- « néral les conclusions qu*ils se proposent de donner:
(1) Voyez tome 2, page 263, question- 126 (mal-à-propos cotée 128).
(a) Le procureur général a encore d'autres attributions qui lui sont spéciales ainsi, aux termes de l'ordonnance du roi du 26 novembre 1823, il doit vérifie) les procès-verbaux de vérification des registres de l'état civil des procureur! du roi de son ressort , et les adresser avec ses observations au ministre de 1; justice ; ainsi , encore , il réunit tous les tableaux dressés pour servir d'éléraen aux comptes annuels sur l'administration de la justice , et les adresse avec ceuj
3ui concernent la cour royale à M. le garde-des-sceaux : il a, en outre, à fain 'autres envois (tels que celui des registres de pointes) qu'il est inutile de rap peler en détail, dans cet ouvrage, parce qu'ils sont variables, et tiennent; l'administration intérieure des cours et tribunaux.
(2) Voyez les articles 91 et 95, tome 2 pages 272 cl 279.
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« ils font aussi cette communication dans toutes les « affaires dont le procureur général veut prendre con- « naissance.
« Si le procureur général et l'avocat général ne sont « pas d'accord , l'affaire est rapportée par ce dernier « à l'assemblée générale du parquet; et les conclusions « sont prises à l'audience, conformément à ce qui a « été arrêté à la majorité des voix.» — {Même décret.
Article 467.
« En cas de partage, l'avis du procureur général « prévaut; et dans le cas où cet avis n'a pas prévalu « le procureur général a le droit de porter lui-même « la parole à l'audience, et d'y conclure d'après son « opinion personnelle. ». — [Art. 49 (2) (a).)
SECTION IV
De la compétence des diverses chambres.
«Les dispositions des articles 36i, 362, 363 et 364, « concernant la compétence des différentes chambres « ordinaires, de la chambre du conseil et de celle des « vacations, dans les tribunaux civils d'arrondissement, « sont applicables aux cours royales (3).»
CCLVL Le renvoi que nous faisons ici aux disposi-
' (1) Tome 2, page 290.
(2) Nous avons parlé des mercuriales et des rapports sur l'administration de la justice, que le procureur général doit faire lors des rentrées de la cour; les mercuriales en audience publique , les rapports à huis clos. — ( Voyez lès art. 74, 75, 76, tome 2, pages 123, 124.)
(a) Je ne puis, pour ce qui 'concerne cette question, que répéter la note qui se trouve ci-dessus à la Gn de la section qui traite de l'organisation du ministère public près les cours, et renvoyer au titre supplémentaire du ministère public (tome 2, pages 315 et suivantes).
(3) Voyez tome 6, pages 448 et suivantes. v
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tions concernant les différentes chambres des tribunaux civils d'arrondissement est fondé sur ce que la nature des choses et la division des chambres , dans les tribunaux d'arrondissement, admettent les mêmes conséquences; et Ton remarque d'ailleurs, en ce qui concerne la chambre des vacations, que le décret du 3o mars 1808 contient les mêmes dispositions relativement aux deux espèces de juridiction (1).
Il en est cependant quelques-unes qui sont particulières aux cours royales :
Premièrement, lorsque le premier président convoque l'assemblée des chambres, il ne peut permettre qu'il y soit mis en délibération d'autre objet que celui pour lequel la convocation a été faite {décret du 6 juillet 1810, art. 68) .
Secondement, la cour en chambres assemblées (ainsi qu'il est dit sur l'article 4^3 peut entendre les dénonciations de crimes et délits qui lui sont faites par l'un de ses membres (a) ; et en ce cas elle a le droit de mander le procureur général pour lui enjoindre de poursuivre en raison de ces faits, ou pour entendre le compte qu'il aurait à lui rendre des poursuites qui auraient été commencées v loi du 20 avril 1810 , art. 11 (3) X
(1) Aiasi les pfétimuaires de h section 2, chapitre 3 da titre précédent , oà aoa* avons traite de h cQnpêtencedes tnbanaox darroadisseaseBl, et ceax des trots para grap he s dus lesquels il est dmsé, s'appbqœat an cours totales, de mène qoe les qoestioas qui ▼ sont traitées. (3) Tore» le cnm mr taire de cet article» ei-dessag page TX ' (S) En" cas qa*U ae se troarit pas à Fasseaablée oè il est appelé et où Q assiste (aVcm ém 6 jatJfrf 1810, crf. CS\
D£ LA COUR DES COMPTES. 8t
TITRE VI
La cour des comptes a été instituée par la loi du 16 septembre 1807 en remplacement de la commission de comptabilité nationale créée en 1791, et qui ellemême remplaçait les anciennes chambres des comptes dont la suppression (par l'article 12 de la loi du 7 septembre 1790) fut prononcée comme une conséquence de l'abolition du régime féodal.
Juge de tout^ce qui intéresse les finances de l'État, dépositaire en quelque sorte de la fortune publique, dispensatrice de l'honneur et du blâme sur les comptables, surveillante et vengeresse de toute espèce d'erreurs, de fraudes et de dilapidations, cette cour devait avoir une constitution digne de ses hautes attributions, et qui l'environnât de la même considération que la cour suprême de justice instituée pour garantir l'exécution des lois civiles et criminelles; aussi est-elle assimilée à la cour de cassation, pour le rang et les prérogatives (1).
La cour des comptes devait avoir le nombre de membres indispensablement nécessaire, pour remplir promptement le but de son institution : investie d'une juridiction essentiellement exceptionnelle, sa compétence devait être clairement et rigoureusement déterminée; sa procédure devait offrir à l'État et aux comp-
(i) Voir ci-après , page 95, notre article 474.
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tables toutes les garanties d'une instruction complète, gage de la maturité des décisions.
Tel a été l'objet des dispositions que renferme la loi du 16 septembre 1807 (1).
Avant de faire connaître celles de ces dispositions qui concernent l'organisation et la compétence de la cour des comptes, nous avons à parler en générai àe l'institution de cette cour en la considérant
i° Dans son origine et dans ses rapports de similitude ou de différence avec les anciennes chambres des comptes qu'elle remplace ;
2 Quant à la nature, à l'étendue et aux limites de sa juridiction ;
3° Relativement à la force obligatoire de ses arrêts, à leur révision par elle-même, et aux pourvois auxquels ils peuvent donner lieu.
er
De l'origine et des rapports de similitude et de différence entre la cour des comptes et les anciennes chambres des comptes.
Avant même qu'il y eût des revenus publics , il existait en France un corps de gens des comptes: ils n'étaient alors que des officiers particuliers du roi, et leurs fonctions se bornaient à la régie des domaines du monarque , à la vérification de ses recettes et de ses dépenses, soit personnelles, soit générales, dont lui seul faisait alors les frais ; mais dès qu'il y eut des revenus publics, seulement momentanés, les comptes durent leur être soumis (2). *
(1) Elles forment les articles suivans de notre Code (voyez pages 92 et suivantes).
{2) On trouvera dans les paragraphes suivans de ces préliminaires les rao-
On trouve, dès ia56, une ordonnance de saint Louis qui prescrit aux rneyeurs et pruc? hommes de 'venir compter devant les gens des comptes à Paris (i). Ces officiers joignaient donc à la surveillance du trésor du prince la vérification des recettes et dépenses ^publiques et communales.
Cette surveillance devenant plus compliquée et plus
étendue par l'établissement d'impôts perpétuels et
par l'augmentation progressive de ces impôts et du
territoire, on fut forcé d'augmenter les surveillans de
la comptabilité; il y avait déjà six chambres ou cours
des comptes, et depuis cette époque jusqu'en 1789
tes mêmes raisons en avaient fait élever le nombre
jusqu'à treize (en y comprenant les parlemens et les
cours des aides auxquels on avait délégué les mêmes,
fonctions (a) ).
Les attributions de ces chambres étaient à peu P r ès les mêmes, chacune dans son ressort ; mais celui
tifs de la loi du 16 septembre 1807" exposés par l'orateur du gouvernement, V-befermon, et par le rapporteur de cette loi au corps législatif, M. Gillet àt ha Jacqueminiêre. En citant ici le nom de M. Defermon , il me serait difficile de ne pas acquitter la dette de la reconnaissance envers cet honorable compatriote. Élevé aux plus éminenles dignités de l'État , il saisit constamment tontes les occasions d'être utile à ses concitoyens bretons. Il encouragea les essais de ma jeunesse. Il eut assez d'indulgence pour récompenser mes efforts par de précieux témoignages d'estime et de confiance, auxquels j'ai dû les fonctions publiques que j ai exercées. Puisse-t-il agréer ces faibles expressions d'un souvenir du cœur ; et les juger d'autant plus sincères, qu'en les lui adressant au sein de la vie privée elles ne sont pas suspectes d'avoir été dictées par quelque considération d'intérêt personnel !
(1) Ce qui semble prouver qu'une juridiction des comptes existait dans la capitale. D'autres , néanmoins , prétendent que la chambre ou cour des comptes n'a été rendue sédentaire qu'en 1329, sous Philippe-le-Long. — ( Nouveau Mé~ pertoire, verbis chambre des comptes.)
(fc) À Dijon, Grenoble, Aix, Nantes, Montpellier, Blois, Rouen, où la chambre était réunie à la cour des aides ; Pau, où elle était réunie au parlement de la même ville ; Metz , où elle était également réunie au parlement ; la Lorraine et Bar. Suivant M. Rendu ^ au Répertoire de Favard, il existait en 1789 treize chambres des comptes. Suivant le Répertoire de Merlin il n'y avait que celles siégeant dans les villes indiquées , au nombre de onze.
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de la chambre des comptes de Paris avait à lui seul plus d'étendue que tous les autres ressorts , et aussi plus d'importance en raison de ses attributions générales et particulières.
Ces chambres étaient toutes constituées en cours de justice; on les érigea en cours souveraines , et> comme dans les autres parties de Tordre judiciaire, les fonctions de leurs magistrats avaient été érigées eix offices vénaux et inamovibles.
Leur multiplicité et le grand nombre de leurs membres tenaient ou au respect qu'on avait eu pour les anciens privilèges de certaines provinces , ou à l'esprit de fiscalité qui avait cherché des ressources dans la création et la vénalité des offices.
Leurs attributions étaient beaucoup plus étendues que ne le sont celles de la cour actuelle : outre le jugement des comptes, elles étaient chargées de la conservation du domaine de la couronne sous les rapports de la féodalité et de la suzeraineté ; c'est de là qu'elles faisaient rendre les aveux des fiefs qui relevaient de la couronne : elles connaissaient des aliénations ou échange des domaines, de leur usurpation, et de ce qui pouvait intéresser leur conservation ; aussi avaient-elles l'enregistrement des arrêts des cours et des lettres-patentes sur tout ce qui était relatif au domaine : elles étaient encore appelées à concourir au jugement de tous les crimes de faux, de concussion et de dilapidation de deniers publics dont étaient prévenus les percepteurs de ces deniers ; attributions qui n'ont point été rendues à la cour des comptes créée par la loi de 1807 (1).
(!) Voycr ci-après y art. 487.
Supprimées, comme nous l'avons dit, par la loi du 7 septembre 1790, leurs attributions en matière de finances passèrent à un bureau unique de comptabilité nationale, qui fut chargé de recevoir et juger les comptes de toutes les recettes et dépenses publiques (1).
En 1807 on conçut l'idée du rétablissement des anciennes cours des comptes, et Ton examina d'abord s'il convenait ou non de laisser aux tribunaux ordinaires le jugement des questions de propriété qui pouvaient intéresser le domaine. L'on pensa avec raison que tes contestations de féodalité, qui ne pouv^i^nt phis s'élever sous le nouveau régime, avaient été le motif principal de ces attributions des anciennes chambres; et l'on resta convaincu que les questions "^ propriété ne pouvaient être mieux discutées, mieux a Pprofondies et mieux jugées que par les tribunaux 01 Hîinaires, sans cesse occupés de ces importantes difr fi «Hiltés.
Tels furent les motifs pour lesquels , en créant là
c ^ur des comptes, la loi de 1807 borna ses fonctions
* recevoir et juger les comptes des comptables de
deniers publics; et c'est en cela que sa compétepce
diffère de celle des anciennes chambres.
H y eut à examiner ensuite si la juridiction en matière de comptabilité serait cqqférée à plusieurs cours établies, comme Jes cours royales, sur divers points du royaume; mais on considéra que les autorités in-* vesties dé cette juridiction avaient des rapports jour-
(1)'M. Rendu, maître des requêtes , procureur général a la cour des comptes, dans un excellent article sur l'organisai ion et les attributions de cette cour (Répertoire de Fayard, aux mots cour des comptes ) fait connaître la législation sur celle comptabilité (voyez sériions 2 cl 3, tome 1, page 757).
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naliers et nécessaires avec le trésor public et les autres parties de l'administration , qui peuvent l'éclairer et faciliter ses recherches sur la gestion des comptables, en même temps qu'elles-mêmes, à leur tour, peuvent faire connaître au gouvernement tous les abus qu'il n'aurait pu prévenir ou découvrir.
Dès-lors la question sur l'unité ou la multiplicité des cours des comptes fut facile à résoudre : c'est dans le rapprochement des comptes particuliers avec les comptes généraux, que l'on peut trouver le contrôle des uns et des autres; c'est en comparant l'aperçu des dépenses présentées dans le budjet de chaque année, avec les recettes et dépenses faites sur ce même exercice, que l'on peut juger encore si les vœux de la loi et du gouvernement ont été remplis : or il serait, sinon impossible, au moins très difficile d'atteindre ce but si tous les comptes n'étaient pas présentés à la même cour siégeant dans la capitale du royaume et près du gouvernement , auquel aboutissent toutes les comptabilités publiques (i).
Nature, objet , étendue , limites de la juridiction de la cour des comptes.
Les attributions conférées à la cour des comptes ne constituent pas une juridiction proprement dite (2), puisqu'elle a le plus souvent à statuer sur des réglemens de comptabilité à l'égard desquels aucune contestation ne s'est encore élevée entre l'État et le
(1) Voyez ci-après (page 92), chapitre 1 er , les articles 469 et suivans.
(2) Car la juridiction proprement dite consiste à prononcer entre deux ou plusieurs parties dont les unes affirment et les autres contestent. — ( Voyez tome 3, page 239, et tome 5, page 276. )
comptable; mais elle n'en a pas moins un pouvoir . juridictionnel, en ce sens qu'en examinant les comptes élejuge si telle recette a été faite ou omise, si tel emploi de fonds a légitimement eu lieu, si telle dépense ttoit être allouée ou rejetée , et par conséquent elle prononce sur des points essentiellement contentieux : la seule différence qui existe entre sa juridiction et celle des tribunaux ordinaires c'est que dans ceux-ci la contestation est née entre les parties au moment où celle qui se constitue demanderesse les saisit de la connaissance d'une affaire, tandis que la loi (à la différence des tribunaux ordinaires) accorde à la cour des comptes spontanéité (i); dans les matières de sa compétence, l'examen des comptes ne présentant rien de contentieux au moment où elle procède ne prend ce c^actère que par suite des difficultés qu'elle se présente à elle-même sur la question de savoir si ces c °tiïptes sont réguliers ou exacts, soit dans leur ens^tmble , soit dans leur détails.
Celui qui a présenté son compte en maintient par te fait la régularité et l'exactitude : la cour doute , elle famine, elle juge; elle établit elle-même la contestation entre l'État, toujours réputé demandeur, et le comptable défendeur s voilà en quoi consiste , nous le répétons, ce qui donne à cette cour le caractère d'un pouvoir juridictionnel; et c'est pour cette raison que nous ne partageons pas l'opinion émise par l'orateur du gouvernement (dans l'Exposé des motifs de la loi du 16 septembre 1807) qui, considérant que la compétence est réduite à l'examen des comptes publics, sans y réunir, comme les anciennes cours, la
(1) Voyez lomc 1, page 279.
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connaissance des questions domaniales, en conclutr qu'on ne peut plus trouver dans cette institution qu'un» autorité administrative et non plus une autorité judiciaire (i) (a).
Comment, en effet, placer dans l'ordre administra*tif une autorité qui rend la justice au nom du roi, dont les membres sont institués par lui, sont ina* movibles , comme ceux de tous les tribunaux du royaume (a)!...
Cette juridiction -de la cour des comptes s'étend à toute la France et à ses cojonies, elle embrasse tous les comptes de recettes et dépenses publiques; même ceux des fonds et revenus des départemens et des communes, lorsqu'ils excèdent dix mille francs (3).
Essentiellement "exceptionnelle, comme nous l'avons dit, cette juridiction ne peut être prorogée à d'autres cas que ceux qui lui sont formellement attribués par la loi , qui , d'ailleurs , lui interdit de statuer sur les qualités civiles des personnes, sur toutes autres questions de droit civil (4), et sur les rapports que les comptables peuvent avoir avec des tiers (5); enfin sur des
(1) La cour des comptes n'est pas un tribunal , dit M. Isambert (sur l'or don* nonce du 11 août 1819 relative aux vacances de la cour des comptes); elle « rend des arrêts mais à huis clos, sans avoir entendu les parties, sans débats « contradictoires : elle n'offre pas même les garanties du conseil d'état, qui « fait à son égard l'office de cour de cassation ; la postulation n'est pas autori- « sée devant elle. » D'accord, mais cela n'empêche point que celle compagnie n'exerce une véritable juridiction sur les personnes et sur les choses.
(a) On lit dans les Élémcns de droit politique de M. Macarel ( page 410 ) le passage suivant, qui vient à l'appui de l'opinion émise ici par M. Carré:*.. .Ce corps spécial, qui exercera, défait, une juridiction, puisqu'il s'agira toujours de régler les débats de comptabilité entre l'administration et ses agens ; ce corps spécial, disons nous, pourra s'appeler cour des comptes. »
(2) Voyez ci-après, page 90, le préambule de l'ordonnance contenant institution de la cour des comptes.
(3) Voyez ci après, page 96, art. 481.
(4) Ordonnance du l* r mars 1815 ; Prolégomènes de droit administratif % par M. de Cormemn , page 50.
(•*>) Ordonnance du 10 octobre 1811, Oormenin, ibidem.
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contestations définitivement jugées par des décisions ministérielles, ou par des arrêtés du conseil général de liquidation, ou par des arrêts souverains (i).
Effets et force obligatoire des arrêts de la cour des comptes. — Révision. — Pourvoi.
L'effet des arrêts définitifs de la cour des comptes est de fixer la position du comptable et pour lui-même et vis-à-vis du trésor des départemens et des communes (a).
Ces arrêts ne peuvent être réformés, même en partie seulement, par les décisions du ministre des finances (a); ils sont, nonobstant le pourvoi au conseil d'état, exécutoires à la diligence du ministre des finances et sur les poursuites de l'agent judiciaire du trésor, par voie de contrainte et saisie réelle , s'il y a lieu (3), et, devant la cour. des comptes, par les voies indiquées dans l'article 490 ci-après et sous la question 558 bis.
La loi ouvre contre les arrêts de la cour des comptes
(1) Lois des 20 frimaire an 8 (art. 52) et 16 septembre 1807 (art. 18) , et ordonnance du 28 juillet 1819 ; Cormenin , ubi stipra.
(à) C'est-à-dire d'établir si les comptables sont quittes ou en avance ou en débet. Par suite ces arrêts, lorsqu'ils reconnaissent un comptable en avance, sont purement déclaratifs et non constitutifs de la créance ; aussi M, Macarel , dans son ouvrage des Tribunaux administratifs, dit-il (page 204) : « Il ne suffit pas qu'un arrêt de la cour des comptes ait reconnu un comptable comme créancier de l'État, pour que le trésor puisse être contraint au paiement; telle n'est pas l'effet de cette décision : c'est au ministre des finances à juger quelle latitude lui laissent les crédits qui lui sont ouverts par la législature, et si les lois n'ont pas prononcé de déchéance (ordonnance du 20 novembre 1826).»
(2) Ordonnances des 31 juillet 1822 et 19 mars 1823.
(3) Lois des 16 septembre 1807 (art. 17) 29 frimaire an 9 (art. 7), et décret du 22 juillet 1806 (art, 3), portant règlement pour le conseil d'état : ciaprès, notre article 489.
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deux voies indépendantes l'une de l'autre, la révision et la cassation (i).
Ce premier genre de recours , dont l'objet ept de faire reviser et juger de nouveau les comptes , lorsque de nouvelles pièces auraient fait reconnaître des erreurs ou des omissions , des faux ou doubles emplois, est fondé sur une règle de droit commun en matière de comptabilité, et il est également à l'avantage et du comptable et du trésor public (a).
Le recours en cassation est ouvert devant le conseil d'état tant aux comptables qu'au ministre des finances, lorsqu'ils se croient fondés à réclamer pour violation des formes ou de la loi : c'est , comme en toute matière administrative, un remède contre les erreurs inséparables de la faiblesse humaine; mais on en voit peu d'exemples, grâces à l'excellente organisation de la cour, aux lumières et à l'intégrité de ses membres, aux formes prescrites pour la vérification et le jugement des comptabilités (3) , et parce qu'en outré lai
fl) Voyez, ci-après, notre article 488.
(2) Voyez, ci-après, art. 488 et su i vans.
(3) Nous consignerons ici l'honorable témoignage rendu à cette cour pax Louis XVIII, dans l'ordonnance du 27 février 1815 :
« Occupés sans relâche de tout ce qui peut contribuer au bonheur et à la « prospérité de notre royaume , nous avons reconnu que le maintien de l'ordre « dans la comptabilité des finances était un des moyens les plus efficaces d'at- « teindre ce but important, comme une des plus sûres garanties du bon emploi « des revenus publics.
« Nous nous sommes fait rendre compte des travaux des magistrats chargés « de juger la comptabilité des receveurs , payeurs, et de tous autres ayant le « maniement des deniers de l'État : nous avons reconnu avec satisfaction que, « notre cour des comptes ayant maintenant seule et pour tout le royaume (*) « l'attribution de ces sortes d'affaires, elles étaient expédiées avec une conte stante uniformité ; que le zèle et la diligence des magistrats qui la compo- « sent étaient parvenus à mettre au courant le jugement de tous les comptes,
(*) Cette cour, en effet, composée de cent quatre-vingt-quatorze magistrats, est. aujourd'hui chargée du travail qui, avant la révolution, occupait les quatre cent seize magistrats des treize chambres du royaume {Répertoire de Favard),
plupart des arrêts ne prononcent que sur des faits de comptabilité.
Il est à remarquer,
Premièrement, que le recours en révision est ouvert en tout temps, puisqu'il est fondé sur des erreurs, omissions, etc.; à la différence du pourvoi en cassation qui doit être interjeté dans un délai fatal , à partir de la signification de l'arrêt (i);
Deuxièmement , que l'acquiescement du comptable n'est point un obstacle à la révision; tandis que cet acquiescement le rend non-recevable à se pourvoir en cassation, par exemple, s'il avait payé tout ou partie <te son débet sans réserves , ou si le trésor avait fait lever les inscriptions hypothécaires et remis le cautionnement (2).
Ces préliminaires posés, nous allons composer les articles qui formeront le présent titre de notre Code des dispositions d'organisation et de compétence contenues dans la loi d'institution du 16 septembre 1807; flous réservant de faire connaître en note les modifications survenues, depuis la publication de cette loi, en exécution du décret réglementaire du 28 du même mois, maintenu par l'article 7 de l'ordonnance du
* et que cette louable exactitude avait produit d'heureux, effets qu'il importe
* de maintenir et de conserver (*).
< Notre institution royale devant affermir l'empire des bonnes règles, et ajou-
« ter à l'autorité des jugemens rendus en notre cour, nous n'avons pas voulu
« différer plus long-temps de la donner à la seconde cour de notre royaume,
« et de conférer aux membres ainsi nommés par nous une irrévocabilité dont
« nous gommes d'autant plus disposés à reconnaître les avantages qu'elle est
« conforme à la charte constitutionnelle que nous avons donnée à nos peuples.»
Îl) Voyez, ci-après, art. 489.
2) Voyez, ci après, le commentaire de l'article 489, page 105.
(*).On peut voir, par les notices de la séance solennelle tenue à la fin des premier et second trimestres de i8a6 ( Gazette des tribunaux, n°" 5j et 2i5, mercredi A janvier et 5 juillet 1826), que la conr des comptes a de plus en plus justifié ce témoignage émane du trône. 1
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i5 février i8i5 (i), et enfin des deux ordonn royales des a8 janvier de la même année et i ei tembre 1819.
CHAPITRE PREMIER
De l'organisation de la cour des comptes.
Article 469.
« Les fonctions de la comptabilité nationale «exercées par une cour des comptes.» — (L 16 septembre 1807, art. i er .)
Article 470.
« Cette cour est composée d'un premier prés « de trois présidens, de dix-huit conseillers m « des comptes (2) ; de conseillers référendaire
(1) Cet article porte : « Sont maintenus tous réglemens relatifs ; « des comptes, qui ne sont pas contraires aux présentes (*). »
(2) Les maîtres des comptes sont les juges proprement dits ; ils doii Âgés au moins de trente aYis accomplis (décret du 28 septembre, art. \
(3) Référendaire, en latin referendarius (rapporteur) : c'est ainsi a pelait le chancelier de France, sous la première race. On a depuis d nom à un officier créé dans les petites chancelleries pour faire le rai lettres à sceller devant le maître des requêtes, qui tenait le sceau, faisait sceller ou qui les rebutait. Il y a des référendaires dans la cha romaine ; ce sont les douze plus anciens prélats, qui ont droit de rapp suppliques des parties. Sous ce titre de référendaires, parfaitement co aux magistrats de la cour des comptes, investis des attributions mec dans l'article 471, la loi a créé des fonctionnaires inamovibles aux( attributions doivent nécessairement donner une considération et un tance qui étaient vivement à désirer dans l'intérêt respectif du pub comptables. — Les référendaires sont (quant à présent) au nombre de vingts, et divisés en deux classes : dix-huit dans La première, soixa dans la seconde ; ils passent -de la seconde à la première , moitié pa neté, moitié par choix du gouvernement. L'âge pour être référendaii vingt-cinq ans accomplis. L'ordre des nominations établit le rang. Les dairesne sont spécialement attachés à aucune chambre (art. 14, 15, 1
(*) L'ordonnance dit tous réglemens : expressions qui ue comprennent que 1 au ordonnances antérieurs; et non pas la loi d'institution, qu'il n'appartie gouvernement de modifier.
«au nombre déterminé par le gouvernement (i) ; t «d'un procureur général, et d'un greffier en chef. » — (Même loi, art. 2.)
Article 471*
« Les conseillers-référendaires sont chargés de faire l «les rapports; ils n'ont pas voix délibéra tive. Les décisions sont prises dans chaque chambre par les con- I « seillers-maîtres , à la majorité des voix ; et , en cas «départage, la voix du président est prépondérante. »
Article 472.
«Chaque chambre ne peut juger qu'à cinq raèm- «bresau moins.» — {Art. 5.)
Article 473.
« Les membres de la cour des comptes sont nommés f à vie. Les présidens peuvent être nommés chaque «année.»— {Art. 6.)
Article 474*
« La- cour des comptes prend -rang immédiatement « après la cour de cassation et jouit des mêmes pré- «rogatives.» — {Art. 7.)
Article 475.
« Le premier président , les présidens et le procureur général prêtent serment entre les mains du roi.» {Art. 8.)
(t) Un décret du 29 mars 1813 a donné aux membres de la cour ce titre de £6n$eillern.
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Article 476.
« Le chancelier de France reçoit le serment des au- « très membres (a). » — {Art. 9.)
Article 477.
« Le premier président a la police et la surveillanc : «générale. » — (Art. 10.)
Article 478.
«Les maîtres des comptes sont distribués, par « premier président, en trois chambres dont la comj>< « tence particulière est réglée par les dispositions <: « la section 3 du chapitre suivant. » — (Loi du. 16 se% tembre 1807, art. 3 (1).)
Article 479-
« La cour des comptes n'a d'autre officier ministë- « riel que le greffier en chef, les commis-greffiers at- « tachés à chaque chambre (a), et des huissiers en
(a) Voir, sur l'existence actuelle de la charge de chancelier de France, la note a des pages 130 et 131 du tome 1 er .
(1) «Cette division en trois chambres donnera, disait l'orateur du gouvernement , toutes les facilités nécessaires pour accélérer les travaux.»
(2) Elle n'a donc point, comme la cour de cassation et les conseils du roi, d'avocats chargés exclusivement de la postulation. M. le premier président Barbé-Marbois semble approuver celte différence entre l'organisation de 1* cour des comptes et celle des tribunaux :
< Tous les travaux de la cour, dit-il dans son discours à la séance solennelle du premier trimestre 1826, se font sans frais pour les comptables, sans tarif
ni taxation pour les autres La diminution des frais de procédure a été « D
des objets que les législateurs se sont proposés dans la réforme des tarife et
des émolumens Ici ce n'est pas une simple diminution qui a été obtenue:
nous pouvons dire, à cette occasion, le mot néant ; ce mot qui, malgré nos efforts , se trouve encore ou virtuellement ou en partie dans les actes de quelque* ordonnateurs... »
Ce magistral , après avoir parlé du succès des travaux de la cour , termina ainsi : « Ces divers avantages, comment ont-ils été obtenus? Par un moje* 1
3ui, en lui-même , est un avantage de plus ; c'est en faisant seuls les travail* ont nous sommes chargés. Une intervention étrangère est utile , indispe»' sable dans les autres tribunaux ; dix-huit années d'expérience prouvent q«'
a nombre nécessaire pour son service. — {Décret du 28 septembre 1807 , art. 45 * 55 et 56.)
« Le greffier en chef doit être âgé de trente ans ac- « complis. » — (Même décret, art. 45.)
Article 480.
« La cour des comptes jouit des mêmes vacances « que les autres tribunaux ; toutefois, chaque année, « une ordonnance royale prononce si elles doivent «être ou non réduites, afin que les travaux n'éprou-
«vent aucun ralentissement préjudiciable: le roi 5 * nomme lui-même les membres qui composent la
Œ chambre des vacations (1).» — (Ordonnances rendues
fe 11 avril de chaque année depuis 18 19.)
1 fons pouvons nous en passer : il suffit qu'à la cour des comptes elle ne soit ni Werdite, ni nécessaire. »
Celte assertion du premier magistrat de la cour peut être un fort préjugé contre une institution à venir d'avocats à cette cour ; et cependant de bons esprits ont jugé qu'elle ne serait pas sans utilité : « Pourquoi , se demande fc Isambert ( sur l'ordonnance du 1 er septembre 1819, page 285, à la note ) , k* comptables , qui sont défendus au conseil d'état par des officiers publics, •ont-ils sans défenseur devant la cour des comptes , qui prononce sur de si BttDds intérêts? De tous temps il y a eu des officiers accrédités près les chambfcs des comptes : depuis leur suppression , les comptables n'y ont gagné d auttne manière. En l'absence d'officiers légalement institués , il faut bien qu'ils Cherchent et qu'ils trouvent à tout prix des défenseurs ..» « Ainsi , dit ailleurs le judicieux annotateur (sur l'ordonnance du 11 août de lu même année , page 251), b postulation 'existe, de fait, devant la cour ; et elle est exploitée par des per- ■tones «ans mission , quoique la cour des comptes ait une procédure (ainsi qu* «prouve l'ordonnance précitée du 1 er septembre).» — (Voyez, ci-après, la note *>nure article 489.)
(1) Le premier président préside la chambre des vacations toutes les fois l^flle juge convenable ( mêmes ordonnances ).
CHAPITRE IL
De la compétence.
Il résulte de l'ensemble des attributions conférées la cour en général, aux maîtres des comptes et aux 1 férendaires en particulier, une distinction entre cell qui constituent le pouvoir juridictionnel et cel] qui sont étrangères à ce pouvoir. Le premier pi sident a , comme dans les cours ordinaires , des attr butions particulières; le procureur général a celle qui tiennent à la nature de l'institution du ministèr public : de là une division de ce chapitre en plusieur sections, où nous allons traiter de ces diverses espèce d'attribution ou de compétence.
SECTION PREMIÈRE
De la compétence de la cour considérée comme exerçant juridiction.
/ Article 48 1 .
« La juridiction de la cour embrasse tous les comp « tes de recettes et dépenses publiques , les compte « généraux du trésor, les administrations et régies « les invalides de la marine et de la guerre, l'ordre d « la Légion-d'Honneur , la caisse d'amortissement c « des consignations, les monnaies , les subsistances d « la marine , les pensions des ministres et des admi « nistrations, les fonds et revenus des départemens c « des communes dont les budgets sont arrêtés par è « roi, lorsque les ré venus (1) excèdent dix mi fi ~ "% •
(1) Voyez ci-dessus, page 81 .
«francs » (i). — (Loi du 16 septembre 1807 , art. 1 1 et ordonnance du a 8 Janvier 181 5, art. 8.)
« Elle revise les comptes des receveurs des com*
* naunes désignées aii précédent article , lors même *<iue> leurs revenus ordinaires étant devenus infé-
* rieurs à dix mille francs (a), le roi aurait , après trois
* ans consécutifs, cessé d'en faire le règlement. * — (Ordonnance de 181 5, art. g.)
Article 483*
« Elle connaît des appels dirigés par les communes * ou par les comptables contre les arrêtés de préfet , ** pris en conseil de préfecture, sur les comptes des ** reventis des communes au-dessous de dix mille
francs (3); dans ce cas les comptabilités, objet de
(1) Le roi ne réglait d'abord que les budgets des communes ayant au moins ^ix mille francs de revenus ordinaires, ceux des communes d'un revenu inféxeor étaient réglés par les préfets ( ordonnance du %& janvier 1815 , art. 8 ); lis, d'après une seconde ordonnance du 16 mars 1816, à compter de 1817 le i règle les budgets des villes ayant au moins trente mille francs de recettes ordinaires , les budgets de celles qui ont moins de trente mille francs de revenus se règlent par les préfets : d'où l'on pourrait conclure naturellement que 3« cour des comptes ne connaîtrait plus des comptabilités des communes ayant "**n revenu au-dessus de dix- mille francs» mais seulement de celles dont le retenu excéderait trente mille francs. Cette conclusion serait justement fondée ^or l'article 8 de la loi du 16 septembre; et cependant la compétence est restée ^ cette cour, telle qu'elle a été déterminée par l'ordonnance de 1815, l'article 9 Recette de 1816 portant :«...*. Néanmoins, la cour des comptes continuera de « *%Ier les comptabilités de toutes les communes qui ont été jusqu'à ce jour ^ dans sa compétence. »
« Les recettes et dépenses publiques , disait l'orateur du gouvernement , *ffoot sans doute l'objet principal des attributions de la cour des comptes; mais ^«8 dépenses des départemens et des grandes communes sont une partie si iml>ortante de l'administration , que l'on ne doit pas être étonné que le gouverne* *aent se réserve sur cette partie une surveillance active. » (î) Voyez l'observation faite à la note qui précède.
($) Par arrêt du 7 mars 1821 , entre Herbinot , l'un des receveurs des octrois «fe Paris, et le préfet de la Seine, il a été jugé que cet article n'était pas applicable aux receveurs particuliers des octrois des villes, et que le» .conseils municipaux ont juridiction pour juger ces comptes, d'après l'article 7 detWdon-
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a la contestation, lui sont renvoyées, et elle les règl< « et revise définitivement: sauf décision préalable de « ministres sur les questions (i) qui sont de leu a compétence. » — {Même ordonnance , art. j i (a).)
Article 484-
« L'article ci-dessus est applicable aux arrêtés ren
« dus par les préfets en conseil.de préfecture pour \\
.« règlement des comptes de revenus des hospices e
«autres établissemens de charité, en exécution d<
«l'ordonnance du ai mars 1816 (2); sauf décisior
nance du 23 décembre 4814 dont la première disposition est ainsi conçue « A l'expiration de chaque exercice, les directeurs et régisseurs de l'oclro ~« présenteront le compte général de la perception et celui dé la dépense dt « l'octroi et de l'entrepôt au préfet de la Seine qui le soumettra au conseil mu « nicipal, avec ses observations, pour être examiné, discuté ou arrêté. » M. Isam bert ( sur l'article précité de l'ordonnance du 28 janvier 1815, page 36 ) nous apprend que le conseil municipal de Paris s'était précédemment déclaré incompétent , par le motif qu'il n'est chargé d'arrêter que le compte d'administration. Si ce conseil persiste dans sa déclaration , notre savant annotateur des lois e* ordonnances du royaume demandait quel sera le juge, et comment son jugement sera exécutoire; où serait porté l'appel : il remarque que le conseil dpréfecture s'était déclaré incompétent. . . Nous hasarderons une opinion su ces difficultés : nous pensons que la compétence n'appartient point à la cham inre des comptes ; il faudrait donc, dans l'état actuel de la législation, recouru au conseil d'état, constitué, à tort ou à raison, juge des conflits entre l'autc rite judiciaire et l'autorité administrative : à plus forte raison nous semble-tconpétent pour statuer sur la question de savoir auquel des deux corps a£ minUtralifs appartient la compétence dans le cas dont il s'agit.
(1) Ce sont , dit M. Isambert ( sur l'article 1 er de l'ordonnance du 21 mai 481 - ( formant notre article suivant ) ) , toutes les questions qui peuvent être de cidées par des règles de droit. La cour des comptes juge toutes les question: de comptabilité, sauf le recours en cassation devant le conseil d'état.
(a) Une ordonnance du roi du 28 décembre 1830 règle les formalités des pou : vois devant la cour des comptes en matière de comptabilité communale ; elle^ spécialement pour but de déterminer d'une manière précise la forme et les dm lais de la notification des arrêtés des conseils de préfecture et des sous-préfes oui statuent sur les comptes des receveurs des communes et des établissent* de bienfaisance, ainsi que les règles à suivre pour l'introduction des pourvo* contre ces arrêtés.
(2) Cette ordonnance porté ( art. l n ) : « Les comptes à rendre, à dater ^ c la présente année , par les receveurs des hôpitaux et établissemens «■ « royaume seront apurés et arrêtés définitivement par les préfets en conseil <* « préfecture. Ces comptes seront préalablement entendus par les administr" «t teurs des établissemens respectifs, et transmis par les sous-préfets , avec lew « avis, au préfet du département. Le préfet désignera pour chaque compte f
« préalable du ministre-secrétaire d'état de l'intérieur « sur les questions qui sont de sa compétence {prdon- « nqncedu ai mai 1817, art. I er ).
« En conséquence , sur la demande soit d'une corn*
* mission administrative, soit d'un receveur, le préfet « est tenu d'adresser au procureur général près la cour " -des comptes toute comptabilité dont le règlement
* est contesté, ainsi que les pièces à l'appui {même or*
* do&nance , art. 2).
Article 485,
« Elle règle et apurç les comptes qui lui sont pré- " sentes ; elle établit par ses arrêts définitifs si les cc comptables sont quittes , ou en avance , ou en débet.
« Dans les deux premiers cas elle prononce leur dé-
* charge définitive , et ordonne main-levée et radiation « des inscriptions hypothécaires mises sur les biens « en raison de la gestion dont le compte est jugé.
<r Dans le troisième cas elle condamne les compta- « blés à solder leur débet au trésor, dans le délai pres- <* crit par la loi.
ce Dans tous les cas une expédition de ses arrêts <* est adressée au ministre des finances , qui en pour-
* snit l'exécution . » — (Décret du 16 septembre 1807, <irt. i3.)
« macabre du conseil de préfecture qui fera les fonctions de rapporteur , pour « en proposer l'apurement. »
M. Isambert ( page 137 ) fait remarquer ces mots de l'article 2 de l'ordonnance dt 1817 : Les comptes seront arrêtés par les préfets en conseil de
tféfectu*e ; et il pense que cela ne veut pas dire que le conseil de préfecture
*Uquera t mais que le préfet prendra l'avis du conseil : ici les conseillers de
taKectnre sont. dépouillés du caractère de juges, qui leur est attribué par la
»i du. %1 pluviôse an 8 (voyez tome 5, page $Z); voilà pourquoi il y a
fttours an ministre de l'intérieur : si c'était un jugement ordinaire de la juri-
dîttien $n conseil, l'appel serait dévolu directement au conseil d'état.
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Article 486.
u Elle prononce sur les demandes en réduction e « translation d'hypothèques, formées par des comp « tables encore en exercice ; ou par ceux hors d'exei « cice , dont les comptes ne sont pas définitivemen «apurés, en exigeant les sûretés suffisantes pefur h « conservation des droits du trésor.»— (Loi du 16 sep tembre 1807, art. i5.)
CCLVII. L'orateur du gouvernement donne le mo tif de cette disposition :
«Aucune autorité, dit-il, ne peut mieux recon. naître la justice de ces demandes, que celle qui es appelée à prononcer sur la gestion des comptables
Article 487.
«Si, dans l'examen des comptes, le référendai~- « ou la cour aperçoit des faux ou des concussions , « procureur général est appelé à la discussion (*t. « 4* du décret du 28 septembre 1807): si les faits so « admis, il en est rendu compte au ministre des « nances; et référé au ministre de la justice , qui f « poursuivre devant les tribunaux ordinaires. » — (/ du 16 septembre de la même année, art. 16).
CCLVIII. Nous avons vu (page 84) que les anc nés chambres des comptes connaissaient de cescr commis par les comptables dans l'exercice de T fonctions ; en refusant cette compétence à la cot tuelle , la loi borne celle qu'elle lui accorde à 1 cice d'une juridiction purement civile. 11 était s; prescrire un référé au ministre des finances et de la justice, afin que le premier pût prenc mesures que commanderait l'intérêt du tré que l'autre fît promptement poursuivre les
pés : par cette double précaution, tous les intérêts sont conservés ; la cour des comptes n'est point détournée de ses travaux , pour être en quelque sorte convertie en commission ; les intérêts du trésor public ne sont point exposés à rester dans des mains infidèles; les prévenus ne sont point distraits de leurs juges naturels : ils feront valoir devant eux tout ce qui peut les justifier^
« La cour r nonobstant l'arrêt qui aurait jugé défi-
* mtivement un compte , peut procéder à sa révision^ « soit sur la demande, du comptable, appuyée des
* pièces justificatives recouvrées depuis F arrêt, soit « d'office , soit à la réquisition du procureur général , «pour erreur, omission, feux ou doubles emplois,
* reconnus par la vérification d'autres comptes.* — {Loi du 1 6 septembre 1 807, art i4.(a).)
CCLIX. Cette disposition est conforme au principe de droit commun posé dans L'article 54i du Code de procédure civile; mais remarquons cette différence qui existe entre la rédaction de ce dernier article et Celle de la loi à laquelle nous empruntons la disposition qui précède ;
Le premier est ainsi conçu :
« Iii ne sera procédé à la révision d aucun compte , «sauf aux parties, s'il y a erreur ', omissions, faux ou <*. doubles emplois >. à en former leurs demandes de-
(o) La loi /l'entend parler- dans cet article que des arrêts qui jugent définitivement les comptes, parce que les simples arrêts de situation que rend la cour des tanptçs ne sont pa*. des.jugeraens définitifs, ils ne lient pas cette cour : au contraire ces actes, aussi nommés arrêts provisoires, expriment toujours la ré* lenre des modifications, qu'ils peuvent subir dans les arrêts définitifs ( voyez Elément de jurisprudence administrative, par Macarel , tome 1 er , page 208 ; «t Questions* de droit administratif, par Cormem.n, 5 e édition , page 430 J*
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« vant les mêmes juges.» — {Loi du 16 septembre 1807" art. i4-)
L'article 1 4 de la loi d'institution de la cour de; comptes porte au contraire que, dans les mêmes circonstances, */& peut procéder à la révision. De là naît la question suivante :
556. Peut-on conclure, de la différence qui existe dans les termes de la loi du 16 septembre et du Code de procédure , qu'en matière de comptabilité publique l'erreur, les omissions , le faux , les doubles emplois, donnent lieu à la révision du compte dans son entier^ de sorte que la cour pourrait réformer des décisions définitivement arrêtées par elle, relativement aux parties de ce compte sur lesquelles la découverte des pièces nouvelles serait sans aucune influence ?
En matière de comptabilité privée , la révision ne porte que sur les chefs du jugement dont la décision est susceptible détre rapportée ou modifiée par suite de Terreur, des omissions, etc. (1) : c'est une conséquence nécessaire et immédiate du Code de procédure; car, s'il en était autrement , il y aurait une véritable révision du compte , ce que la loi interdit de la manière la plus formelle.
Encore bien que les termes de la loi du 16 septembre 1807 portent, au contraire, qu'il sera procéda à la révision d'un compte quoique définitivement jugé , nous pensons que tel n'a pas été le sens que le législateur a entendu attacher aux termes dont il s'esl servi. L'arrêt est acquis aux parties ; le principe du droit public , suivant lequel les tribunaux ne peuvent
(1) Voyez noire Traité des lois de la procédure, tome 2, page 35$.
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se réformer, s'applique évidemment à la cour des comptes, puisqu'elle exerce juridiction en jugeant les comptes. Ce n'est que par exception à ce principe , que la révision est admise dans les cas expressément prévus par la loi : ainsi donc la révision ne doit porter que sur les chefs du jugement auxquels se rapportent ces cas. On peut bien examiner le compte en entier pour reconnaître les différens points sur lesquels la première décision serait maintenue erronée; et c'est, suivant nous, en raison de cette faculté , que la loi de 1807 s ' es * servie de ces expressions générales: La cour £>eut procéder à la révision pour erreur, etc.; mais il n'est pas dans l'esprit de cette loi qu'une erreur, des «missions, etc., soient un prétexte pour porter un nouveau jugement sur l'ensemble d'un compte définitivement jugé, ou sur quelques parties auxquelles l'erreur et l'omission seraient étrangères (1).
557. Le recours en révision est- il suspensif de ? exécution de F arrêt à reviser ?
Nous ne saurions motiver la solution affirmative de cette question sur aucun texte de loi, mais nous l'adoptons parce que la simple demande de révision n'a point suspendu l'exécution , mais a lieu aussitôt que la cour a admis la révision par un arrêt préparatoire. Si cet arrêt portait main-levée , de nouvelles inscriptions pourraient être prises, ainsi que toutes les sûretés nécessaires pour la conservation des droite du trésor, des départemens et des communes.
Nous, ne saurions , encore une fois, appuyer cette solution sur un texte de loi précis, mais elle est donnée
\) Voyez noire article 15, tome 1 er , page 296,
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par M. Rendu; et c'est pour nous une autorité suffisante (i), dès-lors qu'il ne se présente à notre esprit aucun argument pour la combattre.
Article 489*
« Les arrêts de la cour contre les comptables sont « exécutoires ; l'exécution en est confiée au ministre <c des finances, qui la fait suivre par l'agent judiciaire « sans délai ni surséance {lois du 16 septembre 1807, « art. 3, et du 29 frimaire an 9, art. 3).
(c Dans le cas où un comptable se trouverait fondé « à attaquer un arrêt pour violation des formes de la ic loi , il devra se pourvoir dans les trois mois , pour « tout délai, à dater de la notification de l'arrêt, au « conseil d'état, conformément au règlement sur le et contentieux,
(1) L'opinion que nous émettons ici nous semble d'autant mieux: fondée, qu elle trouve un appui dans la marche de procéder indiquée par M. Rendu au Nouveau Répertoire de Fayard ( tome 4, page 762 ) ; il s'exprime ainsi , après avoir rapporté le texte de la loi du 16 septembre 1807 qui forme notre article :
« La règle générale en fait de compte voulue par la raison, et consacrée par le Code de procédure pour les particuliers, c'est que tout compte n'est arrêté que sauf erreur ou omission ; ce que le proverbe vulgaire exprime par cet adage : Erreur ne fait pas compte.
« Aussi point de prescription contre les erreurs de fait, les erreurs matérielles, que tout homme peut reconnaître quand il sait lire et calculer, et sur lesquelles le droit et l'opinion ne font rien : on peut toujours y revenir et les faire rectifier; les arrêts ne sont rendus que sous cette réserve.
« La demande en révision donne lieu à un premier rapport sur cette simple question : Ya-t-il lieu $ révision?
« vLa cour entend le conseiller-référendaire et le . maître-rapporteur, et dé* eide si elle revisera ou non. L'arrêt est motivé dans la forme ordinaire.
« L'examen des chefs de révision se fait par le référendaire , le rapport du Battre discute celui de ce premier magistrat ; et la chambre , après avoir entendu le procureur général , prononce l'arrêt qui revise et rectifie les premiers arrêts : il est notifié suivant Pusage. »
Ainsi l'on voit que l'honorable magistrat , loin de faire une différence entre la disposition de la loi de 1807 et celle du Code de procédure , parle de la première comme étant calquée sur le principe que contient la seconde ; et qu'il teemine en disant que l'instruction sur révision se fait sur les chefs de révision ; Pairèt n'est donc fas revisé dans son intégrité.
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« Le ministre des finances et tout autre ministre « pour ce qui concerne son département pourront « faire, dans le même délai, leur rapport au roi, et « lui proposer le renvoi au conseil d'état , de leurs « demandes en cassation des arrêts qu'ils croiront de- « voir être cassés pour violation des formes ou de la *\oi (art. 17 delà loi du 16 septembre 1807).»
CCLX. Après avoir, parla disposition de l'article cidessus , fourni aux parties des garanties contre les erreurs de fait ou matérielles qui pourraient se glisser dans les arrêts, faute de communication de pièces, la h\ leur accorde ici celles que tous les citoyens trouvent dans le pourvoi à ,1a cour de cassation contre les erreurs résultant de la violation de la loi , ou le préjudice qu'elle présume résulter pour eux de l'oubli clés formes. Si la nécessité d'un semblable pourvoi a ^té sentie à l'égard des décisions des tribunaux et des cxwrs ordinaires, il n'était pas moins indispensable de l'accorder contre les arrêts de la cour des comptes (1). Le pourvoi se porte au conseil d'état, mais il est à Remarquer que la loi qui attribue compétence à ce conseil a été portée à une époque où il était consti- ' tutionnellement institué et composé de hauts fonctionnaires nommés a vie. L'organisation actuelle du conseil d'état ne nous paraît pas comporter cette autorité suprême de casser une décision émanée d'une cour souveraine dont les magistrats sont inamovibles, et qui , sous le rapport du jugement des comptes, exerce entre l'État et ses comptables une véritable juridiction ; l'Etat est toujours partie : le jugement sur la question de savoir si la loi a été violée en sa favçur ou à son
(1) Voyez ci -desius, page 90.
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préjudice ne pouvait donc appartenir au corps de fonctionnaires choisis et révocables par le chef de l'État (a).
Existerait-il donc des raisons qui , fondées sur les intérêts justement combinés des parties, s'opposassent à ce que la cour suprême de justice connut des pourvois en cassation contre les arrêts de celle que Louis XVIII proclamait lui-même la deuxième cour du royaume (i)? loin d'en apercevoir aucune, nous croyons au contraire que, ne s'agissant en cassation ; que de l'application des lois communes à tous leâ citoyens, il tient à l'essence de l'institution de la cour ; de cassation de connaître des pourvois dont il s'agit.
Le conseil d'état, il est vrai, a des attributions judiciaires ; mais ces attributions s'étendent jusqu'à la connaissance du mal jugé, par les décisions des Conseils de préfecture, sur la contravention aux lois ou réglemens du droit commun ou à ceux qui sont particulière aux matières de comptabilité : or les arrêts de la cour des comptes ne sont pas susceptibles d'être
(a) Au moment même où je revois cette partie de l'ouvrage de M. Carré, te gouvernement présente aux chambres un projet de loi sur l'organisation et la compétence du conseil d'état. Puisse la législature comprendre la haute gracile de ce projet! L'organisation, les conditions de capacité, de garantie, d'indépendance des membres du conseil dépendent tellement des matières qui formeront sa compétence, que le premier travail à faire serait d'en fixer au moins les limites.
Si on veut conserver au conseil d'état les autorisations de jugemens pour les fonctionnaires publics , les conflits , si on leur accorde une juridiction contentieuse , s'ils sont juges en un mot , d'autres bases devront être adoptées que si on ne fait de ce corps que le conseil de la couronne, que le préparateur du laboratoire législatif. Suivre un autre mode, et commencer par rorganisatio«i c'est s'exposer à un double danger , également préjudiciable aux intérêts delà chose publique. C'est peut-être priver ce conseil des garanties qu'il doit présenter, s'il est tribunal; c'est peut-être, aussi , lui enlever des attributions qui lui appartiennent ; c'est l'avilir ou le déshériter. (Voyez, au surplus, notes, tome 1 er » pages 18o et 181 ; tome 5, pages 77 et 78 )
(1) Voyez l'ordonnance d'institution des membres de cette cour ( ci-dessus page 90, a la note ). '
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attaqués squs ce rapport. « On ne peut, dit M. Rendu (1), élever d'action sous prétexte du mal jugé , la cour prononçant en dernier ressort et souverainement (a). » Ainsi donc, sur le pourvoi en cassation des arrêts de cette cour, la spécialité des lois qu'elle applique n'était point un motif suffisant pour distraire de la juridiction de la cour suprême des pourvois qui sont uniquement fondés sur des contraventions soit à des dispositions de lois ou réglemens du droit com- ' *ûun , soit même à des dispositions qui seraient particulières aux matières de comptabilité.
558. Quelle est la notification qui fait courir le délai du pourvoi en cassation ?
Le texte de la loi est précis : elle veut que le délai du pourvoi ne coure qu'à compter de la notification <ïe larrét; mais la loi ne dit pas par qui et dans quelle forme cette notification sera faite.
La question a été résolue par une ordonnance du » 8 juillet 1819 (3), d'après laquelle on peut prendre $*our règle que la notification doit être faite par huissier à personne ou domicile, par ou contre l'agent du "ttésor ; autrement, les délais du pourvoi ne cesseraient *3e courir que par un acquiescement formel , exprès -*>u tacite.
«Il suit de là, dit M. de Cormenin(4), que ni la transmission des arrêts de la cour des comptes au ministre
(1) Répertoire de Fayard, aux mots cour des comptes, titre 4 (§ 5 ) >
WH* 762.
Çfc) Ordonnance du roi du 28 juillet 1819 qui casse les arrêts de la cour relatifs aux salines de l'Est; au Recueil des lois et ordonnances, etc., par H. Isambert, page 521.
(3) Répertoire de Fayard , ubi supra , page 763.
(4) Prolégomènes, etc., page 91. -
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des finances par le procureur général , en exécution „ de la loi du 16 septembre 1807, ni les lettres d'aviso écrites par le greffier aux comptables, ni la délivrance^ qui leur est faite gratuitement de l'expédition cPuir^ arrêt qui les concerne , ne peuvent tenir lieu de notification prescrite. »
Article 490.
« Le pourvoi en cassation ne suspend point l'ex» « cution des arrêts.» — (Loi du 29 frimaire an g, art. ■* règlement du conseil d état du a 2 juillet 1806 , art.
CCLXI. L'article 7 de la loi du 29 frimaire an 9, r latif à la commission de comptabilité nationale, p tait que les décisions et arrêtés de cette commissi recevraient leur exécution provisoire, sans que le cours au gouvernement pût la suspendre.
Le règlement de 1806 porte que le recours au conseil d'état n'aura point d'effet suspensif, s'il n'en est autrement ordonné.
En déclarant ainsi que le pourvoi contre les arrêts des cours des comptes n'est pas suspensif, ces deux dispositions n'ont fait qu'une application au principe du droit commun. En effet, le recours devant la cou 1 de cassation n'est suspensif qu'en matière criminelle il ne l'est point en matière civile, car la loi du i er d cembre 1 790 porte qu'en cette matière la demande < cassation n'arrêtera pas l'exécution du jugement.
On remarque cette différence, entre cette loi 29 frimaire an 9 et le règlement de 1806, qu'auci autorité ne peut'arrêter ou suspendre l'exécution jugemens en dernier ressort, nonobstant le pou en cassation devant la cour suprême; tandis, au < traira., que le règlement de 1806 fait exception,
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les cas où il en serait autrement ordonné , à l'égard des décisions portées en cassation devant le conseil d'état.
Or, le pourvoi contre les arrêts de la chambre des comptesse portant à ce conseil, il est hors de doute que l'exécution provisoire peut être interdite; mais ce n'est pas à la cour des comptes à appliquer cette exception , c'est au conseil d'état lui-même.
558 bis. Inexécution provisoire a-t-elle lieu sans caution ?
Il est de jurisprudence , ainsi que l'atteste M. Merlin (i), que la partie contre laquelle un jugement a été rendu en dernier ressort ne peut, sous prétexte qu'elle va se pourvoir ou qu'elle s'est déjà pourvue en cassation , exiger qu'avant de l'exécuter son adversaire lui donne caution. A l'appui de cette proposition, le savant auteur cite un arrêt du 4 prairial an 7 (a) qui motive la cassation d'un jugement, lequel avait prononcé le contraire , sur ce que ce tribunal avait indirectement arrêté F exécution de son J*igement en ne permettant à celui qui l'avait obtenu *ie l'exécuter qu'en donnant caution; que par-là il ^vait violé la loi du 17 novembre — I er décembre 1790, ^t commis un excès de pouvoir.
Les deux dispositions ci-dessus citées de la loi de ^frimaire an 9 et du règlement de 1806 .étant conçues *lans les mêmes termes que cette dernière loi , il semblerait qu'elles ne devraient être susceptibles d'aucune exception ; mais M. Favard de Langlade (3) rappelle ,
(1) Répertoire, verbo cassation , tome 2 , page 67 ( § 6 ).
(2) Au root cassation ( Cour de ) , section 4 ( n° 5 ), page 452.
(3) Voici le texte de celte loi : « Il ne sera fait par la trésorerie nationale
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en ce qui concerne l'exécution provisoire des arrêts déférés à la cour de cassation , qu'aux termes d'une loi du 16 juillet 1793 le principe qui autorise cette exécution est modifié pour le cas où le jugement ou l'arrêt dénoncé ordonne un paiement de sommes à toucher des deniers de l'État : ce paiement ne peut avoir lieu qu'au préalable ceux qui doivent le recevoir n'aient donné bonne et suffisante caution, pour sûreté des sommes à eux adjugées.
On demande si cette loi , évidemment abrogée relativement à l'exécution des arrêts rendus par les cours , ordinaires, est restée en vigueur à Pégard des arrêts prononcés par la cour des comptes.
Nous répondons qu'il n'existé aucun motif qui autorise à distinguer. Le privilège que la loi accordait au gouvernement , d'exiger caution pour l'exécution des jugemens attaqués en cassation, était indépendant de la différence de la juridiction des autorités dont ces décisions étaient émanées.
Il n'existe donc aucune raison pour décider que Ton puisse exécuter provisoirement et sans caution un jugement ou un arrêt rendu par une juridiction ordinaire, tandis qu'à l'égard d'un arrêt de la cour des comptes qui déclarerait l'État créancier d'un comptable le gouvernement aurait le droit d'exiger la caution.
Ainsi nous ne croyons pas commettre d'erreur en appliquant aux arrêts de la cour des comptes la règle générale concernant le pourvoi en cassation en matière ordinaire.
« et par tes caisses des diverses administrations aucun ^paiement, en vertu de « jugemens attaqués par la voie de la cassation dans les termes prescrits parla « loi , qu'au préalable ceux au profit desquels lesdits jugemens auront été ren- « dus n'aient donné bonne et suffisante caution pour sûreté des sommes à eut « adjugées. »
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>9- Quelles sont les voies d exécution contre les mens, et la cour des comptes connaîtrait-elle difficultés qui s'élèveraient sur le* poursuites ?
2S voies d'exécution sont les amendes, le séquestre, mte des biens meubles et immeubles par voie de e, l'emprisonnement que la cour aurait ordonné ant les circonstances et suivant la position des p tables en retard de présenter leur compte ou de faire aux arrêts, ou enfin d'apurer ou solder leurs îts (a). C'est seulement en raison de ce que la cour comptes peut indiquer ainsi dans ses arrêts une
pour les exécuter, que nous avons dit (i) qu'elle naissait de l'exécution de ses jugemens ; mais il ne
pas en conclure qu'à la différence des autres dictions exceptionnelles elle connaîtrait des dif- Ités qui s'élèveraient sur le mérite des actes de
Les auteurs qui accordent à la cour des comptes le droit de prononcer actions pénales se fondent sur les articles 3 et 4 de la loi du 29 frimaire 1 13 de la loi du 16 septembre 1807, mais je lis ces articles et je ne d tirer cette conséquence; au contraire, il me parait résulter de l'arti* le la première de ces lois que le trésor public doit poursuivre devant les taux , le paiement de la dette que la cour des comptes a constatée, et c'est 5 j'ai vu constamment pratiquer pendant les quelques mois que j'ai été at~ à l'agence judiciaire du trésor. Ainsi à la cour des comptes appartient éciation exclusive de la position du comptable , la fixation définitive de tion vis-à-vis le trésor; et aux tribunaux ordinaires sur la poursuite de l'alu trésor , la condamnation du débiteur vis-a-vis du créancier, sans qu'il errais à ces tribunaux de laisser remettre devant eux en litige ce qu'a arrêt de la cour administrative : qu'en suite ces dettes soient exigibles
contrainte par corps, le séquestre, la saisie et la vente de biens; les f exécution tiennent à la nature de la dette : mais elle sont déterminées » lois , et non laissées à l'arbitrage de la cour des comptes. . . Que celte es énonce dans son arrêt , qu'elle annonce que faute "par le comptable de imettre à cet arrêt elles seront employées contre lai , cette disposition est tséquence de la position du comptable vis-à-vis du trésor ; mais son exécue pourra jamais avoir lieu, en cas de contestation, que sur la décision tbunaux ordinaires : la seule exception que la loi fait à ce principe me ; renfermée dans l'article 15 de la loi du 16 septembre 1807, en ce qui rue l'hypothèque prise ou à prendre sur les biens du comptable , parce qj a là que l'appréciation de l'opportunité dune mesure conservatoire. * .
voyez tome 6 , page 11.
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poursuite : ces difficultés rentrent évidemment dan* la compétence des tribunaux ordinaires»
/ Article 491'.
« Lorsqu'après cassation d'un arrêt de la cour cL * « comptes, dans les cas prévus par l'article 489 ci-des « sus, le jugement du fond a été renvoyé à cette coiar, « l'affaire est "portée devant Tune des chambres qu/ « n'en ont point connu : dans le cas où un ou plusieurs « membres de la chambre qui aura rendu le premier « arrêt seraient passés à la chambre nouvelle saisie de « l'affaire, ils devront s'abstenir d'en connaître; et ils « seront, si besoin est, remplacés par d'autres conseil- « lers-maîtres , suivant Tordre de leur nomination.» (Ordonnance du 1 e1 septembre 1819, art. 1 etn.)
Article 492.
« La cour des comptes ne peut, en aucun cas, s'at- « tribuer juridiction sur les ordonnances, ni refuser « aux payeurs l'allocation des paiemens par eux faits « sur des ordonnances revêtues des formalités près* « crites et accompagnées des acquits des parties prête n an tes et des pièces que l'ordonnance aurait prescrit « d'y joindre» » — (Loi du 1 6 septembre 1807, art 18.)
CCLXIl. « La disposition qui forme cet article n'est peut-être qu'une précaution superflue, disait l'orateur du gouvernement ; mais elle rappellera sans cesse à la cour des comptes que son institution est de seconder et non d'entraver la marche du gouvernement ; (te porter la sévérité de ses recherches sur les comptables, • et non sur les ordonnateurs : ceux-ci ne peuvent faire aucune disposition de fonds sans un crédit législatif et sans une décision du roi; leurs ordonnances doivent
*er l'un et Vautre, et lorsque cette double formalité emplie la cour des comptes doit s'en contenter : i serait impossible d'approfondir et de juger les es et les motifs qui ont fait donner les autorisas ; elle ne saurait juger le gouvernement (a). » i cour des comptes a des attributions ou plutôt la ni impose certaines obligations qui n'ont rien de mun avec le pouvoir juridictionnel auquel se rap- :e la compétence dont nous venons de traiter dans ira graphe qui précède.
n exerçant ces attributions, ou en remplissant ces gâtions, la cour ne juge en effet personne : elle se proche de l'administration proprement dite, en tant sous les yeux du gouvernement le tableau des i qu'elle a vérifiés; elle est sa sentinelle, et, du rient qu'elle l'a averti de ce qu'elle a vu^ sa mission iccomplie : le gouvernement pèse son avis, agit ou it pas,' réforme ou maintient, selon qu'il le juge opos; mais il est informé, c'est tout le but de la ît de la cour: il y a loin de là à l'exercice de la diction (i).
c La cour des comptes n'a point à juger du mérite des actes administrait ont donné lieu aux recettes et aux dépenses, sa juridiction ne s'étend ix ordonnateurs ; autrement elle pourrait usurper le pouvoir administratif as tous les cas rendrait illusoire la responsabilité ministérielle et celle des secondaires de l'administration. »
se borne à vérifier, d'une part , si les recettes sont conformes aux lois, les comptes qui lui sont soumis contiennent toutes celles qui sont effec- . » — , « Elle vérifie, d'autre part, si les dépenses sont conformes aux crélégaux, et si elles sont appuyées de pièces justificatives et régulières. » miel, des tribunaux administratifs, pages 202 et 203. ) I Répertoire de Favard, pages 760 et 761.
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SECTION II
Des attributions étrangères à la juridiction proprement dite.
« Les référendaires forment, sur chacun des comp
« qui leur sont distribués, et qu'ils sont tenus dev< « rifier par eux-mêmes, deux cahiers d'observation* s
« Les premières relatives à la ligne du compte setii- « lement, c'est-à-dire aux charges et souffrances dont « chaque article du compte leur a p^ru susceptible « relativement au comptable qui le présente;
« Les deuxièmes , celles qui peuvent résulter de la « comparaison des recettes avec les lois, et de la nature « des dépenses avec les crédits. » — ( Loi du 16 sep* tembre 1807, artm 19^20.)
CCLXIII. M. le procureur général Rendu ( 1 ) expose ainsi les motifs de cette disposition :
«La loi, en refusant à la cour des comptes toute juridiction sur les ordonnateurs, n'a pas voulu priver . le gouvernement des avantages important que pouvaient lui offrir, et lui offrir seuls, les travaux des magistrats qui sont chargés de suivre, pour juger les comptables, tous les détails des services et de remploi des fonds publics, sur les pièces mêmes qui constatent les recettes et les dépenses, et qui, par-lâ même, sont plus facilement que tous autres , et comme nécessairement, et par la iiature de leurs fonctions, à rnéfltf ; de tout voir et de tout connaître.»
Article 494»
« Au mois de janvier de chaque année, le chancelier
(1) Répertoire de Fayard, paj'c 760et 701
le France (i) propose au roi le choix de quatre commissaires qui forment, avec le premier président, in comité particulier chargé d'examiner les obserations faites pendant le cours de l'année précédente >ar les référendaires; ce comité discute ces obserationS) écarte celles qu'il ne juge pas fondées* et )rme des autres l'objet d'un rapport qui est remis ar le président au chancelier, lequel le porte à la
onnâîssaace dit roi. a *** {Lui du 16 septembre \ 807,
XLXlV. On sent toute l'importance de ce dottîpte tériel et moral, offrant au prince, par l'intermédiaire personnage le plus éminent de l'ordre judiciaire, n dignitaire élevé par sa place au-dessus de toute èce d'opposition et de toute influence autre que celle l'ordre dans la partie dont la surveillance lui est ifiée, l'hommage et le fruit des travaux de la cour, oumettant à la sagesse et à ïa sollicitude du chef de :at les observations lea plus importantes su* les terfectionô ou le» abus du passé, et dos vues d'amé- •atiôn pour l'avenir (si).
) Le chancelier de France a été substitué dans cette attribution à l'archirier de l'empire , j*âr ïoràùtiûlitiCè du roi tfd 2lS juillet 1ÔI4 portant : « Lé incelier de France exercera, relativement à la cour des comptes, toutes 'attributions qui avaient été données par les lois précédentes* a l'archîtréfar. » L'ordonnance^ dit toute* les aUtibàtiotiS < et Cependant le chancelier j»e celles dont nous parlons; la présidence de la chambre dea pairs et cette >otion sont les seules fônctiorïâ qcte fiôâ lois actuelles Idi dcdof denf . tjdtfd'hui le girde dès-sceaux a toutes les attributions des anciens chani, à l'exception de celles que nous venons d'indiquer (a). f Outré Ce travail , en quelque èôttè donfidenllêî pour le monarqfed , qui ifiae l'action au gouvernement, là loi du \1 juin 1818 ordonne que le te annuel des finances sera accompagné de l'étàf des travaux dé la cour ; sition qui n'est, comme le remarque M. le procureur général Rendu, qu'un tvellement des lois antérieures sur la comptabilité, et qui, suivant les usions de l'ordonnance royale du 8 octobre 1820, doit valider le résultat Mpples généraux présentés par le ministre des finances aux chambres lé* jfes, et en certifier l'exactitude.
Voyez ma note sur l'article 4?6.
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Article 49$.
« La cour entière se réunit tous les trimestres, ^ « séance publique, pour -en tendre l'exposé des travail « du trimestre précédent, les observations auxquelL< « ils donnent lieu, et pour enregistrer les lois et o « donnances. a
Article 496.
« Une commission, composée des présidens, doyens « et procureur général, vérifie tous les mois les trace vaux des conseillers-référendaires dans le mois préce cèdent , et règle la distribution des préciputs et ce récompenses. »
Article 497*
« Le comité des- présidens et procureur général se ce réunit, quand il y a lieu, pour les affaires de disetcc pline intérieure (1).»
Article A.
« La cour des comptes reçoit le serment descomp* « tables directement justiciables de cette cour, tels ce que les payeurs généraux, les caissiers du trésor ce royal et les receveurs généraux (ordonnance du ro\ ce du 29 juillet 1814).
<e En cas d'empêchemens jugés valables par le.npice nistre des finances , ces comptables sont autorisés ce par le même ministre à prêter serment, devant te ce préfet de leur département, qui le reçoit alors eo ce conseil de préfecture ( ordonnance du 7 octobre ce 1814).»
(1) Les trois articles ci -dessus sont extraits du Répertoire de Favard ( ion**»
Ces dispositions sont motivées (dit le préambule dç a première des deux ordonnances) sur ce qu'il importe le donner à cette formalité une solennité qui fasse flieux sentir aux comptables la sainteté de rengagement qu'ils contractent , et sur ce que l'autorité instituée pour en juger les effets est celle qui doit en être dépositaire.
Il faut ajouter que l'article 4 de l'ordonnance du *9 juillet 1814 porte qu'il n'est rien innové à la prestation de serment des receveurs municipaux comptables envers la cour dfcs comptes.
SECTION III
Des attributions spéciales de chacune des chambres.
La loi du 16 septembre 1807, en distribuant les maîtres en trois chambres (1), n'avait point divisé entre elles les différentes matières généralement attribuées à la cour; en sorte que chacune des chambres pouvait connaître indistinctement de toutes ces Matières, suivant la distribution que lepremier président lui en avait faite; mais le décret réglementaire prit soin de classer les affaires suivant leur objet , e Ul en a lui-même fait la distribution entre les chamois : ainsi telle d'entre elles connaît d'une classe «aflaires , telle d'une autre : cependant il ne faut pas e & conclure qu'il y aurait nullité de l'arrêt pour cause «incompétence, s'il arrivait qu'une des chambres Prononçât sur une matière attribuée à une autre; la distribution à chaque chambre , de matières différentes, n'empêche pas qu'elles aient la même compé-
(1) Voyez, ci-dessus , art. 457.
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tence, puisqu'elles conservent l'exercice delà mêm juridiction : mais si le renvoi à la chambre désigné pour l'affaire avait été formellement requis , l'arr rendu sur le fond (nonobstant le déelinafoire) nai semblerait sujet au pourvoi pour incompétence rel tive, c'est-à-dire que nous appliquons ici ce que ncw avons dit des chambres des vacations dans les tribi naux ordinaires (i) {a).
Article 498.
« La première chambre de la cour des comptes ; « dans ses attributions l'enregistrement et les do- « maines , les postes , les salines de l'Est , la caisse cen« « traie et du service, les recettes générales de l'Ain à « la Gironde, les payeurs et communes des mêmes dé- « partemens; les hospices, en cas de révision; les in- « valides de la^ guerre , les successions des invalides « déçédés , la dotation des invalides , la tontine du « pacte social, et la caisse des employés et des anti-
ce sans ;
« La deuxième chambre, les douanes et sels, le « loteries, les monnaies, les échantillons et argues, 1 « directeur général des dépenses, le payeur principe « des ministères , de l'ordre de Saint-Louis , de ^ « Légion-d'Honneur, les recettes générales de TÏÏ* « raultàTOrne, les payeurs et communes des mêm« « départemens; les hospices des mêmes départemen « en cas de révision, et la caisse des dépôts et cons « gnations;
f < La troisième chambre, les contributions indirect « et tabacs , les poudres et salpêtres , le payeur prii
(1) Voyez tome 6 , pages 455 et suivantes.
(a) Voyez l'an i de suivant et .surtout la note a delà page 456 du tome
«cipal de la dette publique et pensions, les anciens
* payeurs des ports, les anciens payeurs des colonies, « les recettes générales du Pas-de-Calais à F Yonne,
* les payeurs et communes des mêmes départemens; « et les hospices des mêmes départemens , en cas de « révision {décret du%% septembre 1807, art. 3).
« Néanmoins le premier président peut, suivant « que l'exige l'expédition des affaires, renvoyer à une '< chambre des rapports qui ne seraient pas dans ses tt attributions spéciales [même décret, art. 20). »
. CCLXV. Les attributions spéciales de chaque chamhtt de la cour des comptes sont ici indiquées, dans Varticle qui précède, avec beaucoup plus de détails que n'en contient l'article 3 du décret du 28 septembre 1807 : nous n'avons pas vu d'importance à citer les dispositions réglementaires desquelles elles dérivent ; on trouve une garantie suffisante de l'exactitude de ces indications dans la considération que les deux premières dispositions de notre article sont entièrement puisées dans la notice de M. le procureur général Rendu (1).
Article 499-
« La chambre des vacations connaît de toutes les « affaires attribuées aux trois chambres , sauf celles « qui seraient exceptées par un comité composé du « premier président , des trois présidens et du procu- « reur général , et desquelles le jugement demeure « suspendu jusqu'à la rentrée de la cour. » — (Ordonnances rendues chaque année sur les vacances (2). )
CCLXVI. La disposition de cet article se rencontre
(1) Voyez Répertoire de Fayard, j>age 760.
(2) Voyez ci-dessus, page 95.
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dans toutes les ordonnances par lesquelles le roi jugé convenable d'accorder des vacances à la cour d« comptes; mais il ne faut pas la considérer comme al solue et devant faire règle pour l'avenir : il est in cou testable que le roi peut déterminer, comme il le jug( nécessaire pour le bien du service, la compétence de la chambre des vacations (i).
SECTION IV
Des attributions des conseillers-référendaires.
Les conseillers - référendaires (2) ne sont poin juges, c'est ce qui résulte très formellement de notr article 471 ci-dessus : on peut, par rapport à leiu attributions, les comparer aux juges des tribunau ordinaires, commis* pour faire le rapport d'une h struction par écrit j à la différence près que cette con mission n'est que momentanée, tandis que l'attribi tion des référendaires est perpétuelle et exclusive < que les juges conservent voix délibérative : ce que ! loi refuse aux conseillers-référendaires, qui n'ont qi voix consultative sur chaque article du compte apr< le rapport du conseiller-maître (3).
Article 5oo.
& Les conseillers-référendaires sont chargés d'ex; « miner le compte sous le double rapport « i° De la ligne de compte proprement dite ,
(1) Il existait près la cour des comptes un bureau de l'arriéré ; il a été su primé par ordonnance du 30 décembre 1815. La loi du 16 septembre ( art. £ autorisait le gouvernement à créer une quatrième chambre temporaire po les jugemcns des comptes arriérés , mais il n'a pas eu besoin d'user de ce faculté.
(2) Voyez ci-dessus page 92 , à la note 3.
(3) Décret du 28 septembre, art. 31..
« a* De l'observation des lois sur les recettes et les « dépenses; ils font en même temps le rapprochement «des recettes avec les lois y relatives, et des dépenses «avec les crédits.» — {Loi du 16 septembre 1807, «t. 20; décret du 28 du même mois, art. 24.)
• Article 5oi.
« Les conseillers-référendaires ne peuvent être char-
* gés deux fois de suite de la vérification des comptes «du même comptable.» — (Décret du 28 septembre 1807, art. 7 (1).)
Article 5o2.
* Ils peuvent entendre les comptables, ou leurs fon- «dés de pouvoirs, pour l'instruction des comptes; la « correspondance est préparée par eux , et remise au « président de là chambre où doit être fait le rapport : «le président, s'il l'approuve, la fait expédier par le «greffier,» — [Art. 21 (2).)
Article 5o3.
rr Lorsqu'un compté exige que plusieurs référen-
* daires concourent à sa vérification , le premier président désigne un référendaire de première classe a ^u'il charge de présider à ce travail , de recueillir les (c ^sihiers d'observations de chaque référendaire , et c< «c faire le rapport à la chambre.
<* Tous les référendaires qui ont pris part au travail
yt) Voyez, pour les conseillers-maUres , l'article 506 ci après.
\^) Les commissaires de la comptabilité correspondaient avec les ministres,
^Vecles divers agens du gouvernement, pour en obtenir les renseignemens
. Pièces dont leurs vérifications pouvaient rendre la représentation nécessaire
l ***4lé du 29 frimaire an 9, art. 6).
^«tle faculté a passé aux conseillers-référendaires ; c'est une conséquence né»
ce8 saire de la nature de leurs attributions.
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« des vérifications assistent d'obligation aux s « de la chambre pendant le rapport. » — (Art.
Article 5o4.
« Les conseillers-référendaires sont appelés « leur rapport suivant le tour de rôle. Le pr< « peut néanmoins donner la préférence au r « d'une affaire urgente. » — {Art. a6.)
Article 5o5.
« Les conseillers-référendaires de première « assistent à tour de rôle, et en nombre égal « des maîtres, aux cérémonies publiques et a « putations. » — (Art. 18.)
SECTION V
Des attributions des conseillers-maîtres.
Les conseillers-maîtres sont les véritables juj magistrats exerçant la juridiction spéciale en i de comptabilité , puisque leur attribution gêné déjuger sur le rapport des conseillers-référen afin d'apurer les comptes (ainsi qu'il est dit dan article 47* (*))•
Article 5o6.
« Les conseillers-maîtres sont chargés, sur-k « bution que fait à chacun le président de la cl « auquel est remis le rapport dressé par le cor « référendaire (aux termes de l'article 602), c « fier si le travail est bien du référendaire lui- « si les difficultés sont fondées, et d'examiner lu
'(1) Voyez ci-dessus, page 93.
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«les pièces de quelques chapitres pour s'assurer de « l'exactitude de la vérification de ce premier magis- « trat. » — (Décret du 28 septembre 1807, art. 28.)
Article 507.
« Un conseiller-maître ne peut être nommé deux « fais rapporteur des comptes du même comptable.» [Même décret, art. 7.)
SECTION VJL
tas attributions spéciales du premier président et des présidens de chambre.
Article 5o8.
«Le premier président, quand il le jugea propos, a peut présider chacune des chambres et celle des va- " cations.» — {Loi du 16 septembre 1807, art. 3; orvonnances diverses sur les vacances.)
Article 509.
« U fait appeler ceux des référendaires qui ne rem- « plissent pas leurs devoirs, et leur donne les avertis- « semens nécessaires : il peut, en cas de récidive, après
* avoir entendu le référendaire en présence des pré-
* sidens et du procureur général , le censurer ; enfin
* si, par la gravité des circonstances, il y a lieu à prifl vation temporaire du traitement, et à la suspension <* <fe fonctions , il en fait un rapport au ministre des fi-
* nances.» — (Décret du 28 septembre 1807 , art 5.)
Article 5 10.
«En cas de partage, les présidens de chambre ont r< *aix prépondérante.»— (Loi du 16 septembre 1807,
CCLXVII.On remarquera que le premier de ces deux
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articles accorde au premier président la plénitude de l'exercice de la discipline sur les référendaires, attri — bution que n'ont point les premiers présidens de^» autres cours sur les membres de leur compagnie (a) — Le second article contient une notable exception aui régies générales suivies en cas de partage dans les ti bunaux et cours ordinaires : la voix du président n';
est jamais prépondérante; on appelle d'autres jug e s
pour vider le partage*, et l'affaire est de nouveau pi dée ou de nouveau rapportée ^i.. Nous n'apercevoi pas les motifs de ces exceptions au droit commun, ai quel il est toujours convenable de revenir lorsque 1< exceptions ne sont pas fondées sur d'évidentes coi sidérerions cf utilité publique.
SECTION TU
Aurshouan* an puwarear çàDéritl jures is ooor à» couples.
Quoique le magistrat qui exeroe les fonctions et "■* ministère public sevit qualifie />n>r«nr«cr géméral^ iln -* névMutKtins aucun substitut : ses fonctions sont déttu* lé» Uâns les articles suivais qui n exigent aucun mentairw
* \jt pswnrpur panerai ï>e pewt exeroer son min
atuoqUinarr t ui*r souir wvsvoi nr . qntutf runiiuuilf çor *f»c a. pasfXi«L. *~ V* T»m£»r« , «n «ijnuK vni. itm» if iw5f rtisoiniinai'-f nr nniwm . <c ru» <b*t* ** ,i»^-« tr jupr nr **ini4V?*Mr iwr Ynirr inirt •*. ivi«Mnr. . te tasinp tm Tcamc. -_* QnalÇa? i«*if ^j«r |vit*tr att fc fWtsuu rài? s. uvimut* ut aracttîï* &vê&*' vidunita- <fw: In. imiter imitr $» trf*"^ morot* miir commun *. k mtteaOé t^* sWMÎ >'*%WM$»nr àt nii* r»i nïu* *i- «vx w.vu's *v i <*' tenu* Fl&mHnitr t&* lot* ***• W nwsm-^
^ ' X't vo: iM' i*r n'AViliri .r*. : iS .» 4i5S p m\!-i ?f*im rt ■•* **r* àl • fm
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.* stère que par voie de réquisition.» — {Décret du 28 septembre 1807, art 36 (1).)
Article 5 12.
« Il fait dresser un état général de tous ceux qui
* doivent présenter leurs comptes à la cour ; il s'assure
* s'ils sont exacts ou non à les présenter dans les dé- « lais fixés par les lois et réglemens, et requiert contre « ceux qui sont en retard l'application des peines.»— {^ârt. 37.)
Article 5i3.
a II s'assure si les chambres tiennent régulièrement « leurs séances , si les référendaires font exactement « leur service : en cas de négligence, il adresse au pre- « mier président les réquisitions nécessaires pour y <* pourvoir.» — [Art. 38 (2).)
Article 5 14.
« Il adresse au ministre du trésor public les expédicc tions des arrêts de la cour, et suit devant elle l'in- « struction et le jugement des demandes à fin derévi-
* sion pour cause d'erreurs, omissions, de faux ou dou-
* hles emplois reconnus à la charge du trésor public, a -des départemens ou des communes.» — (j4rt.5c)(3i).)
Article 5 1 5.
« Toutes les demandes en main-levée , réduction et
* translation d'hypothèques sont communiquées au
(1) Voyez notre article 66.
% fe) En exerçant le droit de discipline qui lui est accordé par la disposition ****U se compose notre article 66.
(5) Voyez ci-dessus art. 487, page 100.
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«procureur général avant qu'il y soit statué, a —
(Art. 4o (i).)
Article 5i6.
« Toutes les fois qu'un référendaire élève contre i»_n «comptable une prévention de faux ou de conçu. ^» « sion, le procureur général est appelé en la chambr* ^ « et entendu dans ses conclusions, avant d'y être si « tué. »— (Art. 4î (*)•)
Article 5 ij.
« Il peut prendre communication de tous les corn « tes dans l'examen desquels il croit son ministère n *- « cessaire, et la chambre peut même VordonnéiVdV^ j- «fice.» — (Art. 4*0
Article 5 1 8.
« En cas d'empêchement, les fonctions du ministè^~ e « public sont momentanément remplies par un maît*~ e « des comptes que le ministre désigne.» -— (Art . 43.)
Article 519.
« Le procureur général est ténu de Correspond*-^ « avec les ministres sur les demandes qu'il* peutéfc* * « lui faire de renseignemens pour l'exécution desair^ «rets, pour les mains-levées, radiations ou restrio* « tions de séquestres , saisies, oppositions et iuscrip* « tions hypothécaires et rèmbotirsetfient d'avancés des « comptables.»— (Art 44-)
(I) Ci-dessus, art. 486, page 100.
(2J Ci-dessus, art. 487.
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SECTION TIIL
Des attributions du greffier et des huissiers.
Les attributions deâ greffiers sont les mêmes que celles des officiers du même ordre attachés aux tribunaux ordinaires (i); iliais les huissiers n'exercent, à v rai dire* leurs fonctions qu'à l'intérieur.
Article 5ao.
« Le greffier en chef assiste aux assemblées génère raies et y tient la plume: il est chargé de tenir les « différens registres, et celui des délibérations de la « cour; de veiller à la garde et conservation des mi- <* nu tes des arrêts et d'en faire faire les expéditions; il « est chargé de la garde des pièces qui lui sont con- « fiées, et de tous les papiers du greffe.
a II enregistre les comptes déposés par les compta* « blés, par ordre de date et de numéro, du jour où « ils lui' sont présentés.
« Il doit tenir le greffe ouvert tous les jours, ex> « cepté les dimanches et fêtes , aux heures fixées par le « premier président.
« Il délivre gratuitement aux parties les premières * expéditions des actes et arrêts, mais le* autres sont <* soumises à un droit d'expédition de soixante-quinze «* centimes par rôle.» — {pècretdu 28 septembre 1807, art * 46 , 47 , 48* 49 \ 5o? 5i ; loi du 7 messidor an 1 a, et décret du ï8 août 1807.)
ARTICLE 5a I .
«Le premier président fait porter par le greffier, en
0) Voyez tome 2, art. 118, 122, 125.
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c< marge des minutes des arrêts , les noms de tous les «maîtres présens à la séance; et les expéditions exé- « cutoires doivent porter la formule exécutoire prèsa crite par l'ordonnance royale du 3 août 1 8x5 (i). »• {Décret du 28 septembre 1807, art. 5a et 53.)
Article 622.
» Le greffier signe et délivre les certificats collatio « nés et extraits de tous les actes émanant du greffe « des archives et dépôts, et la correspondance ave « les comptablesv
« En cas d'empêchement, le premier président « met un commis-greffier.»— {Art. 54 (2).)
(1) Voyez notre Traité des lois de la procédute, tome 1 , page 548, aux tes sur l'article 146.
(2) Les dispositions qui forment les articles de ce titre concernant la des comptes sont les seules qui puissent trouver place dans notre Code de pétence. Il faut voir sur la procédure et sur d'autres objets , par exemple sur traitement, les droits d'assistance pour les maîtres, les récompenses pour les ; férendaires, .les congés, le serment des magistrats , leur réception, leur costtat^^ e, la loi et le décret de 1807 ; et pour tous les détails étrangers à l'objet de c^et ouvrage , l'excellente notice déjà citée de M. le procureur-général Rendu ( <œu Répertoire de Fayard ).
î>our ne rien omettre de ce qui se rattache à la compétence, nous devons dire un mot d'une espèce de contestation dont la connaissance a toujours ^^ attribuée, sous l'ancien régime, à des commissions établies par le roi près £ Garnirai de France ; mais qui -, pendant la révolution , ont passé successivement tantôt aux tribunaux, tantôt au gouvernement lui même, ou, comme autrefois, à une commission par lui formée dans le sein du conseil d'état. Ces contestations sont celles qui s'élèvent en matière de prises maritimes , c'est-à-dire <fe* captures qui se font en mer, dans les temps de guerre, des vaisseaux appartenant au commerce de la nation ennemie. Des lois et réglemens spéciaux forment la législation particulière à laquelle sont soumises les prises marithœs ; ils règlent tout ce qui est relatif à l'autorisation nécessaire pour' armer etl course ; à la police des bàtimens armés en course , aux objets qui peuvent W* déclarés de bonne prise , et au mode d'en opérer le partage ; au jugement & e8 contestations auxquelles les prises peuvent donner lieu , etc. (*<}.
Si ce jugement appartenait encore aux tribunaux de commerce , comme cela eut lieu pendant près de quatre années ( depuis l'an 4 jusque l'an 8 ) , n<> u5 eussions eu à entrer en quelques dcvcloppemcns sur cette matière; mais ? * a
(*) Voyez l'ordunnancc de la marine <?t le Commentaire de Valin ; les annotation* *'" Traité des assurances cî'F.mf.iugon, par M. Boulay-Paty; le Code des prises , P ar M. Lebeau.
TITRE VIÏ.
Dès avant la révolution l'on connaissait en France d^s recours en cassation qui se formaient au conseil °*U roi, dit conseil des parties (i), contre les arrêts r ^nduspar les parlemens et les cours souveraines , que * On maintenait contraires aux lois existantes (a)*
C °«ïîpétenfce ayant été rendue au gouvernement, qui institua un conseil des pri< ***, ce conseil a été supprimé par ordonnance royale 22 juillet 1814 (*), et *^& attributions transmises au comité contentieux du conseil d'état par ordonî^nce du 9 janvier 1815.. L'ancien conseil des prises avait quelque extérieur Judiciaire, un président-conseiller d'état, huit conseillers (qui n'étaient pas Pris dans le sein de ce conseil ) , et un procureur-général : les avocats aux con- *^îls militaient près de lui. Aujourd'hui la compétence se confond , en celte ***fctière, avec celle du comité du contentieux; nous n'avons donc point à nous ^ti occuper autrement.
(i) Le conseil des parties, ou conseil privé, était présidé par le chancelier de France ; cependant le roi y était toujours réputé présent : il y avait en conséquence, dans la salle où se tenait le conseil, un fauteuil dans lequel sa majesté était censée assister au rapport des affaires qui s'y décidaient, usage qui «'est conservé à la cour de cassation. Ce conseil connaissait exclusivement non «eolement des demandes en cassation d'arrêts rendus par les cours supérieures, *k)ais encore des conflits élevés entre les mêmes cours , des règlement à faire entre elles, des évocations sur parenté et alliance ( que nous appelons aujourd'hui demandes en renvoi), des oppositions aux titres des offices, etc., etc. ( voyez , pour sa composition et sa procédure , le Nouveau Répertoire, aux mots conseil du roi ).
(2) Ce recours remplaça celui que, dans l'ancien style de la procédure, on appelait proposition d'erreur, et qui consistait dans la permission qu'une par* -tie qui avait à se plaindre du mal jugé obtenait du roi de proposer des erreurs* Sur cette demande , sa majesté accordait des lettres qui renvoyaient les parties fcse pourvoir devant d'autres juges, et qui souvent suspendaient l'exécution du logeaient pendant un certain, temps ; ce qui n'a plus lieu en cas de pourvoi en cassation*
Les propositions d'erreur furent abrogées par l'ordonnance de 1667 (**). Si, ftant la loi du 27 novembre 1790 , on ne connaissait, comme aujourd'hui ,
(*) Cette ordonnance n'est point au Bulletin des Lois; elle porte, au Moniteur du a5, 1* date du 20, mais elle est citée sous celle du 2a dans l'ordonnance du 9 janvier. . (**) Voyez, sur les propositions d'erreur le Traité de l'autorité judiciaire, par M. Huraiov de Pahset { chapitre 24, sections 7, 8 et 9, page 387-404*
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Ces reconrs étaient autorisés comme par voie de grâce, et n'étaient qu'un effet de la puissance royale qui rescindait les jugemens quoique émanés des tribunaux les plus élevés en pouvoir comme en dignité- Organisés sur un pied régulier par un règlement d 28 juin 1738, ils n'avaient cependant aucun caractères d'une voie ordinaire de justice; ils étaient presqu^s exclusivement réservés à des causes qui sortaient d la classe commune.
D ailleurs , le défaut de lois positives rendait bie rares les cas dans lesquels il y avait lieu à ces pour vois; et le secret qui couvrait les arrêts des parlemeh comme ceux du conseil , l'impossibilité de connaîtra»** avec certitude les motifs qui les avaient dictés, e restreignaient Futilité aux seules parties intéres
que deux manières de se pourvoir contre les arrêts et jugemens eontradietoiic — ■ "^ rendus en dernier ressort , savoir , la requête cm le et la voie de cassation , ~ seule différence relativement à ce dernier pourvoi entre les anciennes institn tions et celles qui existent actuellement consistait donc en ce qu'il n'était jugé par une autorité essentiellement judiciaire.
(1) Voyez Mets*, Institutions judiciaires , tome 4, page 419.
(a) Dans ma note a de la page 558 du tome 1" j'ai rappelé que les rois s'étaient réservés le recours en violation de la loi contre les jugemens-défioitifs et j'ai cité a cet égard plusieurs textes dont les premiers remontent jusqu'à! Éiablissemens de saint Louis.
Le conseil du souverain dut naturellement être l'autorité chargée d'une hante mission, dès le jour où il fut créé.
Lumière du roi , préposé à la garde de ses ordonnances ( les lois du pays ) ^ n'agissant que sous son inspiration , ne rendant ses décisions que somê le bot* plaisir du roi , et les formulant en son nom , c'était dans ce conseil que le sou-' verato se retirait pour rendre à la justice son cours, pour maintenir la soumission à sa volonté royale.
Long-temps ce conseil se fondit avec le parlement (*), dès que celui-ci devint sédentaire ; la division des pouvoirs judiciaires et administratifs n'était pas en- * core faite (**) , et les rois n'étaient pas encore jalousés par l'autorité parlementaire. Mais cette autorité s'agrandissant , Retendant, et voulant partki-
(*) Naximes du droit publie français, tome a, chapitre 5, a e section. — Voir aussi l'article la de Foidounaare do ai mars i3oa, et les iUtkcrckes de U Frm
Frmnce par PasQUixm , hvre a, chapitre 6.
(**) Voir Hcxkiox de Pawsiy, de T Autorité jmdkùrire, chapitre 4a, tome a, page 3'Jo (3* édition).
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De nouvelles idées sur la séparation des pouvoirs dans un gouvernement bien constitué , et les abus qu'avait fait naître l'attribution d'une autorité judiciaire suprême à un corps qui n'était pas exclusivement destiné à rendre la justice , firent une impression
P^r à la puissance législative, les rois, pour se soustraire à cette tutelle, séparèrent les fonctions judiciaires des fonctions politiques ; et dès- lors com- Bfeiiça la lutte qui ne cessa d'exister entre le parlement et le conseil du roi.
Ce fut le roi Jean qui le premier enleva aux parlemens la connaissance des a «iaires concernant le gouvernement de l'État et les réserva à son conseil d'état, 5jJ*»Ie prétexte que l'usage d'appeler les cours à l'administration des affaires r* royaume ne tirât à conséquence et ne les détournât du soin de rendre la f'^atiee aux particuliers.
. Ce conseil eut bientôt une organisation régulière et se subdivisa en sec- **°r4s (*) dont l'une prit la dénomination de conseil privé ou des parties , parce *ï***il avait la manutention de certaines. affaires contentieuses qui se mouvaient ^^re les sujets du roi ('*).
Sans vouloir faire ici l'historique du conseil du roi, il est tout-à-la-fois £**Hetix et important de rappeler quelques traits de notre histoire , propres à **Ù*e ressortir sa position à l'égard des cours souveraines du royaume.
Pour cela je puiserai dans un ouvrage où nos auteurs modernes, et des plus J*?**eux t ont pris à pleines mains, sans seulement citer leur source et en vé- ^Wbtes larrons , bien que par eux-mêmes ils fussent si riches que pour eux le ^*«tfm cuique n'aurait pu les dépriser.
Je yeux parler des observations sur l'histoire de France, de Mably ; les re- ***ar<pies et preuves dont chaque chapitre est accompagné sont un trésor au- *ÏUel os ne s'est pas fait faute de toucher, et qu'on s'est approprié le plus sou- **ent sans mot dire.
Je citerai donc, en preuve de l'autorité qu'avait le conseil du roi , d'abord ^'arrêté par lequel iî annula l'arrêt du parlement de Paris pris sur l'enregistrement de l'édit de majorité de Charles IX, comme l'ayant été incompétemt&ent de la part d'une compagnie à qui il n'appartenait pas de connaître des affaires du royaume; car ce parlement se croyait lésé dans ses droits par.ce que le roi s'était fait déclarer majeur au parlement de Rouen, pour lui prouver qu'il n'était pas supérieur aux autres cours souveraines du royaume (***). En second lieu je rappellerai V arrêt de partage du parlement de Paris , sur l'enregistrement des lettres du roi Louis XIII qui déclaraient criminels de lèse-ma- Usté , les personnes qui avaient accompagné le duc d'Orléans sorti du royaume par mécontentement et dans le dessein de cabaler chez les étrangers : « En apprenant la décision du parlement , dit Mably , le roi manda cette compagnie au io*vre; et des magistrats qui, peu de temps auparavant, avaient voulu serendre les maîtres de l'État éprouvèrent les hauteurs insultantes* d'un homme (tiehelieu ) <rai méprisait trop les lois pour en ménager les minisires : ils se
(*) Ce fat sous Charles V1ÏI que le grand-conseil devint cour ordinaire (voir édils de février 1497 et de Louis XII du 3 juillet 1498).
(**) Voyez Répertoire de Guyot, verbis conseil du roi; et Encyclopédie méthodiquk, partie jurisprudence , mêmes mots.
(***) Observations sur l'Histoire de France, livre 7, chapitre 3.
i3a II e PART. LIV. III. TIT. VIF.
vive sur les députés aux états-généraux de 1789, lo qu'ils conçurent le projet d'organiser constitutionn lement la monarchie.
Après avoir aboli les privilèges, les immunités, L
tinrent à genoux pendant l'audience qui leur fut donnée ; humiliation profoxad pour des citoyens qui dédaignaient le tiers-état, et voulaient s'élever au-de&atu du clergé et de la noblesse! ils virent déchirer leur arrêt de partage, et tramscrire sur leurs registres V arrêt du conseil qui condamnait leur témérité (*)- »
Je citerai encore , bien que remontant à une époque antérieure , les lettres -par lesquelles François I er ( 3 juillet et 6 septembre 1523 ) interdit au parlement de connaître des procès provenant en raison des archevêchés , des évêchés, abbayes, prieurés électifs et conventuels, et les évoqua en son conseil parce que, comme nous l'apprend Pasquiej, la cour de parlement n'avait voufa qu'à toute difficulté accorder le concordat passé avec le pape Léon , et encore que, l'ayant accordé, elle ne le pouvait digérer qu'à longs traits (**).
Ces évocations étaient déjà un abus contre lequel les états- généraux et les parlemens protestèrent autant qu'ils le purent (* ).
Enfin l'ordonnance de 1667 fixa la compétence du conseil des parties comme cour de cassation •(****), et le règlement du 28 juin 1738 détermina la forme de procéder devant lui ; et telle est , en général , la sagesse de cette déclaration » qu'aujourd'hui elle fait encore Ja règle, un peu surannée à la vérité , devant là cour de cassation (*****).
Telles étaient les lois qui régirent le conseil du roi jusqji* en 1789 , «pt'H s'écroula avec la monarchie à laquelle il servait d'appui , et , malheureusement, quelquefois même de séide.
A celte époque il fut remplacé, pour celles de ses attributions qui touchaient au maintien des lois dans les cours de justice, par le tribunal de cassation , qui , dès son origine, se montra si supérieur en lumières et en indépendance » son devancier.
, (*) Observations sur l'Histoire de France, livre 8, chapitre 6.
(**) Pasquier , Recherches de la France , livre 2, chapitre 6,.
(***) Voir ma note a de la page 338 du tome i er .
(****) yoir les articles 8 du titre i, I er et 3a du titre 35, de cette ordonnance, a»" conçus :
« Art. 8. Déclarons tous les arrêts et jugemens qui seront donnés oontre la disposition •* de nos ordonnances , édits et déclarations, nuls et de nul effet et valeur, et lesjog 6 * •* qui les auront rendus responsables des dommages-intérêts des parties, ainsi qu'il sers « par nous avisé. »
« Art. i' r , thre 35 : Les jugemens en dernier ressort ne pourront être retraité» î * « par lettres en forme de requeste «vile à regard de ceuï qui y auront été partie* °* « dûment appelés, de leurs successeurs on ayans cause. *>
« Art. 3î, tit. 35 : Ne seront les arrêts et jugemens en dernier ressort retraités »©* • prétexte de fiai fondé aujond, s'il n'y a ouvertement de requeste civile.»
(*****) L'article 28 de la loi du I er décembre 1790 porte: « Provisoirement, et jusq» * « ce qu'il ait été autrement statué, le règlement qui fixait la forme de procéder an cou- « seil des parties sera exécuté au tribunal de cassation, à l'exception des points auxquels « il est dérogé par le présent décret. » La loi du 27 ventôse an 8 (art. g5) renferme uo* disposition semblable ; et comme le Code de procédure ne statue rien de nouveau sur I* forme de procéder devant la cour de cassation , nous sommes encore sous l'empire o° règlement de 1738.
coutumes particulières et les lois locales qui rendaient les provinces , les contrées , quelquefois mêrae les communes, étrangères les unes aux autres, ils se proposèrent de réunir les Français sous une administration et une législation uniformes et générales.
Ce beau système d'unité , qui devait avoir une si grande influence sur la prospérité publique , n'aurait cependant pas obtenu un grand succès , si Ton n'eût en même temps cherché les moyens d'empêcher que les lois- fussent interprétées et appliquées de diverses manières dans les différentes cours, et qu'il se formât Une jurisprudence particulière dans chaque arrondissement.
Pour prévenir cet inconvénient grave il fallait établir une cour suprême, uniquement chargée d'imprimer une direction uniforme à tous les tribunaux du Jroyaume, de proscrire les fausses doctrines , de veiller sans cesse à- l'exacte application des lois ; et cette cour devait être indépendante, fortement constituée et composée de magistrats du premier mérite, afin que ses arrêts fussent reçus, dans toutes les juridictions, pour ^msi dire comme des or^çlçs (i).
(i) Voyez Esprit du droit, de M. Fritot, pages 427 et 42S. Nous disons * e &f* comme des oracles. Oui, sans doute, dans la pensée du législateur, J5jî* pour instruction seulement; car les arrêts de la cour suprême ne sont point *ïytogatoires pour les autorités inférieures : Non exemplis sed legibus judican-, -*• ( loi lZ,ffde coût, et inlerloc). Bacon a dit : Judicia sunt anchorœ legum; *^» doute , puisque les jugemens déterminent le. sens de la loi appliquéeà une. r?$èce ; mais les arrêts n'offrent ainsi que la décision d'un cas singulier , dis- ^jHteé de tout autre par quelque particularité : or on ne peut argumenter du *^Mculier au général; on ne doit donc pas ériger en principes absolus les démons intervenues sur des hypothèses particulière». . . D'ailleurs nulle autorité r**X tribunaux pour obliger généralement, puisqu'il leur est interdit de statuer **** "voie de disposition réglementaire ( voyez notre article 5, tome \ n , ***Hle 155). De là cet adage : Les arrêts sont pour ceux qui les obtiennent , ce qui ^^ très vrai quant à la force obligatoire des décisions; mais il n'en reste pas ^?°ios certain , puisque les arrêts sont motivés , que le jurisconsulte et le ma- ^airat mettent à proût les lumières qu'ils puisent dans leurs motifs ( voyez iri
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C'est sur ce plan que rassemblée constituante institua le tribunal de cassation (i).
La cour de cassation est donc aujourd'hui l'autorité judiciaire suprême, instituée pour maintenir l'unité de la législation, conserver les lois et les formes légales, maintenir les pouvoirs respectifs des tribunaux , en empêchant qu'ils étendent ou restreignent leurs attributions hors ou en-deçà du cercle que la loi leur a tracé (a).
les dissertations sur la jurisprudence des arrêts en télé de la Collection des modernes de Ddpin et Loysead , et de celle de Dalloz ). •
(1) « Pour servir, disait le rapporteur de la loi du l« r décembre 1790, a ton « server l'unité monarchique ; à lier entre elles toutes les parties « de l'empire ; à maintenir l'unité de législation; à prévenir la diversité déju a Hsprudence, et pour être le conservateur des propriétés, le centre dis pomvûi « judiciaire , le lien des tribunaux d'appel, le dernier asile de l'innocence, —
(a) La cour de cassation est la conséquence de l'article 4 du Code eivil , quflui-même Test du rejet des formules fait par notre législation pour adopter * actions de bonne foi.
C'est ce que démontre parfaitement M. Hello dans son ouvrage intitulé Régime constitutionnel (*) :
« La France a rejeté les formules pour adopter les' actions de bonne foi , ce publiciste. La conséquence de ce nouveau principe est écriie dans l'article du Code civil : le juge qui refusera de juger sous prétexte du silence, " l'obscurité ou de l'insuffisance de la loi pourra être poursuivi comme de déni de justice; belles paroles, qui, en supposant l'existence d'un antérieur à fa législation écrite, proclament le spiritualisme du Code civil ! conséquence nécessaire de cet article lui-même ( car c'est ainsi que tout s' chaîne dans un système bien lié) est l'établissement d'une cour de cassatioi l'obligation incessante de juger eut mis la loi dans un péril continuel, et avait besoin d'un tel secours.
« Pour rester fidèle à l'esprit de son institution , la cour de cassation donc s'attacher à maintenir les caractères de la loi.
« Ainsi , la loi ne pouvant rester certaine et obligatoire qu'avec une appli tion uniforme, la cour de cassation doit prévenir la diversité de jurisprode
< Ainsi , la loi cessant d'être obligatoire si le juge est le maître de lui p^ férér sa propre sagesse , la cour de cassation annule tout jugement qui n *-~^ plique pas la loi , quand la loi parle. Par exemple , la loi prescrit certaines ^^Ebrmalités pour l'aliénation des biens des mineurs ; un juge décide que Pavant — ^*Ç6 évident des mineurs est d'aliéner sans observer les formalités : la cour a caw «w (du 26 août 1807).
« Ainsi encore, la loi humaine ne recevant sa certitude que de récriture «* de sa promulgation , casser pour violation d'une simple maxime ce serait *3étruirc la certitude de la loi , retomber dans la morale , et dégénérer en d'équité (du 8 août 4820). »
(*) Deuxième édition , pages 298 et 299.
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Et, d'après le pouvoir disciplinaire qui lui est accordé (i), nous ajouterons que cette cour tutélaire assure la responsabilité des juges dont les actes porteraient le caractère de la prévarication (2).
Si , dès sa' création , cette haute autorité fut , à juste titre , considérée comme une institution éminemment utile, l'expérience a justifié les avantages de son établissement (3) : « On a constamment trouvé, pour nous servir des expressions de M. Ey raud (4) , dans ce centre Précieux de la magistrature la gravité, la profondeur, e t'tine noble résistance à beaucoup de séductions. Régulatrice de l'orbite judiciaire, investie du droit immense de sanctionner ou de mettre au néant, la cour <*6. cassation peut être montrée avec un juste orgueil par les amis de leur pays (5) ! aussi a-t-elle mérité à Un tel point l'approbation générale, qu'elle a été maintenue par tous les gouvernemens qui se sont succédé depuis son institution (6). »
(1) Voyez les articles 63, 64 et 65 de notre Coda , tome 2, page 75-81.
(2) Manuel du tribunal de cassation, par M. La vaux, avocat en cette cour; ^observations préliminaires , page 1 (Paris, an 6).
(3) Nous ne pourrions mieux prouver cette assertion qu'en transcrivant un passage des Institutions de M. Mcyer (tome 4, page 414-4*24); nous y renvoyons le lecteur.
(4) Tome 1, page 116 (1" édition).
(5) Voyez tome 1 er (introduction), page 108, n° 120.
(6) Lorsque, sous celui qui a cessé d'exister à l'époque de la restauration , îe chef de la magistrature vint la présider pour la première fois ( voyez notre, article 63, tome 2, page 75), il lui rendait cet éclatant témoignage dû à son zèle et à B6Q impartialité :
« Je me rends dans ce sanctuaire de la justice pour unir solennellement moi suffrage à celui de la France entière, et applaudir avec elle à vos généreux efforts... Vous avez su vous pénétrer du premier et du plus saint de vos devoirs ; vous avez compris que, placés à la tète de la hiérarchie judiciaire, c'était à vous qu'il appartenait principalement de rendre à la justice sa splendeur éclipsée parla force irrésistible des événemens. Votre constante étude a été de chercher à vous concilier l'estime publique, qu'on ne surprend pas, qu'on n'obtient pas brusquement et en un seul jour, mais qui, tôt ou tard, devient l'infaillible salaire d'une conduite soutenue et sans reproche, et de vertus qui »e se. sont jamais démenties. »
Depuis la restauration, ot dans la sçanec de la chambre des députés du 17
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Toutefois , si l'institution a résisté à toutes les époques de la tourmente révolutionnaire, la loi qui l'«^& a créée n'en a pas moins subi plusieurs modifications a dans ses détails d'organisation, et ces modifications ^s ont été faites par diverses lois qui constituent la lé- =œgislation spéciale de sa juridiction (i).
Les articles suivans déterminent son organisation e — n t sa compétence, conformément à ces lois; mais, avan^Knt d'entrer dans les explications dont les disposition qu'ils renferment sont susceptibles , nous devons 1er, dans ces préliminaires , de la nature, de l'étendu et des limites de cette juridiction qui diffère essen tiellement de celle qu'exercent les autres tribunaux objets sur lesquels il nous semble qu'on n'a pas su
décembre 1814 , le rapporteur de la commission centrale chargée (fexami un projet de loi relatif à la rédaction du nombre des magistrats de la cour cassation s'exprimait en ces termes :
< L'établissement d'une cour générale de cassation fut une grande et be=-^ïfe application du principe le plus important de Tordre judiciaire ; par elle les t -^"> bunaux inférieurs, sans cesse ramenés à l'application uniforme et rigourei^»- *e de là loi , ne dépendent plus que de cette loi même et de leur conscience.
« C'est une chose remarquable : depuis la démocratie la plus dissolue \mJM9" qu'au despotisme le phis concentré , nous avons épuisé toutes les combinaisc^ *> s politiques ; mais , dans tous nos bouleversemens , on a respecté la cour de c^» ~ sation : on n'a jamais porté de plaintes contre elle. Immuable sur sa base, ce^"*création nouvelle, autour de laquelle tout a changé, a vu passer dix gouverna mens qui se sont renversés les uns sur les autres
« La cour de cassation a été jugée à l'époque des révolutions dont se coraj _
notre grande révolution , sans être entendue ni même défendue ; die t 9 - a triomphé que-par ses œuvres. »
Enfin dans le préambule de l'ordonnance du 15 février 1815 r qui do*^*" 1 * l'Institution aux membres de cette cour, Louis XVIIÎ déclara soIenneUen»^^ * qu'elle avait déjà rendu de grands services, _
Même témoignage du roi Charles X , lors delà députation faite à Voccas.»* 1 ^ du renouvellement de l'année 1826 : « La cour de cassation sait combien* J* «« compte sur elle ; elle connaît tous ses devoirs : je ne puis que l'engager à 1 ^^
« remplir dans toute leur étendue Continuez , messieurs, de vous Iiwe^
< vos travaux avec la même assiduité et le même zèle » ^_ _
(1) Voyez lois des l* r vendémiaire et 2 brumaire an 4 ; 22 brumaire et ^^ ventôse an 8; sénatus-consultes des 16 thermidor an 10 et 28 floréal an 4 ^^ * Code d'instruction criminelle , livre 2, titre 3, chapitre 2 ; lois dçs 16. sept*?** 3 ' bre 18Q7 et 30 juillet 18.28 sur l'interprétation des lois.
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samment insisté dans les traités usuels et pratiques de législation et de jurisprudence.
Nous disons que la juridiction de la cour de cassa-
tion DIFFÈRE ESSENTIELLEMENT DE CELLE QU'EXERCENT
les autres tribunaux, qui lui sont subordonnés ; et, en effet, la juridiction , comme on le sait, est le pouvoir déjuger : or juger c'est examiner un fait , c'est l'apr précier en lui-même et par ses circonstances , afin d'affirmer, en le comparant à la loi , qu'il est ou riest pas susceptible de F application de telle des dispositions que la loi renferme.
La décision résultant de ce double examen du fait et de la loi constitue le jugement, c'est-à-dire la déclaration que la loi approuve ou rejette la réclamation fondée sur ce fait.
Ce n'est qu'aux autorités judiciaires subordonnées ^u pouvoir régulateur, qu'il appartient de statuer à-lafois sur le fait et sur le droit.
La raison en est que la cour de cassation n'est point instituée dans l'intérêt privé des justiciables, mais (comme nous l'avons dit) dans le but de maintenir l'uniformité de législation , d'en conserver l'unité et k pureté, d'en régulariser l'application, et de prévenir l'introduction d'usages locaux et d'abus proscrits par le législateur,
La juridiction de cette cour ne s'exerce donc que dans l'intérêt public (a).
Dès-lors elle n'a point à s'occuper de la question de
(a) Je crois devoir rappeler ici le passage déjà cilé du mémoire de M. Joly de Fleury sur la compétence du conseil privé : « C'est l'intérêt public et le respect de la loi, plus que l'intérêt de la partie, que l'on consulte ; on a toujours tenu pour principe, au conseil, que la cassation a été introduite plutôt pour le maintien des ordonnances, que pour l'intérêt des justiciables. » (Voir tome 1 er , page 338, note a.}
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savoir si les juges se sont trompés en affirmant qu» tel fait sur lequel ils ont été appelés à prononcer exist ou n'existe pas ; si telle circonstance qui l'accompagna n'a pas été prise en considération , ou si telle autrqui ne s'y joignait pas y a été mal-à -propos rattachée si enfin l'interprétation donnée aux clauses obscure d'un acte, ou à l'intention présumée des parties, dam la vue de décider un simple point de fait , est exacte, judicieuse, erronée, etc.
Ce sont là autant de questions sur lesquelles les tribunaux prononcent, mais qui ne peuvent appartenir à la juridiction de la cour de cassation.
En effet, pour les résoudre, les premiers juges n'ont eu ni à interpréter ni à appliquer aucune disposition législative; et par conséquent le jugement ne peut être attaqué pour cause de violation des formes , ni pour .cause de contravention expresse à la loi : seuls cas où la cour de cassation ait compétence pour connaître des jugemens rendus par les tribunaux.
De l'injustice ou de l'erreur du jugement qui prononce sur les faits, il ne peut résulter qu'un préjudice particulier pour l'une ou l'autre des parties; et, l'or ne peut trop le répéter, la cour de cassation n'a poim été instituée pour remédier aux injustices qui n'onl pour résultat que la lésion des intérêts privés.
« La demande en cassation , dit M. Henrion de Pansey, est un nouveau procès bien moins entre les parties qui figuraient dans le premier qu'entre l'arrêt ei la loi ; » et M. Toullier ajouté : «Ce n'est pas le procès « qu'il s'agit de juger, c'est le jugement (i). »
C'est en cela que la juridiction de la cour suprême
'" * ■ ■ ■ I 1 ■ p ■ M ■ Il » ^
(I). Voyez Droit français, clc, (lome 1 er ) n°* 126 eUuivans.
diffère de la juridiction des autorités qui lui sont subordonnées : celles-ci connaissent des faits, constatent la non-existence ou l'existence de ces faits , avec telles ou telles circonstances qu'elles déterminent ; la cour de cassation, au contraire, doit prendre pour constans tous les faits admis par les premiers juges : de là sont nées les maximes 'que la cour suprême rie connaît point du fond des affaires ; que les décisions rendues en point défait sont étrangères à sa juridiction; enfin qu'elle ne connaît pas du mal jugé.
L'application de ces maximes n'avait jamais été *»ite d'une manière uniforme : rien ne semblait plus difficile que de déterminer le sens précis dans lequel *on devait les entendre; et ces difficultés durent par- "triculièrement leur origine à la différence de rédaction de Fariicle 3 de la loi du I er décembre 1790, et des constitutions et lois qui lui succédèrent en Tan 8 Y>rincipalement (1).
La première loi portait que le tribunal de cassation ^anulèrait toute procédure dans laquelle les formes auraient été violées , et tout jugement qui contiendrait ***& contravention expresse au texte de la loi; les lois Postérieur , et notamment la constitution de l'an 8 \ a W. 66), que ce tribunal ne connaîtrait point du fond **S* affaires ; qu'il casserait les jugemens rendus sur ***$ procédures dans lesquelles les formes auraient été bolées (2), ou qui contiendraient quelque contraven*
C*} Voyez ci-après, page 154.
Ç^) Le Code de procédure ci
>l *t 11 ne conserve pas expresséi
j^^als aucun acte de procédure ne pi ^* formellement prononcée par la loi.
w V donne, en outre, ouverture à la requête civile pour violation des formes ; ï?**a il ne s'ensuit pas qu'en tous cas il n'y eût plus aujourd'hui , comme sous **fcpirc des lois des 1 er décembre 1790 et 4 germinal an 2 , deux sortes de voies
C*} Voyez ci-après, page 154.
j Ç^) Le Code de procédure civile, en abrogeant (art. 1041) toutes les lois ^**t 11 ne conserve pas expressément les dispositions, veut (art. 1051) que déw** 1 *»» aucun acte de procédure ne puisse être déclaré nul si la nullité n'en est lellement vrononcée var la loi.
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tion expresse à la loi; enfin , qu'il renverrait lefo du procès au tribunal qui doit en connaître. »
De l'interprétation à donner à ces termes , contravention expresse à la loi, sont résultés deux systèiracs opposés, qui, alternativement admis par la cour de cassation , ont amené deux jurisprudences différentes dont nous allons rapidement examiner les motifs? pour émettre ensuite une opinion intermédiaire (i).
§ I er -
Système antérieur à la loi du 16 septembre 1807.
Les partisans de l'opinion qui a prévalu jusqu'à la promulgation de la loi du 16 septembre 1807, partant du principe qu'il y a toujours contravention à la loi . lorsqu'une disposition , qui aurait dû être appliquée à l'espèce, ne l'a point été, tandis , au contraire r*I ue le point en litige a été résolu par une autre , en tiraient la conséquence qu'il y avait lieu à la cassation.
i° Lorsque la loi avait été éludée d'une manière ou par un motif quelconque;
extraordinaires contre les jugemens dans lesquels les formes auraient été violées. Un" arrêt de la cour de cassation du 19 juillet 1809 (*) a consacré la disdinction suivante:
< Il n'y a lieu à requête civile, conformément au paragraphe 2 de l'article 480 « du Code de procédure , qu'autant qu'il n'a pas été statué sur le moyen de « nullité par les juges dont on veut attaquer la décision : mais si, avant le « jugement, un moyen de nullité a été proposé et qu'il y ait été statué ; comme « « on ne peut supposer que le législateur ait entendu que ce moyen pût être ^ « reproduit comme ouverture de requête civile contre le jugement même qui *
« Ta déjà rejeté, c'est par la voie delà cassation que ce jugement doit être at
« taqué pour n'avoir pas accueilli ce moyen de nullité (**). »
(1) Nous devons craindre de commettre des erreurs dans ce travail, mai» i nous avons la conscience que ces erreurs mêmes seront utiles; elles fourniront ^r. aux savans avocats attachés au conseil du roi l'occasion d'atteindre, par ler^s observations que nous sollicitons de leur zèle pour l'instruction, le butqu» -^ nous nous proposons et que nous aurions manqué peut-être.
(*) Voir Sirey. tome 14, page 160.
(**) Voir notre Traité des lois, etc., tome 2, page a;i, question 1743.
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a° Lorsque la question qui divisait les parties se trouvait changée ou dénaturée dans le jugement , et que la loi était appliquée arbitrairement;
3° Lorsque les juges avaient confondu différentes questions dans une seule, de telle sorte que la loi, quoique bien appliquée à la question posée, ne décidât pas ou décidât mal tout ou partie de celles qui formaient la matière du procès ;
- 4° Lorsque le juge , sans dessein au moins apparent d^enfreindre la loi, ou de la rendre sans effet, n'avait f>ss laissé d'en faire une fausse application à l'affaire; 5° Enfin lorsque, par une fausse interprétation des clauses des conventions des parties , il avait violé la loi du contrat.
M. La vaux, dans son Exposition de l'esprit des lois concernant la cour de cassation en matière civile, tire <ïe cette doctrine les conséquences les plus étendues; *1 établit (chapitre 6, pages 70 et suivantes) que la cour de cassation est, dans tous les cas, compétente pour établir dans son intégrité un fait altéré ou dénaturé Par les juges inférieurs, « parce qu'avant son altéra- ^oii, dit-il, telle loi s'appliquait à ce fait, que depuis e He ne s'y applique plus, et que, par conséquent, il y a eu, de la part des premiers juges, refus de juger ** après la loi qui régissait l'espèce, ou fausse application à cette espèce d'une loi qui ne la régissait pas. »
Ainsi cet estimable auteur ne déclinait la compétence de la cour de cassation que dans le cas où les Parties , n'élevant point de contestation sur le droit , étaient seulement en opposition sur des faits de nature à être prouvés par témoins ; et où , par conséquent, l'office des premiers juges se fut borné à reconnaître que ces faits existaient ou n'existaient pas.
l4à H e PART. LIV\ III. TIT. VII,
Dans cette hypothèse, nulle violation possible de la loi ; et par suite , nul recours en cassation.
Nous ne connaissons aucune décision par laquelle la^cour suprême ait adopté ces dernières conséquences du système qui a précédé la loi du 16 septembre 1807. Mais il n'en est pas ainsi des cinq premières propositions que nous venons d'énoncer; elles sont fondées sur les considérans d'une foule d'arrêts de cette cour, qui, en 1807, paraissait avoir fixé sa jurisprudence sur la question de savoir si la violation de la loi du contrat donnait ouverture à la cassation (1).
C'est ce que nous apprend M. Denevers dans un résumé publié en l'an i3, et rapporté par M. Dallozdans sa Jurisprudence générale du royaume (a).
II faut en convenir, cette jurisprudence n'était pas dénuée de motifs.
« En effet , disait-on , avant la'promulgation da Code civil les lois du contrat, ces lois si nécessaires aux rapports qui lient les hon\mes dans la société, pouvaient-elles être impunément violées par les juges du fond? pouvait-on penser que ces violations, d'autant plus multipliées qu'échappant à tout contrôle Userait plus facile de les commettre, ne fomenteraient point dans la masse du peuple le mépris de la magistrature et le germe de la rébellion ?
a Dans nos lois françaises on ne trouve point , à la 1 — * — ■ - —
(1) On appuyait principalement cette doctrine de la considération que la loi de décembre 1790 , qui exigeait , pour donner ouverture à la cassation d'un jugement en dernier ressort , une contravention expresse au texte de la loi* avait été modifiée par les lois postérieures qui n'exigeaient plus qu'une contra' vention expresse à la loi ; et Ton maintenait que les partisans du système opposé attribuaient à tort à ces lois postérieures les effets qui pouvaient résulter de la loi de 1790, quand elles devaient, et d'après leur lettre et d'après l'intetlion formelle du législateur, recevoir une plus grande latitude d'application.
(2) Tome 2, verbo cassation, page 331-
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érité, des dispositions aussi précises que celles de la oi tà^ffde reguUs juris : « Servabitur quod ab initio '- convertit, tegem enim contractus dédit; » ou de la oi 7 (§ 7), depactis : a Pacta conventa % quœ neque t dolo malo, neque advenus leges, plébiscita , senatusc consulta 9 edicta principum, neque quofraus cui t eorwnfiat,facta erunt, servabo;» mais les ordonîances de 1 5 10, 1 535, i53<i) et i56o, en posant des règles sur la rescision des contrats et des conventions, ivaient nécessairement voulu que, hors les cas de raude , de dol et autres causes de rescision , ces conrats et ces transactions fissent loi pour les parties , et dissent littéralement exécutés. »
Cette série de raîsonnemens conduisit la cour suprême à casser en l'an 4? pour violation de la loi du contrat, des jugemens qui avaient prononcé en sens ttverse des conditions que les parties avaient stipulées.
Lors de la promulgation du Code civil , cette opinion prit de nouvelles forces. L'article 11 34 de ce *iode porte : « Les conventions légalement formées 1 tiennent lieu de loi à ceux qui les ont faites. »
Donc, disait-on (et cette opinion était celle de la , iK*ande majorité de la cour régulatrice), on doit casser outes les fois qu'il est clair que la volonté des contractons a été enfreinte, puisque cette infraction est ^ne violation manifeste de l'article 11 34 de la nouvelle loi.
Une semblable doctrine n'eût jamais dû faire la Matière d'un doute pour les parties de la France où *«s lois romaines formaient le droit positif; ni même pour les parties du royaume soumises au droit couturier, puisqu'il n'était pas une seule coutume qui , en , Citant des diverses sortes de conventions, n'eût érigé
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en loi certaines propositions qui n'étaient que d^ corollaires nécessaires des lois romaines sur la matièr ^
Enfin , ajoutait-on , cette opinion devrait surto*_ prévaloir aujourd'hui qu'elle tend à mettre le drc*; français (antérieur à Tan n) en parfaite harmor*i< avec le texte formel de l'article u34 du Code civil.
On admit, comme l'affirme M. Denevers, qu'il y avait lieu à cassation de tout jugement dont la décision était fondée sur l'interprétation donnée aux clauses d'un acte contrairement au sens grammatical des termes.
Système ^postérieur ù la publication de la loi du 16 septembre 1807.
Peu de temps après la promulgation de la loi du 16 septembre 1807, la jurisprudence de la cour de cassation prit une direction diamétralement opposée à celle qu'elle avait généralement suivie jusqu'à cette époque.
Le savant procureur général Merlin avait puissamment contribué à établir la première en soutenant que la cour suprême était compétente pour examiner, en point défait , si les comtnunes réintégrées par des jugemens en dernier ressort dans la propriété de ior rets que les tribunaux reconnaissaient , en fait, lett* avoir anciennement appartenu , et ayoir été usurpée^ sur elles , soit par les seigneurs , soit par des commit nautés religieuses, avaient réellement eu jadis lapnV priété de ces forêts.
En effet , la loi était expresse ; et il ne s'agissait 9 dans ce genre d'affaires, que d'une décision en poia* de fait, ou quelquefois d'une décision sur la question 1
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a savoir si le contrat avait ou n'avait pas été violé xr le jugement attaqué.
Plus de cinq cents arrêts, dit M. La vaux, furent îndus par la cour suprême conformément à la domine que professait M. Merlin.
Voici ce qu'il disait à cette occasion : <* S'il suffit le le jugement attaqué reconnaisse et déclare contant le fait que le bois litigieux a autrefois appartenu la commune , pour que ce fait ne puisse plus être >ntesté devant la cour de cassation , il est évident l'avec un pareil système il n'y a point de propriété mtles tribunaux ne puissent impunément dépouiller it la république, soit les ci-devant seigneurs , pour i investir les communes; et le tribunal de cassation i a si fortement senti les conséquences, que, puis long-temps , il s'est fait un devoir, en toute Sûre de cette nature, d'entrer dans l'examen des îts déclarés par le jugement soumis à la censure suême, et qu'il a , sans hésiter, cassé tous ceux des gemens dans lesquels il a reconnu des erreurs de its démontrés par des actes authentiques.»
Il nous paraît évident que, d'après le fond de ce isonnement, M. Merlin aurait soutenu que, bien l'une cour royale eût établi , en fait, que l'officier l'état civil qui avait célébré un mariage n'était celui i domicile ni de l'une ni de l'autre des parties et que, r conséquent, le mariage était nul, la cour de castion se fût déclarée compétente pour vérifier de wveau ce fait, et eût dû admettre les parties intéfcées à prouver, par tous actes propres à établir 1rs prétentions, que la cour d'appel s'était trompée, ht des citoyens étant d'une tout autre importance
vin. 10
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aux yeux de la loi et de la société entière que les intérêts privés des seigneurs de forêts.
.Mais le propre des grands talens est de renoncer facilement à des opinions qu'ils reconnaissent erronées, et c'est sur-tout le devoir du magistrat; ainsi, en 1808 (i), M. Merlin fut le premier à s'efforcer de démontrer le vice de la doctrine qu'il avait professée, et voici les considérations qu'il soumit alors aux lumières de la cour :
« Si, avant de faire juger une troisième demande en cassation, il faut recourir au souverain pour /aire ùt terpréter la loi., nulle cassation ne peut être raotivée ni sur la violation du contrat, ni sur toute autre contravention résultant d'une fausse application de laloi au fait de la cause, puisqu'il n'est pas réservé au prince de remettre le fait en question*
« D'ailleurs , si le prince prenait connaissance du fait de la cause ou de la violation du contrat , il ne laisserait rien à juger aux tribunaux qui seraient saisis du fond, et ainsi le pouvoir judiciaire cesserait d'être indépendant.
« En effet la loi du 16 septembre 1807 fait un devoir à la cour de cassation de référer au gouvernement, pour en obtenir un décret déclaratoire de la loi, dans le cas où, deux jugemens en dernier ressort, entre les mêmes parties, sur la même matière, dans lesquels, de part et d'autre, les mêmes moyens eussent été etn-, ployés , ayant été successivement cassés par la çouf suprême, le troisième tribunal saisi de l'affaire aurait rendu un jugement conforme aux deux jugemens réformés.
(1) Voyez arrêt du 2 février 1808 ; Nouveau Répertoire , verbo société, V*P
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Or, si Ton suppose qu'il ne s'agît, dans l'affaire qui iit subi successivement ces trois jugemens, que d'une retendue violation de la loi du contrat, quel décret e gouvernement pourrait-il rendre sur le référé de la our suprême ?
*Ce référé ne pourrait être relatif qu'à la loi particulière que les parties se seraient imposée, et qui ourrait avoir été méconnue par les tribunaux : si le ouvernement fait porter son décret déclara toire sur ne loi de cette espèce , il est clair qu'il juge indirecment la cause même qui a été l'occasion du référé, nisque les juges futurs sont obligés de prendre ce îcret pour base de leur nouveau jugement (i). »
Les partisans de ce nouveau système, évidemment strictif de la compétence de la cour de cassation , tppuyèrent, en outre, d'un principe d'un ordre élevé : s s'appuyèrent sur ce que cette cour n'était point istituée dans l'intérêt privé, mais dans l'intérêt gééral de la société; et ils en conclurent que, hors le is de transformation arbitraire d'un contrat en un utre de nature différente, le juge du fond n'aurait îgé qu'une/aï; dont la décision était dans son domaine xclusif, et dont l'examen est interdit à la cour réguttrice.
Ils soutinrent qu'une telle décision, quelque erronée [u'elle pût paraître, devait être maintenue, et, en confiant qu'elle pouvait constituer un très mal jugé,
(i) Si ces raisonnemens étaient concluans en 1808, il est clair qu'ils l'étaient fcpois la création de la cour de cassation jusqu'à la publication de la loi du 27 tiMûse an 8 : ils ne perdraient rien de leur force , par la considération que le ^ps législatif avait alors l'attribution que la loi du 16 septembre 1807 a trans- *feau chef du gouvernement ; car le pouvoir judiciaire doit être aussi indé- Jtodam de la puissance législative que de la puissance executive : nous croyons J°c n'avoir pas dit à tort que M. Merlin a varié dans ses opinions sur retendue *k compétence de la cour de cassation.
IO
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*Is pensèrent qu'elle devait échapper à toute cens sous le rapport de la cassation.
D'après cette doctrine, on aurait raison de profej que non seulement les juges inférieurs peuvent rec naître et constater les faits de la cause, mais enc les qualifier, en tirer telles conséquences qu'ils croi fondées et appliquer à l'affaire telle disposition qi jugent convenable , sans que leur décision i sujette à cassation.
En vain dirait-on qu'il y a contravention à la lorsque l'on a substitué à l'une de ses dispositions devait régler le sort du procès une autre disposit qui ne lui était point applicable : on répondrait qi "par une pareille décision, il n'y a de froissé que intérêts privés ; que le public n'éprouve aucun pré dice de ce jugement erroné; qu'ainsi la cour suprc outrepasserait ses pouvoirs en le censurant.
Aussi M. Henrion de Pansey s'est-il fortement él contre l'usage qui s'est introduit de se pourvoir p< fausse interprétation de la loi sous prétexte defai application.
Cependant, comme le fait observer M. Dalloz, il paraît pas» que cette opinion de M. Henrion ait adoptée par la majorité de la cour de cassation : i foule d'arrêts ont été et sont encore cassés pourfai application (i).
La cour n'a pas plus admis dans la pratique a conséquence encore plus rigide du système restri
(1) Jurisprudence générale du royaume, pages 358 et 359, à la note. H. D suppose ici que la fausse interprétation se confond avec la fausse applicai parce qu'il y aurait également contravention à la loi soit que Ton eût jugé ci son texte, soit que l'on eût jugé contre son esprit ; autrement M. Dalloz et pour fausse interprétation, comme l'a fait M. Henrion de Pansey dans Traité de l'autorité judiciaire (page 426).
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de sa compétence : que l'on ne doit casser que lorsqu'il a été dans Y intention du juge de mépriser la loi, de contre? enir expressément à son texte.
On sent que l'impossibilité d'apprécier Y intention du juge inférieur, et le texte des lois de Tan 8, mettaient obstacle à ce que l'on adoptât cette opinion.
Ainsi , tandis que dans le système de la compétence extensive , développé autant qu'il pouvait l'être , on ne reconnaissait l'incompétence de la cour suprême que dans le cas où la question , en pur point défait , était décidée par le résultat d'une enquête, d'un rapport d'experts ou d'une descente déjuge, celui de la compétence restrictive n'admettait attribution que dans trois cas : celui où le jugement attaqué était vicié d excès de pouvoir; celui où les formes prescrites à peine de nullité avaient été violées; enfin, celui où les juges avaient prononcé d'une manière diamétralement opposée au texte de la lok
Quoi qu'il en soit, il est juste de dire que la cour suprême n'a jamais adopté dans ses décisions les conséquences, nous oserons lé dire, un peu outrées , que fesdéfenseurs de l'un et de l'autre systèmes ont tirées des principes successivement adoptés par elle.
Il" paraît même, par son arrêt du i avril i8à5, qu'elle a entendu sortir du cercle étroit où elle s'était placée , en admettant rigoureusement une partie des Suites qu'entraînait sa. nouvelle doctrine ; et qu'elle se croit de nouveau fondée à apprécier les conséquences que les premiers juges ont tirées des faits qu'ils ont constatés, et à casser leur jugement lorsqu'à l'appui de ces conséquences ces juges ont appliqué à ''espèce une loi différente de celle que la cour juge devoir régir cette espèce.
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Si les deux systèmes que nous venons d'analyser paraissent en opposition, la raison en est que les principes sur lesquels ils reposent ont été posés d'une ma^ nière trop générale et qu'ensuite on a trop étendu les conséquences. En jurisprudence il faut se garder de tirer d'un principe, quelque juste qu'il soit, toutes le^ inductions auxquelles il peut prêter; comme aussi à& conclure, de la fausseté du principe, des inconvénient qui pourraient , en certains cas particuliers , résulter d^ quelques-unes de ses conséquences.
Examinons donc s'il n'est pas possible de concilier" d'après cette observation , les deux systèmes dont L~ s'agit.
Rapprochement et discussion des deux systèmes.
Nous avons dit ( page 137 ) que la cour de cassation n'est instituée que dans Vintérêt public y afi* de garantir l'uniformité de législation et de jurisprudence : il s'ensuit que sa juridiction ne doit naturelle ment s'étendre qu'à des objets qui se rattachent à dc= considérations générales. Cette doctrine est celle de publicistes qui ont écrit avec le plus de profondeur sur cette grande institution (1), et, sans contredis c'est celle qui a dirigé nos législateurs (a).
(1) C'est cette doctrine qui fera la base de celle que nous essaierons d'établi et par conséquent il importe de la démontrer le plus complètement qu'il se* possible ; voici comment M. Meyer lui-même l'établit : * « Toute question soumise au juge , dit-il , toute décision émanée de son au « torité est composée de deux parties entièrement distinctes, dont l'une app»** « tient k '^'individualité de l'espèce, l'autre se rapporte à des considération « générales d'un ordre plus élevé. La première concerne le fait, la secoo* « regarde le droit. Ces deux parties se rencontrent nécessairement dans ebaqo*
(a) Contra constitudones aulem judicaiur, quum de jure consiilutionis , non
dejurelitigaloris, pronunciatur. (L. i, § 2, ff. quœ sent, sine appellalione nseto' dantur.)
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: Nous en trouvons la preuve dans les moyens d'ouverture au pourvoi : la contravention à la loi, Xexcès de pouvoir, le défaut d observation des formalités prescrites à peine de nullité, intéressent la société entière; le bien ou mal jugé sur le fond du procès, abstraction faite de ces atteintes à la loi, n'intéresse que les plaideurs.
A la vérité, le législateur n'accorde pas au gouvernement seul le droit de se pourvoir en cassation pour ces causes ; il l'accorde aux particuliers eux-mêmes , ^t ce sont eux qui l'exercent le plus ordinairement ,
" afiajre ; elles ne peuvent ni ne doivent jamais être confondues : cependant
* ce n'est que leur liaison , leur rapport , leur combinaison qui comprend les
* /onctions judiciaires, elil est impossible de les isoler.
« Sans question de fait, point de recours aux juges; sans question de droit,
* point d'application de loi »
M. Meyer dit plus loin : < Les abus ne peuvent s'introduire que par une application fausse et suivie des principes , mais la question de droit ne se reproduit pas; elle est absolument individuelle, sans pouvoir être étendue d'une espèce à une autre.
« Et quand il se présenterait deux cas où le fait serait identiquement le même, ce n'est qu'après avoir reconnu cette identité, par les moyens propres à chaque espèce, qu'on peut adopter la même décision. « Un juge qui se trompe sur le fait, ou qui viole sa propre conscience, peut faire tort à l'une des parties ; il peut se rendre coupable de prévarication , il' peut donner des preuves de son incapacité ou de sa partialité: si ces exemples étalent fréquens, il pourrait mériter des condamnations civiles, une destitution ignominieuse ou des peines plus graves ; mais toujours le tort causé se bornerait û des individus : la législation , l'intérêt de la société prise collectivkhekt, ne peuvent en souffrir ; jamais , en aucun cas, l'admission de faits faux comme véritables, le rejet de ce qui est indubitablement prouvé , ne dégénérera en abus général, jamais il ne s'établira de coutume pour altérer la vérité d'un fait.
« La loi doit assurer aux parties des moyens pour revenir sur les décisions qu'elles croient injustes, ou qui le sont en effet ; c'est le motif qui a fait introduire les appels , les oppositions , les requêtes civiles , etc. ; mais cette loi même doit mettre un terme à l'incertitude : comme il est aussi possible qu'un tribunal d'appel se trompe par impéritie , par méprise ou par manque de "volonté, que de supposer ces. défauts au juge de première instance, la possibilité de l'injustice existera toujours, et , lors même que la décision serait fondée, les condamnés ne cesseront de se plaindre de l'erreur ou de l'injustice commise à leur égard (*). »
M. Henrion de Pansey admet entièrement ces principes (**).
(*) Institution* jufliciairvs , pages 162 et suivantes. (**) De V Autorité judiciaire , pages 406 et suivantes.
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mais en cela nulle contradiction avec cette faculté et la doctrine que nous admettons.
Ce n'est point, en effet, par la considération du préjudice qu'un jugement illégal ou injuste peut porter aux intérêts privés de ceux entre lesquels il est intervenu, que la loi déclare recevable le pourvoi qu'ils interjettent eux-mêmes; c'est parce qu'il serait d'une funeste conséquence pour tous les membres de la société qu'une erreur de droit commise dans Tins* traction ou le jugement d'une contestation privée devînt, par succession de temps, une erreur commune qui prendrait la place de la disposition de la loi.
Il est d'autant plus évident que l'institution de la cour de cassation repose en effet sur ces principes, que le pourvoi formé à la requête du gouvernement dans l intérêt de la loi n'a aucune influence sur les intérêts privés des parties : les arrêts cassés en consé* quence de ce pourvoi n'en conservent pas moins entre elles tous les effets attachés à l'autorité de la chose jugée (r).
Tout système sur la compétence qui s'écarterait de ces principes serait essentiellement vicieux, soit dans son ensemble, soit dans quelques-unes de ses parties. Dans le premier cas, on devrait le rejeter ; dans le second il y aurait lieu à le modifier , et c'est dans cette dernière hypothèse que nous rangeons les .deux systèmes dont les paragraphes précédens contiennent l'analyse. Le premier, dont nous nous rapproche* rons davantage, comme on le verra par la suite, pa-
courir à l'intérêt général ce zèle actif qu'inspire toujours l'intérêt particulier* et qui ne manque jamais de signaler jusqu'aux plus légères infractions.
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raît néanmoins donner trop d'extension à la juridiction régulatrice; le second, au contraire, la circonscrirait dans des limites trop étroites: c'est, croyonsxious, ce dont on sera convaincu par les motifs sur lesquels nous allons essayer d'établir les modifications dont chacun d'eux nous paraît susceptible.
Rappelons d'abord que le législateur ouvre la voie de cassation dans les trois circonstances que nous venons d'indiquer, savoir: contravention à la loi , excès d? pouvoir, violation des/ormes prescrites à peine de n ullité; mais il faut ajouter la contrariété de jugemens er *tre deux tribunaux ou cours royales.
U est évident que la violation des formes se confond *vec la contravention à la loi, dont elle est une espèce particulière, et nulle autre ne pourrait être plus e Xpresse; d'autre part, le pourvoi pour contrariété de Jtegemens ou d'arrêts n'est qu'un moyen donné aux parties de terminer leur contestation à l'aide d'une décision dont l'exécution ne sera pas arrêtée par une autre avec laquelle elle serait inconciliable. La contravention expresse à la loi n'est donc ici d'aucune considération; la nécessité seule est le motif de l'ouverture au pourvoi : nous n'avons ainsi à nous occuper que de la contravention expresse à la loi , et de . \ % excès de pouvoir.
Nous disons contravention expresse à la loi, et non Pas contravention expresse au texte de la loi, comme *© porte la loi du I er décembre 1790. Les constitutions de ï 793 (art. 99), de l'an 3 (art. a55), de l'an 8 (art. 58), Couvrent le pourvoi qu'en cas de contravention ex- P**esseàla loi; c'est particulièrement sur le sens à attacher à ces dernières expressions , que les opinions ^^ sont partagées , et que , de conséquence en consé-r
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quence, on en est venu à établir les deux systèmes, l'un extehsif, l'autre restrictif 'de la compétence.
Il est évident, suivant nous , que l'on doit, sur l'acception des termes dont il s'agit , tomber d'accord que la suppression des mots au texte de la loi a pour objet d'élargir la voie de la cassation , et de ne pas en borner l'accès à une contravention pour ainsi dire matérielle au texte des dispositions législatives.
Mais on ne peut, dans un jugement, contrevenir à la loi que de deux manières : en jugeant contre son texte, ou contre son esprit. Nous n'apercevons aucun intermédiaire possible.
Il suit de là que la fausse interprétation doit donner ouverture au pourvoi en cassation : autrement, il serait borné à la contravention au texte ; ce qui ne pourrait être, d'après la législation de l'an 8.
Les partisans du système restrictif opposent que, juste ou erronée, l'interprétation repose uniquement sur un nombre plus ou moins grand de probabilités que le juge a saisi la pensée du législateur; ce qui ne peut équivaloir à la certitude, ni par conséquent constituer une contravention expresse.
Nous répondons que la loi n'existe que dans la volonté du législateur; que, cette volonté une fois re* connue, le magistrat n'a point à s'occuper du sens strict et grammatical des termes; et qu'il serait impossible de maintenir l'uniformité de législation si des décisions judiciaires, interprétatives d'un texte de loi , pouvaient échapper à la censure de la cour de cassation.
Cependant M. Henrion de Pansey fait observer que, dans la crainte de déconsidérer les cours d'appel par des cassations trop fréquentes, il vaut mieux souffrir
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(Jue leurs jurisprudences soient quelque temps divergentes, sauf, lorsque l'urgence s'en ferait sentir, à provoquer une disposition législative qui les ramenât à l'uniformité. La cour de cassation serait donc insuffisante pour remplir le but de son institution.
Nous concédons cette assertion , si Ton refuse à cette cour le droit de casser les décisions judiciaires fondées sur une fausse interprétation de la loi ; mais comme le but du législateur doit être atteint , ce droit ûe peut lui être refusé. Disons donc que le pourvoi doit être ouvert en cette circonstance (i), et concluons que la compétence de la cour régulatrice s'éteïid non seulement jusqu'à casser les décisions qui & «mient en opposition avec la lettre de la loi , mais enre celles qui seraient en opposition ^vec son esprit, qui auraient appliqué à telle cause une disposition législative qui ne lui était point applicable. En d'aubes termes , concluons que cette cour peut casser toute ûsion judiciaire en dernier ressort tant pour f usse application que pour fausse interprétation de loi (2).
(1) D'ailleurs, et cette dernière raison nous parait décisive, la loi du 16 ^çtembre 4807 porte : « Il 7 a lieu à l'interprétation de la loi si la cour de
* cassation annule deux arrêts ou jugemens en dernier ressort , rendus dans
* la même affaire, entre les mêmes parties, et attaqués par les mêmes moyens. « Cette interprétation est donnée dans la forme des réglemens d'adminis-
* tntion. »
La loi suppose donc évidemment que la cour suprême a déjà cassé deux fois des jugemens rendus par les tribunaux inférieurs, qui , à son avis, avaient donné a des dispositions législatives une interprétation vicieuse : mais comme fas arrêts de la cour de cassation n'imposent pour l'avenir aucune obligation aux juges, comme ces arrêts n'ont sur leurs décisions futures qu'une influence morale; si cette influence a été inefficace , et que le troisième arrêt donne à la loi le sens que lui avaient attribué ceux qui ont été précédemment cassés , Je législateur charge le chef du gouvernement de fixer, par voie réglementaire, le sens précis que Ton devra attacher à la loi dont l'intelligence n'a point été saisie soit par plusieurs cours royales, soit par la cour de cassation ellemême.
(2) On pourrait ciler à l'appui de cette opinion nombre d'arrêts de la cour
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Mais ce droit suppose-t-il celui de connaître de te fausse application ou de la fausse interprétation de* conventions?
Nous répondons que les conventions légalement/or^ mées tiennent lieu de loi à ceux qui les ont faites; elles ne peuvent être révoquées que de leur consentement mutuel , ou pour les causes que la loi autorise: elles doivent être exécutées de bonne foi.
Telle est la disposition formelle de l'article i i34du Code civil. Le législateur met ainsi les conventions sous la sauvegarde de la loi ; ou plutôt il transforme en véritables lois toutes les conventions qu'il n'a pas réprouvées par une disposition générale ou particulière, et il les protège par les mêmes moyens que
suprême : le plus récent de tous est l'arrêt du 25 juillet 1826.
M. Laurière contestait à la commune de Moncaut la propriété d'un terrain La cour royale d'Àgen ordonne un interlocutoire. En vertu de cet interlocu loire, plusieurs témoins furent entendus. Le maire de Moncaut en fit assigne dix-neuf, dont six furent reprochés comme faisant partie du conseil municipa qui avait autorisé les poursuites. Le 3 juin 1823 arrêt définitif de la cour d'Age* qui , se fondant sur l'article 283 du Code de procédure civile, rejette de 1î contre-enquête les dépositions des membres du conseil municipal de Moncau comme ayant déjà jugé la question controversée en qualité d'administrateurs Pourvoi en cassation contre cet arrêt Arrêt de la cour de cassation , au rappor de M. Rupérou : « Vu les articles 283, 286 et 291 du Code de procédure civile « et attendu que la cour royale d'Agen a reproché six témoins , sous prétext « qu'ils étaient membres du conseil municipal qui a autorisé la commune d « Moncaut à plaider, en les assimilant aux témoins qui ont donné des certifiée « sur les faits relatifs au procès, assimilation évidemment contraire a. l. « loi ;
« Attendu que la cour royale pouvait, il est vrai, en admettant les dépos « lions des témoins, y avoir tel égard que de raison; mais qu'en les écarta: « de la contre-enquête elle a violé les articles précités , la cour casse , a « nule, » etc.
Il est évident que la violation de la loi , dans l'arrêt de la cour d'Agen, n'éts autre chose qu'une fausse interprétation des dispositions législatives compris dans les articles 283, 286 et 291 du Code de procédure.
Cette interprétation, qui n'est plus contestée aujourd'hui, était celle admi <lans le droit romain ; nous en citons en preuve les deux textes suivans :
« Scire leges non hoc est , verba earum tenere, sed vim et potestatem. » (L. 1 Cels. lib. 26 ff.)
« Contra legcmfacit, qui id facil quod lex prohibe! ; \\ fr.vcdem vero , <?
ÏHLVIS VERDIS LEGIS SENTENTIAM EJl'S CIRCCMVENIT. » (L. 29, Paul , Hb. Sift
«</. L. Cinciam.)
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ceux qu'il emploie pour assurer l'exécution des lois générales.
La question de savoir si la violation de la loi du contrat donne ouverture au pourvoi en cassation n'est donc , en d'autres termes , que celle de savoir si la violation expresse de l'article 1 i34 du Code civil peut autoriser ce pourvoi (a).
Or nous ne pensons pas qu'il puisse y avoir deux opinions à ce sujet, et nous tenons l'affirmative de cette question comme décidée en principe.
Nous n'avons donc plus qu'à nous occuper des conséquences, afin de prouver que Ton ne saurait admettre toutes celles qui pourraient dériver de ce principe ; lequel, tout incontestable qu'il est, ne peut néanmoins recevoir son application dans tous les cas indistinctement.
Ainsi, par exemple , un jugement a-t-il reconnu le contraire de faits constatés par acte authentique, ou par un acte sous seing privé non-constaté par les parties ou reconnu valable malgré la contestation élevée à son sujet par l'une d'elles; il y: a, dans notre opinion , violation expresse dç l'article 1 134 : le droit de se pourvoir en cassation contre ce jugement ne pourrait être douteux.
Les conventions des parties ne sont elles constatées par aucun acte; ne sont-elles, au contraire, attestées que par des témoins , et le jugement les a-t-il méconnues : nulle ouverture à la cassation , sous prétexte que les premiers juges ont violé la loi du contrat et, par conséquent, contrevenu à l'article u34du Code civil.
(a) Voir la noie a de la page 159.
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Pourquoi cette décision différente dans deux cas tellement analogues? qu'importe, dira-t-on, que les conventions des parties soient constatées par des caractères d'écriture ou par des dépositions de témoins? leur violation ne doit-elle pas , dans un cas comme dans l'autre, entraîner la cassation du jugement ?
Elle l'entraînerait, en effet, s'il était vrai que les juges inférieurs fussent obligés de tenir pour certain , d'après des dépositions de témoins , l'existence de ces conventions, comme ils sont obligés de la reconnaît tre par l'attestation qu'en fournissent des actes auxquels la loi leur ordonne d'ajouter foi; comme des actes authentiques, par exemple (art. iSig), ou des actes sous seing privé non-contestés ou reconnus en . justice.
Mais il n'existe aucune loi qui ordonne aux magistrats de conformer leur jugement au résultat d'unes enquête (i). Les conséquences, généralement admises^ que l'on tire et des lois romaines et de la législation^^ française prouvent, au contraire, que les décisions ju— _ diciaires peuvent se fonder sur des motifs qui seraien _ en opposition formelle avec ce qu'une enquête sem— *■ blerait établir": c'est la conséquence de la maxim L'interlocutoire ne lie pas le juge.
Il est donc vrai de dire que le pourvoi en cassatio :n des parties ne serait pas, en ce cas, fondé (comme K~e législateur l'exige implicitement) sur la violation il directe de l'article 1 1 34 du Code civil , mais qu'il s'a| puierait seulement sur la considération que les jug«s n'auraient point reconnu vrais des faits constatés par une enquête; admettre en ce cas le pourvoi, ce serait
(1) Toullier, Droit civil français ; tome 9, pages 512 et suivantes. •
b£ là coun de cassation. i5g
supposer faussement qu'ils étaient obligés de conformer leur jugement aux résultats de cette instruction : or il est impossible de démontrer que cette obligation leur soit imposée (a),
(a) Je ne saurais admettre le principe professé ici par M. Carré, que la loi de la violation de la loi du contrat donne ouverture au pourvoi en cassation > même avec les distinctions qu'il fait, et les restrictions qu'il y apporte (*).
Ces distinctions , ces restrictions que son sens droit lui commandait, alors même qu'il était sous l'empire d'une idée que l'article 1134 du Code civil rendait spécieuse, mais qui cependant n'en est pas moins erronée dans ses rapports avec la voie- de la cassation, ne subsistent et ne sont nécessaires que pour pallier le vice du principe.
En théorie, une fois l'article 1134 admis comme point de départ, comme bosaot l'ouverture à cassation , on ne comprend plus ces restrictions ; car l'article 1134 ne les renferme pas.
' Il doit tout aussi bien recevoir son exécution lorsque le contrat ressort de la Lettre d'un contrat écrit, que lorsqu'il résulte de toute autre preuve légale.
Pour que cet article soit obligatoire pour les parties, il suffît qu'il y ait convention légalement formée.
Or dire que la question de savoir si la violation de la loi donne ouverture ^cassation n'est que celle de savoir si la violation expresse de l'article 1134 du Code civil peut autoriser ce pourvoi, c'est faire une étrange confusion de deux principes essentiellement distincts.
Car c'est confondre la loi privée et la loi générale.
C'est ce que démontre parfaitement M. Toullier :
« Si les contrats tiennent lieu de lois , dit ce jurisconsulte , ce ne sont que <tes lots privées qui n'intéressent qae ceux qui les ont faites : or le recours eb Cassation a été introduit plutôt pour le maintien des lois générales, quepour l'intérêt des justiciables ; pour l'intérêt public , plutôt que pour l'intérêt partientier (*^. »
L'application de l'article 1134 n'est, le plus souvent, pour le juge qu'une question d'interprétation des élémens constitutifs de la convention : existert-elle ou n'existe t-elle pas? Telle est la question qu'il doit résoudre, et pour atteindre ce but il faut nécessairement apprécier le fond de la contestation : les contrats écrits ne sauraient échapper à cette proposition, « parce que, comme le dit M. Poncet, lorsqu'un tribunal déroge ou paraît déroger à une convention, ce sont nécessairement les circonstances de la cause qui le déterminent a en agir ainsi ; car, l'exécution ou la révocation ou l'interprétation des conventions, tout cela est subordonné à la bonne foi , et les considérations de bonne foi sont de pures questions de fait qui ne sont pas du ressort de la cour de cassation (***); » Ce qui fait dire à un autre auteur : « Du principe que la cour de cassation ne connaît pas du fond des affaires , mais ne peut casser le jugement ou l'arrêt attaqué que pour contravention expresse à la loi , résulte la conséquence que la violation du contrat ne peut présenter d'ouverture à cassation, puisque la violation des conventions privées, bien qu'elles fassent la loi de» parties, ne peut porter atteinte qu'à des intérêts privés, et non à l'ordre public;
(*) Voir là suite du commentaire de .M. Carré.
(**) Tome 6, n° iq3. Voir ci-dessus, page i37, à la note.
(***) Traité desjugemens, tome 2, page 2o/>.
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Mais , de ce que la cour suprême est compétente ^ainsi que nous croyons l'avoir prouvé) pour casser une décision fondée sur une fausse interprétation de la loi générale, s'ensuit-il qu'elle soit également com-
antrement, la cour de cassation deviendrait un troisième degré de juridiction (*). »
Pour mettre encore plus à jour ce qu'a de faux le système que je combats, il suffit de rapprocher du principe posé par M. Carré les exceptions qu'il lui reconnaît .
Déjà nous avons vu qu'il en admet une première lorsque le contrat ne ressort pas d'un titre, et encore d'un titre clair ;mais, comme le fait observer M. Boncenne , on ne peut adopter cetle doctrine , à moins que la loi ne marque le point où les lueurs douteuses disparaissent et se perdent dans les clartés de l'évidence (*•). »
Une deuxième exception est établie par l'auteur, en ce qui concerne la fausse interprétation de la convention : après avoir reconnu que la violation de la loi gtt autant dans celle de son texte que de son esprit, et que par conséquent le droit donné à la cour de cassation de casser pour violation expresse de la loi renferme celui de casser pour fausse interprétation de la loi (**"), il refuse à la cour suprême cette dernière faculté lorsqu'elle doit rechercher s'il y a violation de la loi du contrat ; à moins , cependant, que la fausse interprétation ne soit l'attribution d'un caractère différent de celui que la loi générale a donné au contrat.
Cette limitation des pouvoirs de la cour suprême ne repose sur aucun texte de loi ; et la distinction que M. Carré fait, entre les diverses fausses interpréta' tions de la loi du contrat , la rend encore plus arbitraire.
Ce n'est pas que l'auteur ait tort en donnant compétence à la cour de cassa* tion pour connaître des caractères légaux de la convention et pour réprimer la fausse interprétation qui en' est faite par le juge; là, l'auteur rentre dans le droit commun; mais c'est que ce qu'il n'établit que comme une exception est une conséquence du principe général : c'est qu'encore, pour les contrats et le* conventions , c'est sous ce seul rapport que la cour de cassation peut les apprécier.
En effet, dans ce cas , ce n'est pas parce que le jugement ou l'arrêt a violé la loi du contrat, que la cour de cassation le casse, mais c'est parce qu'après avoir reconnu son existence légale il lui dénie l'effet ou le sens que la loi lui donne; par exemple en appliquant à une vente les règles du Code civil relatives au simple prêt, ou en le transformant en un contrat de louage.
Bans cette espèce, il est évident qu'il y a non-seulement un extrême mal jugé; mais aussi violation de la loi relative à la vente, puisque, « donnant une fausse interprétation au contrat et le plaçant dans une classe à laquelle il ne devait pas appartenir, les juges l'ont affranchi des règles spéciales auxquelles il était soumis , et l'ont soumis à des règles quhne pouvaient pas lui être appli*
quées ("")•»
(*) M. Godard de Saponay, Manuel de la cour de cassation, page 52. (**) Théorie de la procédure civile, tome i, page 490. (***) Voir ci-dessus, pages i55et i56 à la note. x (****) BoifCEHHE, Théorie de h procédure civile, pages 491 et 492.
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pétente pour casser telle décision qui pourrait avoir donné une fausse interprétation particulière à la loi que les parties se sont imposée ; et que l'article n34 assimile à la loi générale, quant à la cassation?
Ne pourrait-on pas prétendre que de cette fausse interprétation supposée résulte une contravention expresse à la loi ?
Nous ne le pensons pas ; et c'est ici l'un des cas où nous sommes portés à croire qu'il faut abandonner une des conséquences du principe d'après lequel la cour de cassation peut connaître des infractions à la loi du contrat, attendu que son application ne nous semble intéresser la société en aucune manière.
Il n'en est point, en effet, de l'interprétation à donner, aux clauses obscures (i) d'une convention Particulière, comme de l'interprétation de la loi générale.
Dans cette circonstance le motif qui a engagé le législateur à donner à la cour de cassation des attributions conservatrices de l'uniformité de législation et de jurisprudence n'existent plus, et dès-lors on ne peut fonder le pourvoi que sur une contravention expresse à l'article 1 1 34 qui a transformé en loi les consentions des parties.
Ne perdons pas de vue qu'en attribuant à la coiîr de cassation le droit d'interpréter la loi générale le souverain n'a point transgressé le principe salutaire <lui veut que cette cour ne puisse s'occuper du fond des contestations particulières : si Ton admettait, au
(1) Noos disons aux clauses obscures, parce que nous avons émis l'opinion î^e, lorsqu'elles sont claires, manifestes, cl qu'un tribunal les a méconnues, *** expressément contrevenu à l'article H3f, et que par conséquent son jugement doit être cassé.
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contraire 9 qu'elle pût réformer les jugemeqs qui ai raient donné aux clauses obscures d'un contrat prii une interprétation quelconque, on la constituerai! pour une foule de cas , juge de la contestation mêm< par exemple lorsque les parties, d'accord sur le droi ne seraient en contradiction que sur l'existence d'm convention qui ne serait pas clairement énoncée dai un acte privé. En plusieurs autres cas la cour de ca sation aurait à préjuger la question du fond, non dai l'intérêt public, mais dans l'intérêt privé, en donna» à des clauses obscures une interprétation contraire celle qu'elles auraient déjà reçue de ta part des ju# inférieurs.
Ainsi donc , en attribuant à la cour suprême ceti étendue de compétence y on fausserait évidemment J principe de son institution ; on la transformerait ei troisième degré de juridiction , contre l'intention for melle du législateur : on contreviendrait à sa volonté qui est la loi même.
Mais, dira-t-on, si Ton accorde compétence à la cou de cassation pour connaître de la fausse interpréta lion de la loi, on est nécessairement conduit à hd concéder le droit de connaître de la fausse int&pt tation des conventions y puisque l'article n34lesass mile à la loi proprement dite ; de telle sorte qu'elle ont la même autorité que si le législateur avait prc nonoé lui-même sur les intérêts qu'elles ont réglés.
Cette objection peut paraître sérieuse f mais ettes résout facilement par l'application d'un principe qt nous paraît incontestable en matière d'interprétatioi
Lorsque deux lois sont relatives à la même ntf tière et prêtent à des conséquences qui , comparées seraient en opposition formelle, il faut choisir <
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adopter celle de ces deux lois d'où découlerait la conséquence qui , appliquée à l'espèce , offrirait le moins d'uiconvéniens.
Or on reconnaît, et nous ne pouvons trop le redire, que, par la loi qui a créé la cour suprême, le législateur a voulu qu'elle s'occupât de conserver l'uniformité de législation , et, pour parvenir à ce but, celle de la jurisprudence , mais qu'il n'a pas ^entendu la rendre arbitre en dernier ressort des contestations des parties ; qu'en nulle occasion il ne lui accorde la connaissance du fond dans l'intention de terminer la litispendance, mais seulement dans l'intention qu'elle veille à ce que les lois générales ne soient point violées, à ce qu'elles ne tombent point en désuétude par le refus de les appliquer, à ce que l'arbitraire n'usurpe jamais la place de la loi.
Insisterait-on sur l'objection en disant que la compétence attribuée à la cour de cassation, pour rectifier l'interprétation donnée aux conventions obscures ou douteuses, n'empêcherait pas qu'elle maintînt l'uniformité de législation , et que l'on atteindrait, en
lui donnant ce pouvoir, un double but qui n'e$t que désirable ;
Nous répondons que, quelles que soient les quartés émihentes des juges qui composent cette haute "magistrature, il est douteux que, détournés par une foule de questions particulières, ils pussent remplir complètement l'objet élevé que s'est proposé le législateur lorsqu'il conçut et exécuta le projet de les con- - stituer régulateurs de la jurisprudence.
Il faut donc opter entre l'inconvénient probable de voir quelques intérêts privés froissés par le défaut de sagacité, d'attention ou.de lumières des tribunaux in-
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férieurs, dont certains jugemens ne seraient point susceptibles d'être réformés par la oour suprême, et l'inconvénient qui résulterait de ce que la cour, surchargée par des attributions qu'elle n'exercerait que dans F intérêt privé , veillât avec moins d'efficacité à la stricte exécution des lois dont l'observation intéresse la société tout entière.
Concluons donc que, s'il entre dans sa compétence de connaître de la fausse application de la loi du con> trat, elle doit s'arrêter là où il s'agit de la simple in* terprétation des clauses qui l'établissent : c'est une exception au principe posé dans l'article n34.
Mais cette exception doit être rigoureusement renfermée dans ses limites. Si, par exemple, il arrivait que les juges inférieurs attribuassent à un contrat un caractère différent de celui que la loi générale et commune lui auraitâssigné,il en résulterait que la convention serait régie par des lois auxquelles il n'eût pas été dans l'intention des parties de se soumettre (i).
(1) Loin qu'on puisse opposer à cetle assertion un arrêt du fc février 1808 rendu sections réunies et rapporté par Sirey (tome 8, page 183), cet arrêt tien* au contraire à l'appui de nos opinions : il est vrai qu'il décide qu'il n'y a p* lieu à casser un arrêt qui qualifie société en commandite un acte contenant <te fait une société générale ; mais il faut remarquer que sa décision , conforme aux -conclusions de M. le procureur général Merlin , est fondée sur ce que, décidant que la société, objet du litige, était simplement en commandite, la cour dort l'arrêt était attaqué s'était déterminée d'après l'interprétation qu'elle atait donnée aux clauses du contrat social , et à des lettres circulaires écrites en exéculion de ce contrat ; que par cette interprétation , qui était dans ses attributions, cette cour n'avait violé aucune loi.
Si, au contraire, comme M. Merlin le faisait remarquer, les juges, en reconnaissant le contrat existant et lui attribuant son véritable caractère, eussent dispensé pour ainsi dire de l'exécution du contrat , alors* il y eût eu violation des lois protectrices de ce contrat , et cette violation eût été un moyen de cas* sation.
« Mais lorsque l'unique tort des juges consiste à avoir défini un contrat cofl' trairement ù V opinion commune, ou à n'avoir pas saisi le véritable sens des** clauses, ajoutait M. Merlin, cette violation du contrat n'offre pas le caractère d'une violation de la loi ; il n'y a pas moyen de cassation. »
Or telle était l'espèce soumise à la cour suprême, et jugée par l'arrêt précité •
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Alors il nous semblerait certain que le recours en issation serait accordé non seulement à la partie, lais encore au gouvernement dans l'intérêt de la loi : t raison en est qu'il importe à la société tout entière ue les conventions contractées sous la garantie que ertaines lois les régiront ne soient point arbitraireîent placées sous l'influence de lois différentes.
On sent combien il importe à l'intérêt de tous d'éloiaer l'inquiétude vague , mais réelle , que de pareilles écisions répandraient dans la masse des justiciables.
Il suit de ces observations que l'appréciation des its d'une cause, ou des clauses d'un contrat, ne oane pas toujours ouverture à la cassation et ne mue point toujours cette voie.
Nous maintenons , en conséquence , que , si , de appréciation de ces faits ou de ces clauses , G'est- •dire de renonciation du rapport que le tribunal délare apercevoir entre eux et un article de la loi , il ne ïsulte qu'une diminution d'avantages pour l'une des arties, qui ne contesté point d'ailleurs que l'appliïtion de la loi ne soit juste, mais qui croit devoir se hindre de ne retirer pas de la convention tous les «antages qu'elle en attendait , il n'y a point lieu à dation; ce n'est, tout au plus, qu'un simple mal 4 8*> parce qu'en cette circonstance il n'y a ni fausse application ni fausse interprétation de la loi.
Au contraire, lorsque, de l'appréciation des faits de
cottr qui avait .rendu l'arrêt attaqué n'avait point dit qu'elle dispensait d'une ligation existante ; elle n'avait point jugé contrairement aux définitions de la î : elle n'avait qu'interprété faussement la clause du contrat, où elle avait talifié le contrat contrairement aux principes reçus.; cette espèce de décision s pouvait être la violation d'une loi.
On voit, par cette explication , que l'arrêt du 2 février 1808 est parfailcint en harmonie avec la doctrine* que nous professons. — ( Voyez, en outre, met cité page 177, à la note 3.)
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la cause ou des clauses d'une convention , il résulte à-la-fois et un dommage pour une des parties , et une contravention à la loi mal interprétée ou mal appliquée, il y a ouverture à cassation.
Nous insistons sur cette opinion parce qu'elle tend à modifier, sur le point que nous discutons * les doc-* trines des auteurs qui nous ont précédés : les uns veulent, en effet, que la cour suprême ne puisse jamais réformer un jugement motivé sur une appréciation vicieuse de faits ; les autres soutiennent qu'elle est toujours compétente pour contrôler cette appréciation et casser le jugement qui en a été la suite : notre distinction concilie ces deux systèmes et nous semble découler naturellement du principe, dont l'application se présente sans cesse j que la cour de cassation n'est point instituée dans l'intérêt purement privé des justiciables, mais dans l'intérêt commun s donc* totites les fois qu'à l'occasion de l'appréciation des clauses d'un contrat > ou de faits qui sont l'objet d'une contestation j la loi générale et commune reçoit quelque atteinte , le recours doit être recevable , suivant le but que le législateur s'est proposé en instituant la cour de cassation ; dans le cas contraire il ne pourrait l'être (a).
Ceci nous conduit à examiner si l'on peut établir en proposition générale que cette cour soit toujours incompétente pour rectifier des faits reconnus et 6on~ statés par les tribunaux inférieurs ; en d'autres termes, si elle est toujours obligée de prendre pour constans les faits que les premiers juges ont déclarés tels* La solution de cette question est décidée par la
air la noie a du la page 159.
discussion à laquelle nous nous sommes livrés cidessus (page i63): nous ajouterons ici quelques développemens.
Nous avons établi que, si les premiers juges ont constaté des faits qui soient démentis par des actes authentiques ou privés, et qu'ils aient tiré de ces faits des conséquences qui les ont conduits à une fausse application de la loi, la cour suprême doit casser le Jugement, non par la considération que les faits ont été altérés , mais parce que la loi a été violée ou mal appliquée. * ^
Il suit de là qu'il n'y aurait point ouverture à cassation lorsqu'un tribunal , après avoir méconnu ou dénaturé des faits constatés par un contrat , n'en aurait pas moins fait dans le prononcé du jugement une juste application de la loi , nonobstant l'erreur qui ne se trouverait que dans les considérans ; car il est de principe que c'est le dispositif, et non le motif, qui constitue le jugement : en sorte qu'il n'y a plus lieu au pourvoi en cassation, dirigé contre un motif sans grief contre le dispositif '(r).
(I) Ce principe est développé de la manière suivante dans un arrêt de la cour de cassation du 29 janvier 1824 {affaire Forbin- Jauson) : « Attendu que la voie de cassation n'est ouverte que contre les juge mens en dernier ressort qui contreviennent à quelque loi ; que les motifs ne constituent pas le jugement ; que le jugement est tout entier dans le dispositif; que ce n'est point le dispositif de l'arrêt que le comte de Forbin- Janson défère à la censure de la cour ; que ce sont ses motifs, ses motifs seuls , qu'il attaque ; que les motifs dés jugemens ne peuvent violer ni la M qui les exige, puisqu'elle ne les assujettit à aucune forme déterminée, m même aucune autre loi t puisque violer tme loi c'est permettre ce qu'elle défend, défendre ce qu'elle permet , ou ne pas faire ce qu'elle ordonne ; que les motifs des jugemens, qui ne sont autre chose que des raison nemens et des opinions, n'ordonnent rien , ne jugent rien, et conséquemmçnt ne disposent ni dé l'honneur ni de la fortune des citoyens ; que cependant, si les motifs d'un jugement étaient de nature à constituer un véritable délit, la partie lésée aurait le droit de se pourvoir, mais contre les juges , et non contre le jugement ; mais par les voies ordir noires, et non par la voie de la cassation (*).....»
(*) Voir Sirey, tome 24> page 344.
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Il en serait de même dans le cas. où les premier; juges, ayant mal qualifié un contrat, par exemple attribuant à la convention le caractère d'un usufruit , tandis quelle ne constituait qu'un bail à ferme, n'en auraient pas moins appliqué les dispositions Législatives qui régissent ce dernier contrat : Minus estquotd constat in opinione , quam quod est in veritate.
Mais que décider dans l'hypothèse où les juges , usant de la faculté que leur donne l'article i353 dut Gode civil, eussent prononcé d'après des faits qu'ils auraient déclarés former un concours de présomptions graves , précises et concordantes?
La cour de cassation a décidé, par deux arrêts , que, cet article abandonnant aux lumières et à la prudence du magistrat ces présomptions qui ne sont pas établies par la loi, la décision par laquelle les juges se sont bornés à apprécier un concours de circonstances qu'ils ont trouvées graves, , précises et concordantes , né présente qu'un bien ou mal jugé ; que, dès-lors, on ne pouvait leur reprocher avec raison d'avoir fait une fausse application de la loi (i).
11 y a, sans contredit, pourvoi en cassation , pour violation de l'article i353 , lorsque , le jugement étant basé sur des présomptions, la preuve testimoniale n était pas admissible dans V espèce; plusieurs arrêts l'ont ainsi décidé, parce que la faculté que cet article accorde au juge est subordonnée à cette condition : que la loi admet les preuves testimoniales , à moins que Pacte ne soit attaqué pour cause de fraude ou de dol
Mais remarquons, contre la doctrine consacrée par
~— ^■^— -— ■ ' ■ ii . ■ i ' ^
(1) Arrêts des 11 novembre 1806 et 21 mars 1808 : Dbneybus , 1806, paga 637 jet 1808, page 184.
la cour de cassation , que la loi subordonne aussi la faculté d'admettre des présomptions à la condition qu'elles seront graves, précises et concordantes ; qu'en cette circonstance elle leur attribue tout l'effet d'une preuve , c'est-à-dirç tout l'effet d'une démonstration de la vérité.
Remarquons ensuite qt*e la loi impose aux juges, en termes formels , l'obligation rigoureuse de ne statuer d'après des présomptions qu'autant qu'elles auront les caractères qu'elle indique ; ils ne doivent , dit-elle , admettre que des présomptions graves , précises et concordantes , et dans les cas seulement où la loi admet les preuves testimoniales. Les deux conditions paraissent indivisibles; et puisqu'il est sans difficulté que le recours en cassation est ouvert lorsque les preuves par témoins ne sont pas admissibles , il y a , dans notre opinion , même raison de décider lorsqu'il est maintenu que les présomptions sur lesquelles la décision est motivée n'ont pas les caractères auxquels la loi attribue les effets d'une preuve : alors, fcn eifet, on présente à juger s'il y a eu violation de l'article i353 ; et comme il est impossible de résoudre fe question sans prendre connaissance des faits et circonstances, il est de toute nécessité, pour savoir si la *oi a été respectée ou enfreinte , que la cour de cassation examine et apprécie à son tour le point de fait, ^fous émettons ici une opinion particulière ; mais nous ^vons eu soin de faire observer qu'elle est contredite J)ar deux arrêts , et nous ne dissimulerons pas la plus Jorte objection qu'on puisse nous opposer : elle serait fondée sur la loi du 16 septembre 1807 * ® n dirait • «Si, avant de faire juger une troisième demande ^n cassation, il faut recourir au roi pour faire inter-
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prêter la loi , nulle cassation ne peut être motivée si* mune appréciation de faits telle que les juges eussent/! été conduits à en tirer des présomptions auxquelles ils auraient attribué le caractère exigé par la loi.
« En effet, il n'est pas réservé au prince de remettre le fait en question , ce qui aurait lieu dans cette circonstance; d'un autre côté , l'ordonnance royale interprétative doit se référer uniquement à la loi interprétée : or ce ne serait pas l'article i353 qu'elle interpréterait; ce seraient les faits de la cause, et, par conséquent , l'ordonnance n'aurait aucune influence sur l'intérêt général de la société: donc le pourvoi ne peut être admis en raison d'une appréciation de faits dont les juges eussent; déduit des présomptions qu'ils auraient qualifiées graves , précises et concordantes.»
L'un des plus anciens avocats au conseil , et auquel la science est redevable d'une foule d'excellens ouvrages, M^Guichard, avait prouvé que la disposition de la loi du 1 6 septembre 1807 n'était point nouvelle; qu'elle n'a eu pour objet que de remplir une lacune de la législation de l'an 8 (1); que les lois antérieures avaient établi la voie d'interprétation après deux cassations, et même après une ; et que cette intervention du pouvoir législatif n'avait point empêché la cour de donner son attention aux décisions sur le fait, sans l'examen desquelles il est impossible d'appliquer ou de venger la loi enfreinte ; que le silence de la loi du 1*7 ventôse an 8 (a) était la cause unique delà loi du *) septembre; que cette loi, loin d'établir un droit nouveau, remettait la législation dans son état primitif)
\\) Voyez les lois citées page 153.
\)- Voye* les articles 78 et SI, de cette loi, citée ci-après ( sur l'article 350).
t qu'ainsi la raison de décider était la même dans les ^$ semblables.
M. L&vaux (pages 11 et suivantes de sa dissertation *±jà citée) adopte l'opinion de son honorable collègue t: s'exprime ainsi :
« Ces raisons paraissent décisives. En effet Pinter- «ntion du prince est en quelque sorte une évocation iwtticipée i dans les cas prévus par la loi de 1 807; évocation tellement indispensable pour terminer des contestations dont la cour ne peut juger le fond, que *os législateurs se sont vus forcés de faire cette exception au principe de la séparation et de l'indépendance réciproque des pouvoirs.
« lia nécessité d'interpréter la loi est bien le motif de ce dernier recours; mais, en réalité , l'interprétation en ce cas est un jugement motivé sur la question en litige; et, par suite, la décision de la cour de cassation et celle dû tribunal commis pour statuer sur le principal ne sont que des formes conservatrices du principe dont il s'agit.
a Quant à l'argument tiré de l'indépendance du pouvoir judiciaire, je ne déciderai point si, dans une monarchie , il peut être pris dans un sens absolu ; mais, en l'admettant, faut-il que des justiciables restent sans recours contre les jugemens arbitraires ? Non , sans doute , puisque dans ce sens il y aurait oppression.
a Heureusement le, principe peut exister avec la justice, quelque latitude que reçoive la compétence du prince f dans les cas d'exception prévus parla loi du 16 septembre 1807; l'exception légale ne détruit point la règle , elle la confirme : Régula exceptione* firmatur. »
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On voit que les deux savans avocats aux conseils à qui nous empruntons ces passages, et dont nousavons adopté l'opinion , loin de détruire l'objection que nous n'avons pas dissimulée "la concèdent au contraire, puisque, dans les circonstances où ils accordent compétence à la cour de cassation pour apprécier des faits, ils se croient forcés d'envisager la loi de 1807 comme renfermant une exception au principe de la séparation et de l'indépendance des pouvoirs.
Il faut en convenir, cette objection n'admet aucune réponse solide, à Faide de laquelle on puisse concilier l'opinion que nous soutenons avec les lois antérieures qui avaient accordé l'interprétation au pouvoir législatif, et la loi de 1 807 qui l'a déférée au prince.
Mais nous n'en persistons pas moins à croire, contre la jurisprudence admise, qu'au moins à l'égard des jugemens et arrêts fondés sur des présomptions auxquelles les juges auraient attribué les caractères sans lesquels (d'après l'article i353) ils ne seraient pas autorisés à les prendre pour base de la décision il doit y avoir lieu au. pourvoi , parce qu'il y a obligation imposée au juge; condition dont l'infraction conduit à la violation de la loi, et à un arbitraire contre lequel il n'existerait aucune garantie (1) (a).
(1) Pour se convaincre des résultats funestes qu'une pareille jurisprudence peut entraîner, il suffit de rappeler les doctrines des jurisconsultes sur les présomptions.
« Les présomptions humaines , dit M. Gabriel , bâtonnier de Tordre des avocats au parlement de Metz , dans son ■ Essai sur la nature et la force des preuves (tome 1 , page 101), sont arbitraires et innombrables, parce qu'elles dépendent des circonstances qui accompagnent les faits, et qu'elles naissent do tout ce qui peut former un commencement de preuve, fournir des indices, et même exciter des soupçons.
« Elles sont donc incertaines et fautives; et quoique ce soit surtout de ce^ présomptions de l'homme qu'il est vrai de dire qu'il y en a qui sont plus croy»-
(a) Voyez cette note a, page 174.
RÉSUMÉ
De tout ce qui précède nous déduirons, sur la compétence de la cour de cassation en matière civile, les propositions suivantes :
Premièrement, cette cour est instituée dans Je but
les unes que les autres, et qui doivent faire plus d'impression, il est cependant toujours extrêmement dangereux de s'y attacher.
« Le juge qui suit une présomption non-nécessaire , mais cependant juris et & jure , ou même une présomption juris, n'est pas coupable s'il se trompe , parce que c'est la loi, qu'il était obligé de prendre pour guide , qui l'a induit en erreur; mais celui qui se détermine par des présomptions humaines n'a plus d'autre fondement de sa décision que. sa façon particulière de penser. C'est de n <* dispositions intérieures, c'est du plus ou moins de justesse de notre discer- De B)ent, souvent de nos préventions et de nos préjugés, que dépend le degré l'impression que font sur nous ces sortes de présomptions.
* Ainsi le juge, qui , en les admettant comme des preuves , commet une inu *tice, n'a plus d'excuse ; il n'a erré que parce qu'il Va voulu , et que, ne se téfiarit pas assez de ses propres idées, il a pris pour vérités réelles et certaines ^ conséquences qui ri étaient décisives que dans son imagination.
* Combien donc le magistrat doit être en garde contre ces apparences que 0I * appelle des présomptions! »
,3£t cependant telle est la nature des affaires contentieuses , que le. législateur 1 * pu empêcher qu'en une foule de circonstances le sort des plaideurs ne fût Y^Odonné à l'arbitraire du juge, et exposé aux erreurs aue peut commettre le *"*& intègre , lorsqu'il est obligé , dans le silence de la loi sur la question à ré- (OUflre y Je chercher le vrai au milieu des ténèbres dont l'environnent la complication et l'incertitude des faits sur lesquels il doit prononcer.
ï*u moins, dans l'impuissance de remédier à celte imperfection de la justice wuaine, le législateur a-t-il dû, autant qu'il était en lui, s'efforcer de prévenir "* erreurs et les incon venions d'une décision à rendre sur de. simples présomp-
Aussi le savant auteur du Droit civil français, M. Toullier, dit-t-il, (tome 10, P*Ses50el31):
, * Le législateur a fait un pas remarquable pour mettre les droits des citoyens a l'abri de l'arbitraire des juges , lorsque , pour en restreindre autant qu'il était Pptftible les dangereux effets, il a, par une induction naturelle de la prohibition remettre, en certains cas, la prouve par témoins, défendu aux magistrats de J'Hfcr sur de simples présomptions , si ce n'est dans les cas seulement qù la loi "doaet les preuves testimoniales ; et, dans ce cas-là même , il leur prescrit cfe admettre que des présomptions graves, précises et concordantes, sans pouvoir, P^tr conséquent , se contenter d'une seule présomption : dispositions nouvelles, ^ais infiniment sages, et que l'on doit regarder comme un grand pas vers la Perfection de là législation. »
Le même auteur dit (page 33) : « C'était là le moyen d'empêcher ces juge- ^giis appelés téméraires , de s'introduire jusque dans le temple de la justice ; ei d'arrêter les esprits décisifs, toujours enclins à prononcer sur de simples 8 °Opcons. »
11 est sensible que la disposition de l'article 1353 serait dénuée de toute
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de maintenir X uniformité de législation , d'en conserver X unité et la pureté, d'en régulariser l'application; Secondement , elle est donc instituée dans l'intérêt public, et non dans l'intérêt privé;
sanction, que sa volonté d'arrêter l'arbitraire serait impunément enfreinte, si la violation de la condition imposée aux juges de ne prononcer que d'après de^ présomptions graves, précises et concordantes, ne donnait pas ouverture a* pourvoi. Combien de fois n'est-il pas arrivé que des magistrats, quelque intègres qu'ils fussent d'ailleurs , ont été séduits par des apparences, et qu'au lieu d'ordonner une preuve par témoins qui les eut éclairés ils se sont déterminés par des conséquences trop précipitamment déduites des faits qui leur étaient exposés ; conséquences à l'ensemble desquelles lis s'étaient empressés d'attribuer le caractère d'un concours de présomptions graves, précises et concordantes ! Nous avons eu sous les yeux l'exemple' d'un jugement semblable : la cour de Rennes en fit justice, après un examen approfondi des faits; mais si ce jugement avait été rendu en dernier ressort, si l'arrêt l'avait purement et simplement confirmé , adoptant pour motifs ceux qui avaient déterminé les premiers juges, le mal eût été sans remède ( d'après les deux arrêts de la cour suprême cités page 16SJ, et l'article 1353 eût donc été impunément violé...
(a) Je regrette d'être encore ici 'd'une opinion autre que celle de notre auteur ; mais les principes que j'ai rappelés dans ma note précédente ne me permettent pas de penser que la cour de cassation puisse casser on jugement parce que les juges inférieurs, dans l'application des faits au droit » De les auraient pas envisagés sous le même point de vue que la cour suprême, et j auraient trouvé des présomptions graves , précises et concordantes là au Ja cour" de cassation supposerait que ces faits n'ont pas ces caractères.
M. Carré n'a même été conduit à adopter ce système, que par suite de celui que je me suis permis de critiquer dans ma note déjà citée. Celte nouvelle conséquence en démontre encore l'erreur. Dans l'un comme dans l'autre, c'est l'appréciation des faits que la cour su*
Ï>rème serait obligée de faire pour se former une opinion sur le caraetère que eur a donné le juge inférieur ; et cet examen constitue le jugement de ce» mêmes faits : ce serait donc du bien ou mal jugé que la cour de cassation aurait à s'occuper, et sous ce rapport elle est incompétente et la décision attaquée échappe à sa censure.
C'est encore ce que professe avec sa supériorité ordinaire M. Boncenne :
« La loi a-t-elle tarifé le poids qui doit rendre les présomptions graves , dit le docte écrivain , la règle qui les fait précises , le caractère et le nombre des rapports qui produisent leur concordance ? Non ; ces inductions du connu i l'rnconnu, ces censations de conscience , toute cette mystérieuse philosophie de 1 esprit humain n'est point définie dans les Codes.
« La conviction déclarée par un arrêt n'est pas plus cassable que la convicuoo déclarée par un jury, sous prétexte que les présomptions qui l'ont formé* n'auraient pas été assez graves , assez précises , assez concordantes ; autrement il faudrait dire que ce n'est point aux lumières et à la prudence des magistrats ordinaires que les présomptions sont abandonnées, mais seulement aux lumière» et à la prudence de la cour suprême.
« Certes , ajoute l'aateur, la loi serait désavouée par la raison , si elle avait entendu mettre une différence entre les présomptions simples et les déposition*
Troisièmement, ainsi toutes les fois que l'intérêt privé souffre seul; parce qu'aucune loi n'a été enfreinte, il ne doit pas y avoir ouverture au pourvoi ;
Quatrièmement, toutes les fois aussi que, l'intérêt privé étant sauf, l'intérêt public éprouve une lésion par suite d'une infraction à la loi, le pourvoi est ouvert <ians l'intérêt de la loi;
Cinquièmement, si l'intérêt public et l'intérêt privé sont lésés en même temps , le pourvoi est ouvert à la ^tartie privée ,' non pas en sa. considération personnelle, mais parce que la lésion qu'elle éprouve influe ^ur la masse de la société intéressée au maintien de la Joidans toute son intégrité;
Sixièmement, toutes les fois qu'un jugement prononce une condamnation uniquement fondée sur une appréciation de faits, le pourvoi n'est point ouvert lorsque la condamnation n'est pas motivée expressément ou implicitement sur une disposition législative;
Septièmement, si, au contraire, la condamnation résulte d'un rapport aperçu par le juge entre les faits qu'il a constatés et appréciés et une disposition de la loi, il y a lieu au pourvoi, ou parce que la disposition a été mal appliquée à ces faits, ou parce que, ces faits étant mal appréciés, on ne leur a pas appliqué la loi qui régitl'espèce (i);
(fane enquête ; les unes et les autres doivent être graves et précises, pour composer une preuve concluante (*) : et cependant on ne s'est point encore avisé de songer à faire une ouverture de cassation du défaut de gravité, de précision et de concordance des faits admis en preuve ("). »
(1) Ainsi il y aurait ouverture à cassation lorsqu'un tribunal, ayant reconnu en fait qu'il existait un commencement de preuve par écrit , aurait ordonné
PVoir les articles 253 et 254 du Code de procédure. ) Théorie de la procédure civile, tome i, page 493.
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Huitièmement 9 si la cour de cassation est compétente pour juger du mérite des faits , elle ne l'est pas pour statuer sur la question de savoir si les faits re — connus par les premiers juges existent véritable — ment;
Neuvièmement y il y a exception à ce principe lors=?=s que les premiers juges ont déclaré constans des fait» qui sont démentis par un acte authentique ou par urrr acte sous seing privé non-contesté;
Dixièmement, le pourvoi est recevable dans tous les cas où l'erreur dans l'appréciation des faitsa donnS matière à changer la nature d'un contrat, ou à le qualifier autrement qu'il ne devait l'être d'après lecarac — tère que la loi lui imprime ;
Onzièmement, si les juges ont apprécié des faits des telle manière qu'ils leur aient faussement attribué caractères exigés par la loi pour que le tribunal puiss prononcer d'après des présomptions, le pourvoi de vrait être admis dans notre opinion contraire à la jurisprudence de la cour de cassation ;
Douzièmement y en tous les cas la voie de cassation n'est ouverte qu'autant que le moyen s'applique au dispositif et non pas aux motifs du jugement ou de l'arrêt attaqué (à).
11 nous semble qu'on peut rattacher àrce petit nom-
une enquête : il faudrait, en effet, examiner s'il n'a pas violé la disposition de l'article 1347 du Code civil,qui définit ce qu'on appelle commencement de preuve par écrit.
De même il y aurait ouverture à cassation lorsqu'un conlrat aurait été annulé sur le fondement de faits que le juge aurait déclarés constituer dol, parce qu'il y aurait lieu à examiner dans ce cas si ces faits peuvent caractériser le dol tel que le définit l'article 1116 du Code civil.
(a) Ce résumé se trouvera nécessairement modifié, si on admet les principes professés dans mes notes des pages 159 et 174.
bre de propositions toutes les espèces dans lesquelles il peut s'élever des difficultés sur la question desavoir quand il n'y a pas lieu à pourvoi , parce qu'il n'y aurait qu'un simple mal jugé en fait ; ou quand le pourvoi serait ouvert , parce qu'il y aurait mal jugé soit en ron point de droit , soit par suite dune appréciation de faits telle qu'elle eût donné lieu à l'application d'une loi. Pour parvenir à des résultats si simples, nous avons été obligés d'entrer dans une longue discussion : nous' ne dissimulons pas qu'elle peut, sous plusieurs rapports, être un objet de critique; mais la critique tournera à l'avantage de la science.
Au surplus, pour faciliter l'examen de la doctrine que nous professons, nous terminerons cette dissertation par une notice des principaux arrêts qui peuvent se rapporter à son objet.
JURISPRUDENCE
4° Lorsqu'un jugement en dernier ressort qualifie dol des faits qui n'offrent ni machination ni tromperie , cette qualification est une contravention à la loi lui définit le dol. Ce n'est pas un simple mal jugé, il y a moyen de cassation.— r ( Arrêt du 4 juin 1810 ; Sirey , tome 10, page 377. )
2° La faculté accordée par la loi à l'intimé , d'interjeter appel incident du jugement dont il y a eu appel principal , ne lui est ravie par un acquiescement Qu'autant que cet acquiescement est formel , et résultant d'un fait qui le suppose nécessairement. Des qualités prises sans réserves ne suffisent pas pour établir un tel acquiescement, s'il n'y a eu auparavant des réserves expresses. ( Met du 20 décembre 1 81 5 ; Sirey , tome 1 6 , page 242. )
3° La fausse qualification d'un contrat est plus qu'un mal jugé; c'est un Aoren de cassation, lorsqu'il y a contravention à une définition légale, ou Jonque la loi a déterminé les élémens qui caractérisent ce contrat. Ainsi , lorsqu'on arrêt a constaté ou reconnu, en fait, l'existence de tous les élémens cor.* «titutifs du contrat, s'il refuse de lui donner la qualification voulue par la loi il y a là moyen de cassation.— (Arrêt du 26 juillet 1823 ; Sirey , tome 23, pageZISi voyez ci-dessus page 165; et ci-après, n° 10 de cette jurisprudence. ) . 4° Lorsque les motifs du jugement de première instance n'ont pas été adoptés par un arrêt, la justification de l'arrêt ne peut résulter de faits déclarés constans par le jugement de première instance *, il faut l'apprécier d'après les
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faits que l'arrêt lui-même constate, et qui entrent dans ses motifs. — (Àrrit du 8 août 1814; Sirey, tome 15(l re partie), page 241.)
5° Lorsqu'une décision en droit repose sur une erreur défait démentie par le titre même, fondement de l'action , la cour de cassation peut elle-même vérifier le fait, et casser par suite. Ainsi un fait dénié par une cour royale peut, en cour de cassation , être prouvé par titres. — ( Arrêt du 16 février 1813; Sire y, tome 13 ( l re partie) , page 313 : voyez ci-dessus, page 167.)
6° Un fait constaté par acte authentique peut servir de base à une décision de la cour de cassation, encore que le fait ne soit pas constaté par l'arrêt dénoncé. — ( Arrêt du 13 septembre 1820 ; Sirey, 1821 ( 1" partie), page 116.)
7° Lorsqu'un jugement est annulé pour excès de pouvoir, la cour de cassation est autorisée à vérifier dans les pièces s'il y a eu erreur de fait de la part des juges qui ont prononcé l'annulation. — ( Arrêt de la cour de cassation h 14 février 1814 ; Sirey , tome 14, page 271. )
8° Qualifier substitution un droit de retour est plus qu'un mal jugé; c'est os moyen de cassation , en ce que, la loi ayant déterminé les caractères du retour et de la substitution , l'erreur dans la qualification est une contravention i I* loi. — ( Arrêt du 22 juin 1812; Sirey, tome 13 : voyez ci dessus, page 166.)
9° Dans le cas où les premiers juges ont décidé que l'acte par lequel deux époux ont renoncé à la faculté de s'avantager est obligatoire et irrévocable par cela seul qu'elle est renfermée dans un contrat de mariage , il y a plus qu'on mal jugé, et une pareille décision donne ouverture à la cassation. — (Arrêt du 22 décembre 1 81 8 ; Sirey , tome 1 9 , page 57. ) /
10° II appartient a la cour suprême d'examiner de quelle nature est un contrat, et il y a lieu de casser un arrêt pour avoir dénaturé un contrat. — (Arrêt du 28 mai 1806 ; Sirey , tome 6 ( l r * partie) , page 314. )
11° Qualifier bail à ferme un acte où ae trouvent les caractères de la vente est plus qu'un mal jugé, c'est un moyen de cassation. — ( Arrêt du 29 juin 1813; Siriy, tome 13 ( l re partie ), page 382 : voyez ci-dessus, n° 3 de la présente notice. )
12° .Les conventions tiennent lieu de lois entre les parties; violer les conventions, c'est violer la loi. — ( Arrêts de cassation; Sirey, tome 1 , page^Xb- 301 : additions au tome 7 , page 823. )
13° Il entre dans la compétence de ta cour de cassation de combiner lestait* du procès, et d'en tirer des conséquences. — ( Sirey ( additions), tomett jNtyt598. )
14* La question de savoir sf un testament contient mention suffisante de a lecture ftnte an testateur n'est pas une simple question d'interprétation étadt; la décision des juges du fond sur cette question n'est pas à fabri de lacesaure de la cour suprême. — ( Arrêts du 13 décerner* 1819 ( Sirey , fasse 30, fwse 174 ) H du 9 février 1820 ( Sirey , tome 20, page 197). )
1 3* La décision des juges ordinaires sur un ftàt dont la preuve contraire recuite d\in acte authentique non argué de faux peut être annulée par la coor de cassation.
Wn* sfMWftfeMNitf , la déclaration m fsnt par une cour royale qu'an acte
d'appel n'a pas été signifié à la personne ni au domicile de l'intimé ne peut prévaloir, devant la cour de cassation , contre la représentation de l'original de l'exploit de signification, portant la preuve que celte signification a été faite à personne et à domicile. — ( Arrêt du 30 avril 1850; S m et , tome 21 ,
46° L'appréciation des danses appartient à la cour de cassation/*— ( Arrêt te S ventôse an 11 ; S ire y, tome 3 , page 245. )
4 7° La cour de cassation est compétente pour apprécier les actes et déclarer •*îls sont ou non conformes à la loi , et par conséquent s'ils sont valables ou n **ls. — {Arrêt rendu en matière de testament le ÏÂjuin 1811 ; Sire y , tome 11, P**9e 260. )
48° L'erreur des juges sur les caractères d'une clause d'un acte réputée *oti4frfoft suspensive, quand elle était condition résolutoire, est un moyen de cassation. — (Arrêt du 28 août 1815; Sirey , tome 15, page $41. )
*9 II y a mention suffisante de la signature des témoins lorsque le nodit qu'ayant interpellé les témoins de signer ils ont déclaré le faire. La vision d'une cour d'appel que dans ce cas la signature n'est pas suffisamtfctfent mentionnée offre plus qu'un mal jugé, et donne ouverture à cassation. — -( Arrêt eu 16 février 1814 ; Sirky , tome 14 , page 118. )
90° Lorsqu'une cour royale a tiré de certains faits des conséquences qui n'en *^coulent pas nécessairement , par exemple lorsqu'ayant reconnu en fait une **»ion dans une vente elle en a conclu que l'acheteur était coupable de dol, et * annulé le contrat , la cour de cassation est compétente pour critiquer ces ^conséquences, et pour casser , s'il y a lieu , l'arrêt attaqué. — ( Arrêt du 4 f**in 1810; Journal du Palais , tome 1 , pages 554 et suivantes. )
21° La eour de cassation est compétente pour examiner et reconnaître si
^^Qllement les formalités prescrites par la loi pour la validité des actes ont ou
***oni pas été observées ; elle a le droit de casser un arrêt qui aurait fausse-
*&ent reconnu en fait que ces formalités ont été observées , quoiqu'elles ne
l'eussent point été , et vice versa. — ( Arrêt du 23 mai 1814 ; Sirey , tome 14 ,
Pape 148.)
22° Lorsque la déclaration de la valeur d'une succession est prouvée insuffisante par l'inventaire, même fait à la requête de l'héritier, cela suffit pour que la contrainte décernée pour omission doive être déclarée valable ; il n'est perlais de soumettre la régie à d'autres preuves ni contre-preuves. — ( Arrêt du il avril 1815 ; Sirey, 1815, page 277. )
23° Une obligation légalement prescriptible par trente ans ne peut être, •tant ce temps , présumée éteinte par libération , eût-elle vingt-cinq ans de date, et y eût-il eu entre parties nombre d'autres affaires, d'avances et de libérations. — ( Art. 1315 et 1353 du Code civil. )
La libération ne peut résulter que d'un écrit qui la constate , ou bien d'une preuve testimoniale soutenue d'un commencement de preuve par écrit.
Des écrits offrant preuve d'autres affaires , d'avances et de libérations, ne sont point, de leur nature, commencement de preuve de libération sur la gomme A laquelle ces écrits ne disent pas se référer. — ( Arrêt du 29 juillet 1817; Sirey, tome 17, page 335. )
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24° Lorsque les pièces d'un procès établissent qu'une femme a été autorisée par son mari; si les juges décident qu'elle n'a pas été autorisée , leur erreur peut donner ouverture à cassation. — ( Arrêt du 2 mai 1815 ; Si rît, tome 15 ( \ vt partie ), page 281. )
25° La question de savoir si tels ou tels faits présentent des caractères de dol, de fraude ou de violence, capables de faire annuler la convention, est une question défait qui rentre dans le domaine exclusif des juges du fond: quelle que soit leur décision à cet égard , elle échappe à la censure de la cour de cassation. — ( Arrêt du 2 fructidor an 13 : S ire y , tome Z,page 814; Dmvbrs , tome 3 ( 2« partie ) , page 192. )
26° Quelque décision que les juges rendent sur la question de savoir si de* créanciers ont accédé au contrat d'union, leur jugement, fondé sur un point défait , échappe à la censure de la cour de cassation. — ( Arrêt du 5 avril 1810; Sirey, tome 11 , page l'.)
27° La cassation du jugement qui valide une enquête entraine la cassation du jugement sur le fond, par suite et en conséquence de l'enquête. Celle décision a lieu encore qu'il soit prétendu que le jugement sur le fond se soutient par d'autres preuves que celles résultant de l'enquête. Apprécier le mérite de cette defense serait , de la part de la £our de cassation , entrer dans l'examen des faite > contre la loi de son institution. — ( Arrêt du 13 octobre 1812; Siret, tomett, page 112. )
28° Lorsqu'il y a eu pourvoi contre les différens chefs d'un arrêt ; si l'arrêt de la cour suprême porte, dans son dispositif, cassation de l'arrêt dénoncé, en termes généraux et sans distinction entre les différens chefs, Varrêt est caste pour le tout, encore que la cour de cassation n'ait jamais énoncé de motifs que. sur un chef. — ( Arrêt du 18 janvier 1818 ; Sirey , tome 19 , page 137. )
29° Encore que les juges du fond aient décidé qu'une maison construite a la distance prohibée des forêts royales était non une construction nouvelle ,m>> une addition nécessaire à des bâtimens anciens, la cour de cassation peut revenir sur ce point, et casser la décision des premiers juges, si la maisons* trouve évidemment être une construction nouvelle. — (Arrêt du iSaoût 180% Siret , tome 10 , page 295. )
30° Un jugement qui ( en vertu de la loi du 28 août 1792 ) a réintégré une commune dans un bien qu'elle prétendait avoir anciennement possédé est susceptible de cassation pour fausse interprétation de titre. — ( Arrêt du& messidor an 9 ; Sirey , tome 1 ( 2 e partie ) , page 509. )
31° Lorsqu'un jugement est annulé pour excès de pouvoir , la cour de cassation est autorisée à vérifier dans les pièces s'il y a eu erreur de fait de la part des juges qui ont prononcé l'annulation. — (Arrêt du 14 février 1814 ;£nutf » tome 14, page 271.)
32° Lorsque les juges ont décidé qu'une partie était non-recevable dans un moyen de requête civile , à défaut d'intérêt , cette décision est de droit plus que de fait : elle peut donc offrir un moyen de cassation. — ( Arrêt du 16 août 1808; Sirey , tome 9 t 'page 375. )
33° L'erreur des juges qui refusent d'accorder à un créancier l'intérêt
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vutbire depuis le jour de la demande est un moyen de cassation , alors même qu'ils en dispensent par suite d'une clause écrite sur l'intérêt conventionnel. — ( Arrêt du 23 novembre 1812 ; Sirby , tome 13 , page 177. )
34° Les dispositions des articles 1157 , 1158 et 1161 (sur l'interprétation ) sont plutôt des conseils donnés aux juges, en matière d'interprétation de contrats, que des règles rigoureuses et impératives. En conséquence, il n'y a pas ouverture à cassation contre un jugement qui , négligeant de suivre ces règles, aurait, déterminé par les circonstances, expliqué le contrat d'après d'autres principes.. — ( Arrêt du 48 mars 1807 ; Sirby , tome 1 , page 241. )
35° Le jugement qui qualifie propriété commune ce qui est légalement servitude offre plus qu'un mai jugé; il y a moyen de cassation. — ( Arrêt du 13 juin 1814 ; Sirby , tome 14 , page 153. )
36° Si les juges refusent de reconnaître une transaction , il y a plus qu'un mal jugé; c'est une violation des articles 2044 et 2052 du Code civil : il y a moyen de cassation. — ( Arrêt du 15 février 1815 ; Sirby , tome 15, page 183.)
37° La décision des juges d'appel sur ce qui constitue les sévices , excès ou injures graves en matière de séparation de corps ne peut offrir un moyen de cassation. — ( Arrêt du 12 février 1806 ; Sirby , tome 6 (2 e partie ), page 726. )
38° Quand les juges n'ont pas vu une substitution dans h prière de conserver et de rendre , cette décision ne peut offrir un moyen de cassation. — ( Arrêt du 5 janvier 1809 ; Sirby , tome 9, page 329. ) - 39° La décision des juges d'appel sur la question de savoir quels faits constituent la fraude et la simulation ne peut fournir un enoyen de cassation. — (Arrêt du 28 brumaire an 14; Sirey, tome 6 (2 e partie ), page 614. )
40* L'erreur du juge qui compense en totalité des dépens/lorsqu'il ne devait les compenser qu'en partie, ne fournit point d'ouverture à la cassation. — (Arrêt du iS mai 1808, Sirey ; tome 8, page 313. )
41° Ia décision d'un tribunal qui', en interprétant les actes et les faits de la cause , a décidé qu'un chargé d'affaires avait géré en qualité d'agent d'affaires, et non comme mandataire gratuit , ne peut être qu'un mal jugé; elle ne peut offrir un moyen de cassation. — ( Arrêt du 18 mars 1818; Sirby, tome 18, page 234. )
42° La décision d'un tribunal qui attribue à un individu la qualité de laboureur, dans le sens de l'article 1326 du Code civil ; s'il y a erreur , n'est qu'un mal jugé r.elle ne peut offrir moyen de cassation." — (Arrêt du 25 février 1818; Sirey , tome 19 , page 135. )
43° La décision qui annule un jugement arbitral comme rendu hors des termes du compromis, étant fondée sur l'appréciation des faits , ne peut donner ouverture à cassation. — (Arrêt du 23 juin 1819; Sirey, tome 20, page 53. )
44° Un arrêt peut être cassé pour avoir déclaré en fait que l'acheteur n'avait pas eu l'intention d'acquérir des rentes féodales lorsque évidemment le texte du contrat présente une acquisition de renies féodales. — ( Arrêt du 25 janvier 1820; Sirby, tome 20, page 213. )
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45° La décision d'un tribunal sur la question de savoir si un règlement administratif est fondé en soi et obligatoire pour les tribunaux est plutôt une décision de droit qu'une décision de fait : elle peut donc fournir un moyen de cassation. — (Arrêt du 27 novembre 1819; Sire y, tome 20, page 23. )
, 46° Un arrêt motivé sur des considérans contraires à la loi n'est pas susceptible de cassation si Terreur des motifs est sans influence décisive sur le dispositif de l'arrêt. — ( Arrêt du 15 mai 1816 ; Siriy, tome 17 , page 226.)
47° L'allégation d'un fait contraire à ceux tenus pour constant par un arrêt en dernier ressort n'est pas susceptible d'être prouvée devant la cour de cassation, même par la représentation d'une pièce authentique. — ( Arrêt d* 21 ' février 1814 ; Siret, tome 14 , page 177. )
48° Les juges qui déclarent y avoir renonciation a un droit sans la faire résulter d'aucun acte, en la faisant résulter seulement de présomption* , vicient la loi et donnent lieu à cassation ( dans les cas où la preuve testimoniale rieti pas admissible ). -^- ( Arrêt du 1" mai 1815 ; Siret, tome 15 ,page 277. )
49 » Lorsque .la nature d'un legs dépend du sens dans lequel doit être entendue une clause du testament, la décision des juges du fond qui, en interprétant cette clause , détermine la nature du legs échappe à la censure de la cour suprême. — ( Arrêt du 13 août 1817 ; Sirey , tome 18, page 421. )
50° L'usage consacré par la. jurisprudence précédente ne peut avoir plus d'effet que la disposition précise de la loi ; il n'y a pas lieu à cassation parce que les juges , se conformant au texte et à l'esprit de la loi, auront contreveon à l'usage établi par la jurisprudence, -w ( Arrêt du 23 janvier 1816; Suit? tome il , page 29. )
51° Il n'y a pas lieu à cassation pour violation d'un usage qui n'est consacré par aucune loi , particulièrement pour violation de l'usage de commerce dé ne payer une traite tirée par l'ordre d'un tiers qu'après avoir reçu un avis de ce* lui qui a donné l'ordre.— ( Arrêt du 24 août 1817 ; Siret , tome 19, page®-)
52° Lorsque l'acte , le titre , a ses élémens constitutifs , ses caractères déterminés par la loi, et que les premiers juges les ont méconnus, la cour de cassation est compétente pour critiquer et casser le jugement en dernier ressort ou l'arrêt fondé sur cette méconnaissance de l'acte dont il eût dû admettre la validité. — ( Arrêt du 5 août 1812 ; Journal du Palais, tome 13 , page 735. )
53° La cour de cassation est compétente pour casser un arrêt qui aurait donné à une ordonnance une interprétation dont résulterait la violation d'une loi, fût-ce même de la loi d'un contrat intervenu entre particuliers. — (M& du 18 mai 1819 ; Siret, tome 19, page 329. )
54° La question de savoir si un testament contient mention suffisait© de 1* lecture faite au testateur n'est pas une simple question d'interprétation d'acte; la décision des juges du fond sur cette question n'est pas à l'abri de la censure de la cour suprême. — ( Arrêt du 15 décembre 1819; Siret , tome 20» page 174 (1). )
(1) Sur ces préliminaires on pourra consulter: 1° le Manuel du tribunal de cassation , par M. La vaux, Paris, an 6 ( 1797 ) ; 2° l'Expositiçn de l'esprit de*.
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CHAPITRE PREMIER
I>^ l'organisation de la cour de cassation et du ministère public
La cour de cassation, comme tous les grands corps **^ magistrature qui se sont succédé en France , est Composée d'un président ayant le titre de premier Président, de plusieurs vice-présidens qui portent ce- *Ui de présidens, de juges qua\iûésconseillers, d'un procureur général et de plusieurs avocats généraux ; un *3es grands avantages de sa composition , soit avant la publication des Codes qui ont fixé l'uniformité de la législation sur les matières civiles et criminelles, soit depuis y c'est que les membres qui la composent ont été , pour la plupart 7 choisis parmi les magistrats et les jurisconsultes(i) des différens ressorts du royaume, et non pas exclusivement (ainsi qu'il avait été proposé par le projet de loi présenté le 18 novembre i8i4) parmi les membres des cours souveraines.
On obtint ainsi , avant la publication des nouveaux Codes, de cette réunion de magistrats tirés des parties les plus éloignées , nourris dans des principes différens et souvent opposés, habitués à voir les mêmes
lois concernant la cassation en matière civile , par le même, Paris, 1809 ; 3° le Traité de Vaulorilé judiciaire, par M. le président Henrion de Pansey, Paris , 1818; 4° Jurisprudence générale du royaume, ou Journal des Audiences , par M. DALK)Z,au mot cassation, Paris, 1825; 5» les cinq Codes annotés, par H. SitKY , au même mot («).
(1) Ainsi l'on jpeut citer plusieurs jurisconsultes élevés au rang de conseiller à la cour suprême pour prix de leurs services comme jurisconsultes , et comme dignes à tous égards d'en faire partie par les vastes connaissances dont ils ont fait preuve ; le barreau français a vu avec satisfaction et reconnaissance apprécier ainsi les talens et les vertus publiques et privées de M. Bonnet.
(a) A. cette lÎ6tc on peut ajouter : Poncet, Traité des jugemens, titre 3, chapitre 2; BowCEïfKE , Théorie de la procédure civile, tome 3/chapilrc 17 ; Godard de SArOiïAY, Manuel de la cour de cassation.
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objets sous des points de vue peu semblables, le précieux avantage de faire adopter des maximes fixes et invariables dans lesquelles toutes les législations qui appartiennent à chacune des provinces durent se fondre pour ne former qu'un seul corps de doctrine.
C'est en cela particulièrement que M.Meyer trouve le motif pour lequel, dès sa création, la cour suprême fut regardée comme une institution éminemment utile : « Elle concentrait, dit-il, dans un seul et même foyer tout ce qui se passait d'important dans l'application des lois sur toute l'étendue de la France; elle offrait un moyen facile et sûr de comparer les points les plus intéressans des différentes législations qui régissaient les diverses parties du territoire; elle indiquait les défauts et les 'avantages de chacune d'elles; elle tendait à améliorer les unes par les autres, à gé« néraliser ce qui pouvait être le plus utile, à diminuer les inconvéniens les plus frappans, à rapprocher ce qu'il y avait de plus disparate , à rendre uniforme la marche des affaires : elle préparait lentement l'unité -de législation.»
L'unité de législation n'empêche pas la diversité de jurisprudence , et les avantages de l'une sont déjà grands sans doute; mais considérons, comme le fait encore remarquer M. Meyer, que la cour de cassation se distingue, tant en France qu'ailleurs, de tous les tribunaux anciens et nouveaux en ce que sa juridiction suprême, à laquelle sont soumis les arrêts et les jugemens en dernier ressort , ne s'étend point sur les faits ; que cette cour n'est point appelée à connaître de ce qui constitue chaque espèce individuelle, mais uniquement de l'observation des formes et de l'application des dispositions de la loi; et nous dirons
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qu'on a droit d'espérer qu'avec le temps le sens des lois, déterminé par une suite de décisions semblables Ou analogues , sera fixé d'une manière invariable , et qu'alors l'unité de jurisprudence, jointe à l'unité de législation, aura tari la source des contestations judiciaires sur l'interprétation et l'application des lois.
Pour atteindre ce but , il faut encore que les membres de la cour de cassation soient appelés des différées points du royaume, où la jurisprudence est souvent contradictoire sur les questions de droit les phis importantes.
C'est d'ailleurs un sûr moyen d'éclairer le gouvernement sur les imperfections des lois, les variations clsmsles principes, les contradictions plus ou moins gi^andes, les cas non spécifiés ni prévus; défauts im-
îrceptibles à la théorie , et qui ne se développent
A l'expérience (a).
SECTION PREMIÈRE
De l'organisation de la cour de cassation.
Article 5a 3.
« Il y a pour tout le royaume une cour de cassation
(a) On ne saurait contester la force de ces considérations , qui commandent l'institution elle-même et forment une de ses bases fondamentales , comme une de ses plus grandes garanties ; on pourrait même y ajouter encore, mais à quoi servirait? La cour de cassation n'est-elle pas devenue aujourd'hui , quel que soit le mérite individuel de ses honorables membres , le refuge de tous ceux dont les systèmes politiques se sont entre-détruits tour-a-tour ; et les places qu'on ne peut enlever aux hommes qui ont fait de l'étude de la science du droit celle de leur vie ne sont- elles pas presque exclusivement le monopole d'une seule cour royale , comme d'un seul barreau , à moins qu'on ne soit membre des chambres législatives?
Qui ne voit où conduit un semblable système? que les plus aveugles interrogent les monumens de la jurisprudence •
' Où est aujourd'hui cette grave et grande influence que devraient obtenir les décisions émanées. de la cour suprême ! . . .
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« composée de quarante-neuf membres nommés à « vie, y compris un premier président et trois prési- « dens, et siégeant à Paris, dans un local déterminé «par le gouvernement. »— {Loi du 27 ventôse <w8, art. 7 ; sénatus-consulte du 28 floréal an 12 , art. i35, et ordonnance du 17 février 181 5.)
CCLXVIII. Il est à remarquer que les présidens de la cour de cassation étaient primitivement choisis par la cour même , dans son sein , et pour trois ans seulement, d'après les articles 62 et 65 de la loi du 27 ventôse. C'est en vertu de l'article i35 précité du dé* natus-consulte de l'an 12 qu'aujourd'hui le roi les nomme tous trois à vie, et qu'ils ne peuvent être choisis hors de la cour.
Article 524»
« La cour se divise en trois chambres dont chacune « se compose de seize conseillers; deux de ses sections « connaissent des affaires civiles , la troisième des ma- « tières criminelles, suivant les distinctions qui seront « établies ci-après (art. 553).» — {Loi du 27 ventôse an 8, art. 60; et ordonnance du i5 janvier 1826, art. i er . )
Article 525.
« Chaque année il sort de chaque section quatre « conseillers, lesquels sont également réparti» par la oc voie du sort dans les autres sections.» — {Même foi, art. 66 {à).)
(a) On lit dans le Manuel de la cour de cassation de M. Godard de Saponay ( page 16 ) que cet article de la loi est tombé en désuétude ; comme si la loi , faute d'application- et par cela seul qu'elle est mise à l'écart, pouvait cesser d'exister. . . Ce défaut d'exécution de la loi de la part de la cour suprême, de la part du corps judiciaire chargé de faire respecter la loi, de rappeler constam
Article 5a6.
< Les chambres siègent isolément, ou se réunissent n assemblée générale ou en audience solennelle 9 elon les règles de compétence fixées par la loi. » — rdonnancedu \5 janvier 1826, art. 2.)
Article 5*7.
x Le premier président préside les assemblées gêné aies autres que celles ou la cour est présidée par e garde-des-éceaux , ministre-secrétaire d'état de la justice , dans les cas prévus par les articles 78 de a loi du 27 ventôse an 8 (1), 82 de l'acte dît séna- :us-consulte du 16 thermidor an 10 (2), 56 de la loi lu 20 avril 1810 (3), et 4 de celle du 16 septembre [807 (4).» — (Même ordonnance , art. 6 (a).)
Article 528.
a En l'absence du premier président, les assemblées
it à l'application de son texte, de la maintenir dans toute son intégrité, est louble mal.. • sous le rapport de l'exemple , et sous le rapport de son in* ace sur les arrêts de la cour. . . En effet , d'une part, qui ne sent que, si la r de cassation oublie d'exécuter la loi en ce qui la concerne , les cours et anaux inférieurs seront disposés à en faire autant, et, de l'autre, quel grave acle ne forme pas , pour l'uniformité de la jurisprudence , dans la cour -même, cette non-exécution de la loi sur le roulement, puisque la conîence en est que chaque chambre persiste dans la sienne , parce qu'on rei d'appliquer le remède indiqué par la loi pour guérir cette plaie, car c'en une qui gagne tout l'ordre judiciaire. . .
1) Lorsqu'après une cassation le second jugement sur le fond est attaqué les mêmes moyens que le premier.
2) En matière de discipline à exercer sur les cours royales. — ( Voyez notre cle 64, tome 2, page 76.)
5) Lorsque le garde -des -sceaux , en raison de la gravité des faits , défère le i qui en est inculpé à la cour de cassation.
4) Voyez la note 1 ci-dessus.
a) J'ai émis l'opinion que, depuis la Charte, le garde des sceaux ne pourrait i, sans inconstitutionnalité , présider soit la cour de cassation soit les cours aies ( voyez le développement de celte opinion , tome l* r , page 131 , à la s «; tome 2, mon commentaire sur l'article 64, pages 80 et SI , et même * , page 319; et ci-après commentaire sur l'article 552 , page
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« générales sont présidées parle plus ancien desprési- « dens de chambre; et à leur défaut seulement, par le « doyen de la cour(i). » — {Ordonnance du iS janvier 1826, art. a8, i4 et 81.)
Article 5ag.
« Chaque chambre est présidée par l'un des prési- « dens de la cour.
« Le premier président préside la Ghambre ci vile, et « les autres chambres, quand il le juge convenable. ** {Même ordonnance, art. 28.)
Article 53o.
« Chaque chambre , en l'absence de son président « et du premier président , est présidée par le plu^ « ancien de ses conseillers.
« L'ancienneté se règle par la date et l'ordre de la <* nomination. » — {Même article?)
Article 53 i.
« Les conseillers prennent rang et séance dans les « assemblées générales de la cour , dans les audiences « des chambres réunies, dans les audiences de leui « chambre et dans les cérémonies publiques, suivanl « l'ancienneté.
« Les présidens de chambre et les avocats générauj « prennent rang entre eux suivant le même ordre.»— {Art. 29.)
Article 53a.
« La chambre criminelle , indépendamment àt
. (1) C'est le plus ancien des conseillers. Le règlement du 4 prairial an i ( art. 36 ) indique le plus âgé des présidens ; à défaut , le plus âgé des conseil lers : l'ordonnance de 1826 indique les plus anciens présidens ou conseillers ve qui s'entend du plus ancien , suivanl l'ordre du tableau , indépendamment de son âge. — ( Voyez , infra , notre article 550. )
« fon service ordinaire, est chargée du service des « vacations. » — {Art. 66.)
SECTION Iî.
Composition du ministère public.
article 533.
« Le ministère public est exercé près la ,cour de « cassation par un~ procureur général et des avocats « généraux. » — {Loi dui*] ventôse an 8, art 67.)
« Le procureur général attache les avocats géné- ** faux à celle des chambres où il juge que leur serc< vice sera le plus utile.
« Il peut les y employer pour le temps qu'il croit * c Convenable et pour les affaires qu'il juge à propos cc de leur confier.» — {Ordonnance de 1826, art 47.)
Article 535.
<* En l'absence du procureur général, il est remplacé
* par le plus ancien des avocats généraux pour les
* actes de^on ministère. » * — {Art 48.)
Article 536.
« Le plus ancien des avocats généraux porte le titre « de premier avocat général. » — {Art 5o.)
• Article 537.
« Il y a un commis du parquet nommé et révocable
* par le procureur général. » — {Loi du 27 ventôse <*** 8, art 68 (1).)
( *) L'ordonnance de 1836 ne parle pas de ce commis > sans doule parce qu'il
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SECTION III
De l'organisation des officiers ministériels.
Les officiers ministériels attachés à la cour de cassation se divisent, comme dans les tribunaux subordonnés , en trois classes , savoir : les greffiers, les avoués et les huissiers; mais il y a cette différence notable entfe ceux de ces officiers qui exercent les fonctions d'avoué , et les avoués attachés aux tribunaux d'arrondissement et aux cours royales , que les premiers réunissent à la postulation, objet unique des fonctions des autres, l'exercice de la profession d'avo* cat devant la cour suprême : c'est pour cela qu'ils conservent le titre d'avocats; et nous verrons ( sur l'article 543) qu'ils forment , dans l'ordre des avocats du royaume , dont ils sont sortis , une classe distincte sous le titre d'ordre des avocats au conseil. Les greffiers et les huissiers étant immédiatement les auxi-
li aires de la cour, nous devons placer en première ligne les dispositions quiles concernent, et terminer par celles qui organisent l'ordre des avocats aux conseils , ainsi que nous l'avons fait en traitant des officiers ministériels et des avocats en général (1).
Article 538.
« Tl y a près la cour de cassation un greffier qui « prend le titre de greffier en chef. » — {Loi dwx"} ventôse an 8, art. 68; ordonnance de 1826, art. 72.)
n'a pas caractère à' officier ministériel, et qu'aucune loi ou règlement ne détermine ses attributions; il existe aujourd'hui deux commis, sous le titre de secrétaires du parquet : nous ne connaissons pas le décret qui a créé le second* (1) Voyez tomes 2 et 5, livre i, chapitre % 3, 4 et 5 de notre Code.
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Article 53g.
a Nul ne peut être nommé greffier en chef s'il n'est x licencié en droit et s'il n'a vingt-sept ans accomplis.» [Ordonnance de 1826, art. 73(1).)
Article 54ô.
« Le greffier en chef présente à la cour et fait ad-
* mettre au serment les commis-greffiers nécessaires qc pour le bien du service : il peut les révoquer avec « l'agrément de la cour.
« Nul ne peut être commis-greffier s'il n'est licencié «* en droit et s'il n'est âgé de vingt-cinq ans accom- « plis. » — (Même ordonnance, art. 74 et 73.)
CCLXIX. On remarquera, sur cet article, cette différée entre l'ordonnance et la loi du 27 ventôse an 8, <p*e l'article 68 de cette dernière avait déterminé à quatre le nombre des commis-greffiers , et qu'il attribuait au greffier en chef le droit de les révoquer sans <* concours du tribunal; l'ordonnance, au contraire, suppose que le gouvernement peut augmenter le nom- " r e de ces commis, et décide expressément qu'il ne Pourrait les révoquer si la cour n'y donnait son agrément : disposition contraire à l'opinion que nous avons e *fcise relativement aux commis-jurés attachés aux tribunaux d'arrondissement et aux cours royales (2).
Article 54 1-
« Dans les cas de faute grave, la cour peut, sur les
* réquisitions du procureur général, et le commis-
, Cl) Mêmes conditions que pour les greffiers en chef des cours royales. — \rk>yez l'article 119 de notre Code, tome 2, page 595.)
(2) Voyez , sur l'article 118 de notre Code , la question 145 , tome 2 , P a ge392.
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« greffier entendu et appelé , ordonner que celui-ci |<i « cesse sur-le-champ ses fonctions. * l*i
« Le greffier en chef est tenu , dans ce cas , de rem- * placer le commis-greffier révoqué, dans le délai qui a a été fixé par la cour. » — ( Même ordonnance 7 art. 76.)
CGLXX. Cette disposition répète celles des articles 58 du décret du 6 juillet et 26 de celui du 18 aoû/t 18 10, rapportés sur l'article 1 18 de notre Code (1).
« La cour a huit huissiers qu'elle nomme et peu t. « révoquer.» — {Loi du 27 ventôse an 8, art. 70.)
CCLXXI. Conformément aux dispositions de lois e* régleniens citées sur notre article i5o (2), la nomination des huissiers militant près les tribunaux, civile et les cours royales appartient au roi ; mais nous n^ connaissons aucune loi , aucun arrêté, décret oti or—*" donnance , qui ait enlevé à la cour de cassation ledroi ^ que lui confère la loi précitée, de nommer ou de ré-" voquer ses huissiers. .
Article 543.
« Il est établi près la cour de cassation , sous le titi « ûTavocats, le nombre des avoués nécessaire au be« « soin du service (même loi, art. g3; et décret dfc^ « iSjuin 1806, art. i er ); ils forment l'ordre des avo — « cats aux conseils du roi et à la cour de cassation « leurs fonctions, sous ce rapport , sont indivisible « Le nombre des titulaires est irrévocablement mail
(1) Voyez question 146, tome 2, page 393«
(2) Voyez tome 5, page 6.
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tenu à soixante [ordonnance du 10 septembre 1817, art 1, 2 étf 3). »
CCLXXII. Ainsi que nous l'avons dit(i), les attribuons qui sont aujourd'hui dévolues à la cour de cassà- >n appartenaient autrefois à la section des conseils roi nommée conseil privé pu conseil des parties. ors existait près ces conseils un collège d'avocats ix t les fonctions consistaient à présenter* instruire, router et plaider toutes les affaires qui étaient por- *s devant ces conseils. Ces officiers i nécessairement oisis parmi les avocats au parlement , étaient érigés
titre d'offices et nommés par le chancelier de France ; k*r nombre était limité, et ils formaient ce que l'on >pelait la compagnie ou le collège des avocats aux ^seils : leurs fonctions et les devoirs de leur mistère étaient déterminés par le règlement du 28 juin ?38, concernant la procédure à suivre au conseil état du roi; règlement qui, à juste titre, doit être >nsidéré comme un des monumens les plus respectes de l'administration du célèbre d'Aguesseau (a), : dont la plupart des dispositions ont encore force
e loi.
Les offices des avocats aux conseils furent supprimés en 1791 ; en sorte que la postulation près la cour fc cassation , qui avait remplacé le conseil des parties, >t indistinctement ouverte à tous ceux qui voulurent en emparer sous le titre d'homme de loi, que chacun ûuvait s'attribuer à son gré.
Par Tune des dispositions qui forment notre article dessus, la loi du 27 ventôse an 8 écarta, en insti-
(*) Voyez ci-dessus, page 129.
(3J Nouveau Répertoire de jurisprudence , verblt avocat aux conseils.
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tuant des avocats près la cour de cassation , cette foule d'agens obscurs qui, pour nous servir des expressions de M. de Cormenin dans ses Questions de droit administratif, entreprenaient toutes les affaires à forfait, au rabais et à toutes conditions; cette loi offrit à la confiance des parties, par leur titre d'avocat, par la considération publique dont ils jouissent, la surveillance d'un conseil de discipline, leur cautionnement et la valeur élevée de leur charge, des mandataires légaux qui leur donnassent des gages certains de leur savoir, de leur délicatesse et c|e leur solvabilité (1).
Mais les avocats près la cour de cassation n'exercent pas devant elle seulement la double fonction de défenseurs et d'avoués. Sur une ligne égale, mais distincte, l'article 33 du décret du 11 juin 1806 avait établi des avocats près le conseil d'état, avec le droit exclusif de signer les mémoires et requêtes des parties en matières contentieuses de toute nature. Cette institution fut confirmée par l'article 2 1 de l'ordonnance du 29 juin 1814, concernant l'organisation du nouveau conseil d'état. Une troisième ordonnance, du 10 juillet de la même année, fixa à soixante le nombre de membres qui composeraient le collège des avocats à ce conseil, et les choisit presqu'en totalité ^dans l'ordre des avocats à la cour de cassation. Le roi prit en considération que les fonctions qu'exercent ces avocats étaient primitivement unies à celles confiées aux avocats au conseil d'état, et qu'il était utile d'en préparer la réunion. ,
(1) Répertoire de Favard , tome 1 , page 289 ; et ci-après , la dernière section'.
Ainsi fut rétabli l'ancien ordre des avocats aux conseils, dont l'institution (par un règlement du 1 er juin 1595) remonte à près de trois siècles.
Cependant il était arrivé que plusieurs des avocats en cassation qui avaient été nommés avocats au conseil, méconnaissant les motifs de leur nomination, avaient cru pouvoir séparer les deux titres , en garder un et transmettre Taulre, ou les transmettre tous deux à des individus différens; ce qui produisait le double inconvénient de commettre à trop de personnes l'exercice de ces fonctions, et de contrarier les vues dans lesquelles avait été fait le choix des nouveaux avocats au conseil.
Ces motifs déterminèrent le roi à déclarer, par son ordonnance du i3 novembre 1816, que les titres d'avocat en cassation et d'avocat au conseil d'état , qui se trouvaient réunis sur une même tête, ne seraient pas séparés.
Cette ordonnance ne faisait qu'annoncer et préparer la réunion de deux fonctions qui, en raison de leur affinité, ne pouvaient rester séparées. Cette réunion fut définitivement opérée par une dernière ordonnance, celle du 10 septembre 1817 (1) (a).
(1) Elle est ainsi motivée :
« Nous avons reconnu que', postérieurement à notre ordonnance du 13 novembre 1816 qui avait pour objet de préparer la réunion du collège des avocats à la cour de cassation avec l'ordre des avocats en nos conseils, plusieurs avocats, pourvus d'un seul de ces deux titres, y ont réuni l'autre sur leur tète ; que quelques-uns de ces litres se sont éteints par décès , par démission ; ou par l'acceptation , de la part de ceux qui en étaient pourvus , de fonctions incompatibles ; que la chambre et le banc syndical des deux compagnies ont pris de §ré a gré des arrangemens qui permettent d'opérer la réunion définitive des eux collèges O , sans excéder le nombre fixé par notre ordonnance du 10 juillet 1814 ; qu'ainsi rien ne s'oppose à l'exécution de cette mesure, nécessaire à l'amélioration et au maintien de leur discipline, et réclamée depuis longtemps par l'intérêt public... »
Les trois premiers articles de l'ordonnance sont compris dans notre article 545
(a) Les avocats aux conseils et à la cour de cassation prêtent serment, au moment de leur réception, devant Je conseil d'état , siégeant en audience publique, et devant La cour de cassation.
(*) C'est ainsi qu'un gouvernement juste concilie tous les intérêts , au lieu de procéder par voie d'élimination {note de M. Uambbrt, Recueil des lots et ordonnances $ ibil, page a 34).
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ARTICLE
« La cour de cassation prononce en matière civile:
i° Sur les demandes en cassation contre les juge-
mens en dernier ressort rendus par les juges de paix,
les tribunaux civils d'arrondissement et de commerce;
ci-dessus. L'article 4 conlient la liste des avocats ; l'article 6 régie le mode de paiement du cautionnement (dispositions transitoires qu'il est inutile de rappeler) : les autres articles concernent le conseil établi pour la discipline intérieure de Tordre. On fera bien de les voir dans le Recueil des lois et ordonnances de M. Isambert , à cause des notes que ce jurisconsulte y a insérées. Nous remarquerons que le président du conseil de discipline est , pour l'ordre des avocats aux conseils , ce qu'est le bâtonnier des avocats dans chaque ressort de tribunaux ou de cours; et que l'ordonnance du 10 septembre 1817 porte (art. 8) qu'il est nommé par le garde-des-sceaax , sur la présentation de troit candidats élus à la majorité absolue des voix par l'assemblée de l'ordre. Cette disposition coïncidait avec le décret du 24 décembre 1810 sur l'organisation de Tordre des avocats. Nous avons vu (*) qu'alors le procureur générât nommait le bâtonnier, et même les membres du conseil de discipline. L'ordonnance du 20 novembre 1822 a remplacé le décret de 1810; la nomination du bâtonnier appartient directement au conseil de discipline (**). Il doit en être ainsi du pré' skient des avocats aux conseils, conformément à l'article 14 de l'ordonnance de 1817* qui , elle-même, pour tous les objets qu'elle n'a pas réglés, prescrit l'application des lois et ordonnances concernant en général Y ordre des avocats- Toutefois , les avocats aux conseils jouissent d'un droit enlevé à leurs confrères attachés aux autres juridictions ; c'est celui de .nommer directement en as * semblée générale les membres des conseils de discipline, d'après l'article 1 de l'ordonnance de 1822 (a). Les fonctions sont dévolues de plein droit, po°c ainsi dire, aux premiers inscrits sur les colonnes du tableau, et leur sont conférées comme un des droits qui résulteraient de substitutions fidéicommissâire* indéfinies (*").
(*) Voyez tome 3, page 108, à la note.
(**) Voyez noire article 197, tome 3, page 140.
(a) L'article i er 'de l'ordonnance du 27 avril i83o a accordé le même droit a l'ordre tutier des avocats (voir tome 3, page 140, à la note). (***) Voyez notre article 196, tome 3, page 140.
^t contre les arrêts des cours royales, dans les cas prévus par les articles suivans ( loi du i cr décembre 1790, art. 2; et loi du 11 frimaire an 8, dite constitution de Van 8, art. 65 (1));
a° Sur les demandes en prise à partie, dans les cas où la connaissance n'en est pas attribuée aux cours r ojales {Code de procédure , art. 509 (2)) ;
3° Sur les demandes en règlement de juges, quand *^ conflit s'élève entre deux cours rdyales, ou entre ^^ux tribunaux civils d'arrondissement ou de com- ^^fcerce qui ne ressortissent pas à la même cour royale \^2ode de procédure, art. 509; et loi du 27 ventôse «=*** 8, art. 76 (3));
4 a Sur les demandes en indication de juges (4); 5° Enfin, sur les demandes en renvoi pour cause *ié sûreté publique ou de suspicion légitime {Code de procédure, art. 368 (5)). »
Article 545.
« Il y a ouverture à cassation contre les jugemens ei* ** dernier ressort et les arrêts
« i° Lorsqu'ils sont rendus sur des procédures dans « lesquelles les formes ont été violées , ou qu'ils con- <* tiennent' quelque contravention expresse à la loi (6) tt {loi du 22 frimaire an 8 {dite constitution) , art. 65 n et 66; et loi du 20 avril 1810, art.. 3);
(1) Voyez , ci-après, les articles 545 et suivans.
(2) Voir notre Traité des lois de la procédure, tome 2, page 303 ; et le tome î et de cet ouvrage, page 229.
(3) Voyez notre Traité des lois de la procédure, tome 1, page 838 ; et tome 5 de ce Code, notre article 296 , page 28.
(4) Voyez nos articles 305 et 306 , tome 5, pages 241 et 242.
(5) Voyez les mêmes articles.
(6) L'article 3 de la loi du 1 er décembre 1790 disait contravention expresse au texte de la loi ; nous supprimons les mots au texte , conformément à la disposition de la constitution de l'an 8. (Voyez Us préliminaires du présent titte^
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« 2 Lorsqu'ils contiennent un excès de pouvoir {loi « du 27 ventôse an 8 , art. 80 et 88) ;
« 3° Lorsqu'ily a contrariété de jugeraens ou d'arrêts « rendus entre les mêmes parties par des tribunaux « différens {Code de procédure, art. 5o4 (1) (#)).»
CCLXXITI. Le commentaire des dispositions qui forment les articles précédens se composerait, en grande partie, des notions que contient le préliminaire du titre où nous avons établi , développé et appliqué les doctrines générales concernant la nature particulière de la juridiction de la cour suprême, et assigné les effets du pourvoi.
(L) Est-ce par pourvoi devant la cour de cassation, ou par la voie de la requête civile devant le tribunal ou la cour qui a rendu le jugement ou Tarrêt attaqué pour contrariété avec un précédent rendu par ce tribunal ou cette cour, entre les mêmes parties, sur les mêmes moyens , que les parties qui s 9 en plaignent doivent se pourvoir contre cette décision ?
11 résulte de l'économie de l'article 480 du Code de procédure civile que les ouvertures à requête civile reposent ou sur un fait volontaire des parties, ou sur un fait involontaire du juge;
En effet qu'est-ce que la requête civile, si ce n'est, comme le rappelle M. Merlin , « un moyen par lequel la partie condamnée représente aux juges que, par—
f (1) Voyez notre Traité des lois de la procédure , tome 2, page 303 , à la note- L'article 504 ajoute que l'instance est formée et jugée conformément aux loi* qui sont particulières à la cour de cassation ; ce qui signifie que cette cour ne* connaît pas du fond clés affaires, et qu'après avoir cassé elle doit le renvoyer ai» tribunal le plus voisin. — (Voyez ci-après, art. 549.)
(a) L'article 504, après les mots entre les mêmes parties , ajoute et sur le& mêmes moyens : ceci est fort important pour l'application de l'article..
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une cause qui leur est étrangère, ils ont rendu un jugement erroné? c'est une voie ouverte pour réparer décemment, et sans blesser aucune convenance, les injustices qu'ils ont involontairement commises. » Mais si c'est volontairement que le juge a ainsi statué, que dira-t-on aux juges? continue le pressant logicien: « Précisément le contraire de ce qu'on doit leur dire par* requête civile; on leur dirait : Vous avez sciemment violé telle loi, maintenant rendez-lui hommage; détruisez vous-mêmes ce que vous avez fait sachant *°**t bien ce que vous faisiez. Or pourrait-on décem- ^^nt tenir un pareil langage? et eux-mêmes pourr ^i«nt-ils l'écouter? Il faut donc bien avouer que 1a Partie condamnée peut recourir à la voie de cassation : a **ssi, sous l'ordonnance de 1667 qui disait (tit. 35, ^^t. 34) la même chose que l'article 1480 du Code de F**\>cédure, l'ancien conseil d'état ne faisait aucune ^i/jfîculté de recevoir les requêtes en cassation d'arrêts, *î\ii , sur un vice de forme proposé par l'une des par- *^es, et débattu par l'autre, avaient jugé contre la disposition de la loi (1). »
Si telle est l'interprétation qu'on donnait dans la
pratique à l'article 34 du titre 35 de l'ordonnance
«îe 1667, telle est aussi celle qui est donnée par la cour
tJe cassation à l'article 480 du Code de procédure :
On citera, en preuve, les arrêts de cettç, cour des
8 avril 1812, 21 avril i8i3 et 18 décembre i8i5 (2).
En théorie , l'opinion de M. Merlin est aussi celle
de tous les auteurs qui se sont occupés de la question.
On peut, en effet, consulter MM. Poncet (3) , Ber-
(1) Questions de droit , verbo cassation , § 58.
(2) Rapportes par Dalloz , verbo cassation, pages 343, 544, 345 et 340,.
(3) Traita des juyemens , tome 2, n° 474, page» 220 et 221.
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riat-Saint-Prix (i), Boucenne (*) et Godard de Saponay (3), et notre auteur dans ses Lois de la procédure civile (4).
Article 546.
«t La cour de cassation ne connaît des demandes en « cassation contre les jugemens des juges de paix « qu'autant qu'elles sont fondées sur V incompétence « et V excès de pouvoir (ainsi qu'il esf dit dans notre « article 3a i). »
CCLXXIV. Nous avons dû conserver, tant en cet article que dans notre article 3a i (5) , les termes de la loi qui distinguent l'incompétence ou l'excès de pouvoir. On a vu ci-dessus que l'incompétence se confond avec Y excès de pouvoir^ sous un rapport; sous d'autres l'excès de pouvoir n'est pas, à proprement parler, ce qu'on appelle incompétence. Mais nous rappelons que nous avons dit (au commentaire de l'article 3a i) que les jugemens rendus en dernier ressort par les juges de paix étaient aujourd'hui sujets à l'ap* pel , conformément à l'article 454 du Code de procédure. Or il est de principe qu'il n'y a jamais lieu au pourvoi en cassation lorsqu'une autre voie est ouverte aux parties. Peut-on conclure de là que les jugemens rendus en dernier ressort par les juges de paix soient encore sujets au pourvoi en cassation pour cause d'incompétence, et n'appliquer la disposition de nos articles 3a j et 546 que dans le cas d'excès de pouvoir,
(i) Cours de procédure civile, (5« édition) page 456, note 29, § 3. '
(8; Théorie de la procédure civile, tome 1, page 495.
(3) Manuel de la cour de cassation , page 53.
(4) Voir questions 1743 et 1756 ; et ci-dessus page 139, à la noie, (b) Voyez cet article et son commentaire, tonie 6, page 304.
suivant les distinctions que nous venons de faire (i)? C'est notre opinion , conforme à celle de M. Berriat-
Saint-Prix (a) et fondée sur plusieurs arrêts rapportés
au Nouveau Répertoire (4 e édition, tome 2 , page 48;
et tome 6 , pages 584 et 663).
Ainsi l'on ne pourrait prétendre que l'article 4^4 àtx Code de procédure fût facultatif pour l'appel , et que la partie aurait l'option ou de se pourvoir par cette voie, conformément à ce dernier article, ou de former son recours en cassation en vertu de la loi de v ©ntose an 8.
Il est encore à remarquer, sur cet article, que le re cours en cassation pour violation de formes ou con- * r s^eiition à la loi n'est interdit qu'aux parties. Les J**gemens pour cette cause peuvent être cassés, dans
* intérêt de la loi, sur l'ordre formel que le procureur général recevrait du gouvernement de requérir la cassation (3).
Article 547.
« Le recours en cassation n'est admis en aucun cas
* contre les décisions arbitrales, à moins qu'il ne s'agît <c d'une sentence émanée d'arbitres nommés en exé-
* cution de l'article 5i du Code de commerce ; le tout
* ainsi qu'il est dit dans notre article 3i3 (4)« »
Article 548.
« En matière civile la demande en cassation n'arrête
* pas l'exécution du jugement, et dans aucun cas et cc sous aucun prétexte il ne peut être accordé de sur-
(1) Voyez notre article 286, tome 4, page 372.
(2) Cours de procédure , page 475, note 13.
(3) Questions de droit, au mot contribution, tome 6, page 106 ; Hbxriox *** Pansry, Compétence des juges de paix t pages 514 et suivantes. " 0) Voye* cet article çt son commentaire, tome 5, page» 417 et suivantes.
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« séance. » — {Loi du i er décembre 1790, tit. I er , art. 6 (1). )
(M) L'article 29 du titre 4 du règlement du 28 juin 1738 renfermait une disposition semblable à celle de l'article 16 de la loi du i er décembre 1790; seulement cet article se terminait par ce membre de phrase, et ne seront données aucunes défenses ni surséance en aucun cas y si ce n 9 est par ordre exprès de sa majesté- Cette restriction au principe posé dans le règlement était une conséquence de la forme du gouvernemer** d'alors, mais elle dût disparaître avec la royauté ab*~ solue ; et le principe fut seul conservé dans la loi & ^ décembre 1 790.
Cependant les lois y ont apporté quelques rar exceptions.
Ainsi l'article a4i du Code de procédure civile no en offre un premier exemple, en matière de faux i cident civil.
L'article a63 du Code civil voulait aussi que le pour voi contre un jugement en matière de divorce fut suspensif (a).
Lorsque l'État est condamné en certaines matières , le jugement n'est exécutoire contre lui, lorsqu'il y & pourvoi, qu'autant qu'il est donné caution; c'est ce qui résulte de la loi des 16-19 juillet 1793 pour les paiemens à faire par le trésor ou par les caisses des diverses administrations du royaume, et de l'article iS % .
(i) Nous avons suffisamment expliqué cette disposition, au titre De laGW des comptes, articles 488 et 489. — (Voyez ci-dessus, pages 101 et suivantes.
/e»\ ■»# /-i-J .1 J_ o .1 * «* i J_ 1. 1 ^.v.Cv.. *..*; «AnS
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n titre 4 de la loi du 9 floréal an 7 pour la mainjvée des objets saisis pour contravention aux lois ont l'exécution est confiée à l'administration des louanes : cet article ajoute même que la main-levée ie peut jamais être accordée pour les marchandises 'ont l'entrée est prohibée ; ce qui rend le pourvoi nécessairement suspensif, dans cette dernière hypothèse.
Article 54g.
« Sous aucun prétexte et en aucun cas la cour de cassation ne peut connaître du fond des affaires : *près avoir cassé les procédures ou le jugement, elle envoie le fond au tribunal le plus voisin, s'il s'agit * un jugement ; et à la cour la plus voisine , s'il s'agit i'unarrêt. » — (Lois du 1 er décembre 1790, art. 3 , du 27 ventôse an 8 , art. 87 (1). )
(N) Le principe posé en cet article, qu'après avoir sséles procédures ou le jugement la cour de cassait! renvoie le fond au tribunal le plus voisin de celui >nt la décision est annulée , reçoit cependant excep- >n lorsque cette décision est cassée pour -avoir taiis à tort l'appel contre un jugement rendu enderer Ressort.
En effet, dans ce cas, il n'y a rien à soumettre à xamen des nouveaux juges; et la cour de cassation a qu'à ordonner l'exécution du jugement mal-à-pro- >s entrepris par la voie de l'appel, aux termes de article 19 du titre 4 du règlement du 28 juin 1738.
L'article 6 du titre 6 du même règlement porte égalent que la cour doit, en cas de contrariété d'ar-
(1) Cette disposition consacre formellement la doctrine suivant laquelle la jw de cassation ne forme point un troisième degré de juridiction. — (Voyez Meww, page 136)
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rets , ordonner que, sans s'arrêter au dernier, le premier sera exécuté selon sa forme et teneur.
Dans ce cas, encore , il n'y aurait donc pas lieu à renvoi (i). ,
Article 55o.
« Lorsqu'après une cassation le second jugement ou « arrêt sur le fond est attaqué par les mêmes moyens « que le premier, la question est portée devant toutes « les chambres de la cour réunies.» — (Loi du 27 ventôse an 8 , art. 78 , et loi du 3o juillet 1828 , art I er )
Article 55 1.
« La cour ainsi réunie à la faculté de statuer sur « le pourvoi , ou de demander au roi l'intei^rétation « de la loi sur t la violation de laquelle il est fondé.
«Sur cette demande, l'interprétation est donnée « dans la forme des règlemens d'administration pu- « blique. » {Loi du 16 septembre 1807 , art. 2 et 3.)
(O) La loi du 16 septembre 1807 ayant été abrogée parla loi du 3o juillet 1828, la cour de cassation n'a plus la faculté ou de statuer sur le second pourvoi, ou de 'demander au roi l'interprétation de la loi. .
Aux termes de l'article i er de la loi nouvelle, la cour de cassation doit toujours statuer toutes les chambres réunies sur le second pourvoi.
Suivant les articles 2 et 3 de cette même loi, après la deuxième cassation le référé en interprétation est de droit; mais l'interprétation est donnée dans M forme législative (a)'.
(1) Voir MM. Boncenne, Théorie de la procédure civile, page 498 ; cl God**
de Saponay, Manuel de la cour de cassation. -^
^2) Voir le texte de cette loi, ci-dessous à la note sur l'article 535, page JO*
est la consécration de ce principe : Ejus est intérim legem, eu jus condere.
oir les commentaires sur les articles et les quess qui suiveur.)
Article 55a.
Si l'interprétation n'est pas demandée, la cour de sation, toujours en sections réunies, ne peut ren- ? le second arrêt que sous la présidence du mihiside la justice. »—{Méme loi, art. 4)
)Le second arrêt de la cour de cassation, rendu les ibres réunies , ne l'est plus sous la présidence du e-des-sceaux depuis la loi du 3o juillet 1828. îs motifs qui ont déterminé le législateur à enle- :e droit au ministre de la justice, en cette circon- :e, sont de la même nature que ceux qui m'ont éà lui dénier toute présidence, soit des cours les, soit de la cour de cassation, depuis la charte 8i 4 (0> et > sous ce rapport, cette consécration lative de mon opinion, dans la seule occasion où uvoir législatif ait eu à se prononcer sur la quesdepuis la Charte, lui donne presque la certitude loi elle-même.
)ici comment M. Duvergier , dans ses notes si retables et si étendues sur la loi du 3o juillet i 828, me la discussion des chambres sur le point qui . occupe :
Le .garde-des-sceaux ne présidera plus les sections ies comme sous l'empire de la loi du 16 septem- [807 ; on a pensé que la présence du ministre de
Voir tome 1 er , page 131, à la note ; tome 2, commentaire sur l'article 64, 30 et 81 ; et ci-dessus note sur l'article 527, page 187.
ff
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la justice pourrait avoir une influence dangereuse sut un corps judiciaire ; que , d'ailleurs, il n'était pas convenable que le ministre qui, dans le conseil du roi , et au sein des chambres, doit concourir à la confection de la loi interprétative émît son opinion comme juge.
Article 553.
« Dans le cas déterminé en l'article précédent, si le « troisième arrêt est attaqué, l'interprétation est de « droit et se donne ainsi q^u'il est dit dans Uarticle « 55i.» — {Même loi, art. 5 (a).)
CCLXXV. L'article a i delà loi du i cr décembre
(a) D'après la loi du 50 juillet 1828, la cour de cassation, lorsqu'elle casse, en assemblée générale, le second jugement ou arrêt, doit toujours renvoyer l'examen de l'affaire à une cour royale, qui prononce souverainement sur cette affaire, toutes les chambres réunies ; l'arrêt de cette cour ne peut plus ère attaqué par les mêmes moyens ni sur le même point : il peut l'être par d'autres motifs.
Voici, au, surplus, le texte même des diverses dispositions qui forment faloi du 30 juillet 1828 : peut-être aurais-jc dû en substituer les dispositions an^ articles qu'elles ont modifiés ou abrogés dans ce .Code; mais je n'ai pas voulez m'éçarter du plan que je me suis tracé , par les motifs que j'ai déjà exprima dans ma note a des pages 50 et 51 du tome 5 : j'ai donc laissé en son entier le texte de notre auteur, et, par des commentaires et des notes, j'indique les modifications qui y ont été apportées par le temps , qui marche si vite en France-
Loi relative à l'interprétation des lois*, du 30 juillet 1828.
« Art. 1 er . Lorsqu'après la cassation d'un premier arrêt ou jugement ender- « nier ressort le deuxième arrêt ou jugement rendu dans la même affaire # «' entre les mêmes parties, est attaqué par les mêmes moyens que le premier* « la cour de cassation prononce toutes lés chambres réunies.
c Art. 2. Lorsque la cour de cassation a annulé deux arrêts ou jugemenseO « dernier ressort rendus dans la même affaire , entre les mêmes parties et al" « taqués par les mêmes moyens, le jugement de l'affaire est , dans tous les ca^r « renvoyé à une cour royale : la cour royale saisie par l'arrêt de cassation pre?"
< nonce toutes les chambres assemblées.
« S'il s'agi^ d'un arrêt rendu par une chambre d'accusation , la cour royal^ « n'est saisie que de la question jugée par cet arrêt. En cas de mise en ace<^~~ « sation ou de renvoi en police correctionnelle ou de simple police, le pre
< sera jugé par la cour d'assises ou par l'un des tribunaux du département o> « l'instruction aura été commencée. Lorsque le renvoi est ordonné sur onvj « question de compétence ou de procédure en matière criminelle, H ne sais « la cour royale que du jugement de cette question ; l'arrêt qu'elle rend ne pet
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portait dans sa seconde disposition : «Lorsque le jute gement aura été cassé deux fois et qu'un troisième « tribunal aura jugé en dernier ressort de la même « manière que les deux premiers, la question ne «pourra plus .être agitée au tribunal de cassation « qu'elle n'ait été soumise au corps législatif, qui ,
* dans ce cas , portera un décret déclaratoire de la a loi; et lorsque ce dernier aura été sanctionné par « le roi , le tribunal de cassation s'y conformera dans « sonjugentent. »
Même disposition dans l'article a56 de la constitution de l'an 3.
Sous l'empire de ces lois on ne pouvait donc, comme aujourd'hui, former un troisième pourvoi.
La loi du 27 ventôse fut sur ce point rédigée d'une telle manière que l'on dut admettre le droit de se pourvoir, indéfiniment contre les jugemens et arrêts successivement rendus dans une même affaire, sur le renvoi de la cour de cassation , lorsque, le dispositif étant le même, on les attaquait par les mêmes Moyens.
En effet , l'article 78 de cette loi était ainsi conçu :
* Lorsqu'après une cassation le second jugement sur
* h fond sera attaqué par les mêmes moyens que le «premier, la question sera portée devant toutes les
* sections réunies du tribunal de cassation. »
* être attaqué sur le même point et par les mêmes moyens par la voie du re-
* cours en cassation: toutefois il en est déféré au roi, pour être ultérieurement
* Procédé par ses ordres à l'interprétation de la loi.
* En matière criminelle, correctionnelle ou de police, la cour royale a Ia-
* fielle l'affaire aura été renvoyée par le deuxième arrêt de la cour de cassa - *' bon ne pourra appliquer une peine plus grave que celle qui résulterait de
* l'interprétation la plus favorable à l'accusé.
« Art 3. Dans la session législative qui suit le référé, une loi interprétative
* «st proposée aux- chambres.
* Art. 4. La loi du 16 septembre l'807 relative à l'interprétation des lois est « abrogée. »
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Ainsi, par arrêt du 20 messidor an 11, la cour de cassation, en chambres réunies, prononça sur un troisième pourvoi , contre un jugement fondé sur un même moyen , sans recourir au pouvoir législatif; elle considéra que, fcette mesure n'étant autorisée ni par ia constitution de l'an 3 , ni par la loi de ventôse, non seulement .elle pouvait mais devait connaître du pourvoi , et , après avoir cassé le troisième arrêt, elle renvoya devant une quatrième cour.
La cour de cassation, qui, depuis l'an 8 jusqu'à l'an 1 1 , n'avait pas eu l'occasion d'examiner si la loi de ventôse avait abrogé et celle de 1790 et la disposition de la constitution de l'an 3 , passa deux années pendant lesquelles les cours d'appel ne firent aucune difficulté de se conformer à ses arrêts rendus sous la présidence du ministre de la justice; mais en 1806 (d'après M. Henrion de Pansey (1)) on vit encore une troisième cour juger comme les deux premières.
Alors la nécessité de finir une lutte si fâcheuse se fit sentir de nouveau ; et la loi du 16 septembre 1807, dont se composent les articles ci-dessus", fut publiée.
Nous ne répéterons point ce que nous avons ditsur. cette loi dans notre Introduction à la procédure, (page 16, nos fo, 5i et 5a), pour démontrer son opposition avec le principe que le droit d'interpéter la loi n'appartient qu'à l'autorité de laquelle elle émane; et son inconstitutionnalité , sur-tout sous le régime politique constitué par la Charte. Rappelons,
(1) Traité de l'autorité judiciaire, page 422 (édition in-4°). La dissertation de ce savant magistrat, depuis cette page jusqu'à la page 428 , sera méditée lorsque se renouvellera le projet d'en revenir au grand principe EJus est inierpretari legem, cnjus est cendere.
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Jtefois, qu'au mois de novembre i8i 4 la chambre s députés, croyant, comme le dit M. Henrion de nsey, y voir un attentât à son autorité, prit une rélution portant que ,* dans le cas d'un troisième pouri en cassation , la déclaration interprétative de la i dont le sens eût divisé les tribunaux serait rendue us les formes constitutionnelles; que cette résoluin fut adoptée par la chambre des pairs; mais que, 'ésentée à la sanction royale * le roi répondit qu'il en îlibèrerait.
Il faut donc espérer que le vœu des deux champs sera tôt ou tard exaucé , en ce sens du moins le l'interprétation sera rendue aux trois autorités qui bercent conjointement la puissance législative. Mais y aura lieu d'examiner alors s'il convient , dans le ts d'un troisième pourvoi en cassation, de faire au gement ou à l'arrêt, objet de ce pourvoi, l'applic^sn immédiate de la loi interprétative , comme sous empire de la loi du i er décembre 1790 et de la conitution de l'an 3, ou si la disposition de cette loi fera gle pour l'avenir.
Si l'on n'adopte pasla première partie de cette alteritive, on retombera dans la position où l'on se trouit sous la loi du 27 ventôse; c'est-à-dire sous l'emre des pourvois indéfinis, auxquels la loi de 1807 a is un terme.
M. Diivergier de Hauranne considère comme une surpation du pouvoir législatif sur l'autorité judiaire l'effet immédiat qu'aurait l'interprétation, sur la écision du troisième pourvoi; il s'attache à prouver ue cette interprétation serait un jugement , puisa'elle déciderait à l'avance comment la cour de cassatoi devrait prononcer : or la puissance législative ne ynr. 14
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peut juger; la puissance executive ne peut non plus juger : les tribunaux seuls ont ce droit (i).
L'honorable auteur prévoit l'objection fondée sur ce que les procès doivent avoir "un terme, et, tout en la concédant, il la fait tomber en offrant un moyen de sortir de l'embarras dans lequel elle prend sa source; il s'exprime ainsi :
* Si la cause était renvoyée à une quatrième cour royale, et qu'elle adoptât l'avis des trois autres couis, ce serait à n'en pas finir; car il n'y aurait pas déraison pour que, successivement , toutes les cours royales de France n'en tissent autant, et il se pourrait quête procès ne fût jamais jugé définitivement. Rien né serait plus dérisoire, plus désastreux, plus contraire au but de l'institution des tribunaux, qui sont spécialement chargés de terminer les procès ; et cela est si vrai, que, par l'article 4 du Code civil, il est dit que le juge qui refuse de juger, sous prétexte du silence, de t obscurité ou de /'insuffisance de la loi, pourra être poursuivi comme coupable de déni de justice ($).»
Ces considérations conduisent d'abord l'auteur 4 penser que, dans le cas d'un jugement d'une troisième cour royale (3), conforme à celui des deux premiers, la cour de cassation pourrait être autorisée à évoquer la cause et à juger le fond.
Mais il a soin lui-même de faire remarquer que, ptf une semblable attribution, cette cour perdrait son
(1) L'excellente dissertation de M. Durergier de Hauranner, 3e r ordre f^ »» France (chapitre 18, page 294), est bien digne des méditations deahoron* détat appelés à concourir au perfectionnement de notre législation judiciaire et à la mettre en harmonie avec le régime constitutionnel , si différent de Tétlt politique des temps pendant lesquels et pour lesquels trop souvent b jh* grande partie des lois qui la composent ont été portées.
(8) Yoyca notre article .6, tome I e », page 163.
(3) Comme aussi d'un jugement en dernier ressort d'un troisième tribu*!*
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caractère d'impartialité, et que le principe de son tostitution serait dénaturé : « Tous les corps, dit-il, tendent à user de leurs pouvoirs, et souvent à en abuser; il se, pourrait que la cour de cassation annulât les jugemens des cours royales, dans l'intérêt d'attirer à elle la connaissance du fond des causes; elle deviendrait ainsi l'arbitre unique de la justice, puisqu'elle serait le seul corps qui rendit des jugemens définitifs : et s'il arrivait qu'elle agît de la sorte pour complaire au xninistèrej et d'accord avec lui, les intérêts des citoyens seraient compromis, la liberté publique se trouverait exposée à un imminent danger, et nous verrions renaître ces évocations abusives qui ont été tant reprochées au conseil d'état sous l'ancien régime (i).
« On ne peut adopter ce moyen ; et cependant il fout que les procès aient un terme, # que les organes de la justice prononcent : eh bien ! pourquoi ne pas s'en tenir au jugement de la troisième cour royale?
«Tous les motifs se réunissent pour donner la préférence à ce parti. Ni la puissance législative, ni la puissance executive, n'ont le droit de juger; et, d'après uos institutions r les cours royales seules rendent des jugemens souverains (a), La conséquence se déduit d'elle-même; tous les moyens légaux sont épuisés quand trois de ces cours ont prononcé : il y a nécessité de se ^soumettre à leur décision.
« Le manque d'accord entre les cours royales ou tas tribunaux et la cour de cassation révèle, U est v rai, une imperfection, une obscurité dans la loi; c'est
^^^»» liUmni l llMHH I H I ' I I I I |IIIII'|MI|IH | ■'» ■ ' » i ■ I ■ I i I -■ ■ ■
(0 ?«JW notr# article 10, tome i"\ page 193.
(S) Il est vrai , les cours royales sont souveraines ; mais tout jugement en •*aier ressort est souverain, ainsi que tout jugement rendu sur appel des ja- *ticej de paix par un tribunal civil d'arrondissement,
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un mal auquel le législateur doit s'empresser d'appliquer un remède : il le fera par une nouvelle disposition législative qui, sans qu'il soit intervenu dans les \ jugemens et sans effet rétroactif, réglera dune manière générale et pour V avenir. j
« Voilà le seul mode de procéder qui paraisse contenir aux principes constitutionnels; et, pour mettre , le gouvernement en état de bien apprécier le point qui divise les tribunaux, on pourrait exiger que, d'une part, la troisième cour royale envoyât au garde-dessceaux le dispositif de son jugement, et que, d'une ; autre part, la cour de cassation remît aussi les motifs I du sien : ce serait après avoir comparé et discuté ces deux avis contraires , que les ministres rédigeraient un projet de loi; ou s'ils ne le faisaient pas, et qu'un membre des chambres voulût faire une proposition, il aurait le droit de demander la communication de ces deux pièces. »
Nous oserons ici combattre le sentiment d'un écrivain avec lequel nous avons presque toujours été d'aCcord, et dont ordinairement il nous suffît de transmettre les pensées sans ajouter à ses raisons. Notre" but» dans la discussion où nous allons entrer, est de prouve** que l'on peut, sans inconvénient et sans violer \é& principes sur la séparation des pouvoirs, remettre e** vigueur ou plutôt faire revivre, par une disposition* Nouvelle , celles de la loi du I er décembre 1790 et à& la constitution de Tan 3 (1).
Nous ne contestons point d'une tnanière absolu*^ l'opinion de M. Duvergier, sur l'inconvénient grav^ d'accorder à la cour de cassation le droit d'évocatio* 1
(1) Voyez ci -dessus, page 206.
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lu fond ; nous reconnaissons que l'évocation du fond ne serait pas en harmonie parfaite avec le principe de son institution (i).
Mais attribuer à une troisième cour ou tribunal le, droit de statuer définitivement et sans recours sur une contestation deux fois jugée par deux autres cours ou tribunaux , dont la décision aurait été annulée ou cassée, ce serait, croyons-nous, faire une innovation absolument opposée à l'esprit du législateur lorsqu'il à créé la cour suprême pour statuer sur l'excès du pouvoir, la contravention aux lois et la violation des formes : en effet il a voulu, dans l'intérêt de la société entière, que les grandes questions qui s'élèveraient k ce sujet fussent résolues par des magistrats placés dans, une sphère plus élevée, et présumés, par leur nombre et leur expérience, être doués d'une supériorité de lumières qui donnât à la société une garantie que la loi serait mieux appliquée.
Une pareille, présomption ne pourrait exister à l'égard des autorités subordonnées à la cour suprême ; a.
n est pas naturel que l'une d'elles soit momentanément constituée arbitre suprême et censeur de deux a ntres égales tant en nombre de juges que par la na^ ar e de la juridiction; cç serait équivalemment, et lv £cplusd'}nconvéniens encore, renouveler le bizarre Sterne des appels respectifs,
Uien plus : ce serait soumettre à la censure d'une *torité inférieure la décision deux fois donnée par
V*) Il est, en effet, de l'essence de sa juridiction de ne prononcer que sun woit (voyez les préliminaires de ce titre, ci-dessus page 137). Cependant, si» ^JUn respect que Ton ne saurait trop avoir pour les règles constitutionnelles, ***ùl reconnu que Ion ne peut attribuer au pouvoir législatif l'interprétation 1 «* loi à l'occasion d'un pourvoi , nous nous proposons de prouver que VçttQs tf *on serait le parti le plus convenable.
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la cour suprême , et c'est ce qui nous semble inconciliable avec le système (i) hiérarchique des tribunaux et la nature de la juridiction particulière qui appartient à chacun d'eux.
Il ti'y a donc que deux moyens entre lesquels on puisse opter : ou l'évocation de la part de la cour de cassation ou le recours au pouvoir législatif, qui, par une loi d'interprétation , c'est-à-dire par une déclaration sur le sens dans lequel il a entendu la loi qu'il a portée, tranche la difficulté', et fasse la règle et pour la contestation née et pour les contestations à naître.
Nous avons rejeté l'évocation , par les excellentes raisons que nous devons à M. Duvergier; examinons s'il est aussi certain qu'il le pense que les principes du régime constitutionnel s'opposent à ce que l'on demande l'interprétation au pouvoir législatif.
Voici en propres termes l'argument de l'honorable auteur (2) contre l'opinion que nous allons tâcher de justifier : « Lorsqu'il s'agit de l'application des lois « à des cas particuliers dont la décision est soumise « aux tribunaux, l'interprétation législative neseFait « pas alors une loi disposant pour t avenir et d'une « manière générale 9 elle aurait un effet rétroactif entre « des particuliers ; car c'est un véritable jugement que « l'acte qui fixe le sens de la loi à propos d'un procès « pendant devant les tribunaux, puisque, les juges « étant obligés de se conformer à l'interprétation du « législateur, leur jugement est écrit à l'avance : or les « principes constitutionnels s'opposent à ce que 1* « puissance législative exerce les fonctions judiciaires;
1 11 ■ m — -— ■>* m m 1 « — — » iii 1 — — — — — ^— — » ~^^*^^
(1) Voyex ce que nous avons dit de ce système ( tome 1 er * introduction)* pige 106, n°«H7, 118 et 119.
(2) Tome 1 , page 294.
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pareille cumulation de pouvoirs conduirait
itablement à la tyrannie »
ir répondre à cet argument , il convient de raptout dabord une théorie généralement admise s auteurs anciens et modernes; et nous ne poumieux faire , pour la reproduire clairement , que runter les expressions dans lesquelles elle est s par le savant auteur du Nouveau Répertoire : en tirerons ensuite les conséquences propres à er notre opinion.
n'en est pas, dit M. Merlin (i), de l'acte qui in» :te une loi, comme de la loi elle-même : la toi ne )as rétroagir sur le passé; mais, l'interprétation loi n'ayant pour objet que de déclarer que la loi ours dû être entendue dans un tel sens et exéde telle manière , il est évident qu'elle doit, par îême , régler tous les droits non acquis irrévocant à l époque où elle vient de paraître : il est ît qu'elle doit déterminer le sort des jugemens ît été rendus antérieurement sur le sens de la erprétée , et contre lequel le recours est encore t : tous les auteurs n'ont qu'une voix là-dessus. » •es avoir rappelé le texte de ces autorités (a), xlin termine de cette manière : :
oilà pourquoi encore la constitution de l'an 3, à î de laquelle était placé un article portant quau- \oi criminelle ni civile ne peut avoir d'effet rétrone laissait pas d'ordonner (art. 256), comme déjà fait la loi du i er décembre 1790, que la
juveau Répertoire (au mot divorce, section 4, § 10), réquisitoire dan* Mac-Madoîi , lome S, page 733.
ivoir : celle de Gayl dans ses Observationes practicœ, lib. 2, obs. 9 , i Voet sur le Digeste, titre De fegibus, n° 17^: la novelfc 19 de Ju-
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cour serait obligée de-se conformer aux lois qui seraient données en forme d'interprétation par le corps législatif, dans tous les cas où, après une cassation, le second jugement sur le fond serait attaqué par les mêmes moyens que le premier. »
(Suivent les citations des arrêts par lesquels la cour de cassation a plusieurs fois cassé des jugemens en dernier ressort, par le seul motif qu'ils étaient contraires à des lois interprétatives qui n'avaient été rendues que depuis la prononciation de ces jugemens.)
M. Toullier adopte entièrement cette doctrine (i): « Si une loi obscure avait besoin d'être interprétée par & le législateur , la loi interprétative aurait son effet « du jour de lia loi qu'elle explique, parce qu'alors le « législateur ne statue rien de nouveau; il déclare le « sens de la loi ancienne. Ce n'est pas faire une loi <c nouvelle, que de déclarer le sens de la loi qui existe « déjà : il est donc dans la nature des choses que Fin- « terprétation , qui n 9 est que la loi clairement expH" « quèe, remonte au temps de la loi même. .
& Mais les jugemens rendus en dernier ressort, et « les transactions passées pendant que le sens de ' a « loi était obscur ou douteux, conservent tout leur ce effet. »
De ces principes, nous croyons pouvoir conclure que le législateur ne Juge pas lorsquHl interprète la loi; car il ne statue point sur le fait auquel cette loi doit s'appliquer, il ne statue point sur les débats des parties et dans leur intérêt privé : sa déclaration sur le sens de la loi est donnée dans l'intérêt général et commun ; et si elle reçoit une applicatioi* kp médiate à un
(1) Tome 1, page 76.
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procès existant , il n'y a point en cela d 'effet rétroactifs puisque l'interprétation ^identifie avec la loi interprétée, de telle manière que le magistrat auquel il appartient exclusivement de statuer sur la contestation se trouve dans la même position que si la loi applicable à l'espèce avait été originairement claire et précise : on ne peut donc pas dire que sa décision ait été dictée à, F avance *^our l'espèce à l'occasion de laquelle l'interprétation est donnée; elle est dictée à l'avance, sans doute, puisque l'interprétation précède le jugement, mais il en est de même en toute circonstance (le jugement n'étant que l'application de la loi à des faits qui sont toujours soumis et discutés à l'avance).
Voilà les raisons que nous croyons pouvoir soumettre à nos lecteurs, contre la proposition de M. Duvergier. Si nous nous trompons , il n'est, nous le répétons, d'autre moyen que celui de l'évocation du fond de la part de la cour de cassation, qui, sur un troisième pourvoi, terminerait la contestation sans retour ; mais nous avons déjà dit que M. Duvergier pense " qu'un semblable pouvoir dénaturerait le principe de l'institution.
Il est vrai que le droit d'évocation constituerait la cour de cassation juge en troisième degré de juridiction ; qu'elle deviendrait pour ainsi dire juge d'appel Sous ce rapport, non seulement des jugemens rendus par des tribunaux civils d'arrondissement jugeant en dernier ressort, mais des arrêts des cours royales : ce-: pendant quels moyens se présenteront pour sortir tfembarras? Il faut un terme à -la contestation judiciaire, et c'est ce terme qu'il s'agit de fixer.
Or , si l'on nfe peut admettre le parti proposé par M. Duvergier ( et nous croyons avoir, prouvé .qu'il
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est impossible de l'adopter); si, d'un autre côté, l'on était forcé de reconnaître que les principes constitutionnels s'opposent à ce que le pouvoir législatif interprétât; si, à plus forte raison, d'après ces mêmes principes, le roi ne peut seul, (te l'avis de son conseil d'état {qui n'est point constitutionnellementinstitué)> donner l'interprétation, évidemmment Révocation serait le seul remède auquel on pût recourir.
Au reste, nous ne sommes pas bien convaincus qu'en l'autorisant on dénaturât le principe de l'institution de la cour -suprême. Ce principe subsisterait toujours, mais sauf cette unique exception pour le cas qui nous occupe; exception qui le confirmerait, parce qu'elle est fondé sur l'impossibilité de faire autrement dans la nécessité où l'on se trouve de fermée le cercle dans lequel les contestations judiciaires doivent être renfermées, et dans l'impossibilité supposée de donner au pouvoir législatif le droit de déterminer le sens de la loi par une loi d'interprétation que l'on appliquerait aux affaires en litige avant sa promulgation.
Tout bien considéré, le système de l'interprétation nous semble devoir l'emporter : l'assemblée constituante , que l'on n'accusera pas d'avoir méconnu te principe de la séparation des pouvoirs , dont elle a porté les conséquences jusqu'au scrupule, l'avait établi} la constitution de l'an 3 l'avait consacré derechef; et ? malgré la tendance du gouvernement impérial à con* centrer en lui-même tous les pouvoirs, son chef renonçant à la prérogative que lui attribuait la loi inconstitutionnelle du 16 septembre 1807 plaça lui-même dans l'article 58 de son acte additionnel une disposition portant que les interprétations des lois, demafir
déespar la cour de cassation, seraient données dans la forme dune loi.
Enfin nous avons rappelé que les deux chambres s'étaient accordées, en 1814, pour solliciter le roi de Proposer une loi qui renouvelât la disposition de celle lu i cr décembre 1790.
A toutes les époques, et indépendamment dessysèmes politiques successivement adoptés, on a donc, >our nous servir des ex pressions de M. Eyraud (1), considéré ce dispositif comme bon, sain, louable et et une observation nécessaire; et l'on a lieu d'espérer qu'il ^mplacera bientôt la loi de 1807 plus inconstitutionnelle aujourd'hui qu'elle ne l'était à l'époque de sa publication, lorsque le conseil d'état, qui défait a l'int<rprétation , était du moins constitutionnellement institué et composé de fonctionnaires à vie (a). .
(1) De l'Administration de la justice, etc.» tome 1. page 272. . (ft) L'importante dissertation de M. Carré n'a pas perdu de sa gravite , bien *jue la question qu'il y examine ait été tranchée par le législateur dans un sen» <opposé à son opinion ; elle s'adresse encore aux publicistes chargés de préparer l'opinion aux modifications que nécessitent même nos lois nouvelles lorsqu'elles m répondent pas à leur but, et que leurs défectuosités se font trop vivement ternir.
Sous ce double rapport la loi du 50 juillet 1828, dite en interprétation des lois , est susceptible de critiques sérieuses et fondées.
Cette loi a tout-à-la -fois transgressé les règles en législation et en jurisprudence, en même temps qu'elle a porté le coup le plus funeste à l'autorité d« U cour de cassation.
Jusqu'ici, d'après ce principe élémentaire dont Bacon , la raison écrite , a fait un de ses aphorismes , que la loi interprétative est censée coexistante à la loi interprétée (*), parce qu'elle n'est pas une loi nouvelle, mais seulement un» déclaration légale du sens de la loi interprétée (**), on n'avait pas pensé que 1a
[*)~Lex declaratoria omnis, licetnon habeat verba de prœterito, ta m en adprceterito, ipsa *vi declar adonis, omnino traditur: non enim tu/n incipit interpretatio quum àtclaratur, sed e/Jicitur tanquam contemporanea ipsi legi. Itaque leges dechtratoriat ne ordinato, nisi in casibus ubi leges cum justitia retrospicere possint (apho~ rismu* 5i). — Voir aussi Domat, Lois civiles, livre préliminaire, titre i* r , section i r *,
(**) L'interprétation suppose toujours que le texte à interpréter exprime un sens; ^U n'en exprimait aucun, l'interprétation serait sans objet (Eckard, Hermenent. **ris, S 9)-
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Article 554-
« Les arrêts de la cour de cassation doivent être « transcrits sur les registres des cours et tribunaux ce dont les arrêts ont été cassés, et la notice ainsi que
loi interprétative pût modifier, abroger le principe même de l'ancienne loi, se substituer à sa place, en un mot la remplacer ; c'est cependant ce qu'a voulu ft législateur de 1828 : c'est pour l'avenir seulement qu'il dispose ; ce n'est pas pour rendre le cours à la justice suspendue par le conflit de décisions entre les cours judiciaires sur la même affaire, que la loi est rendue. De l'affaire, en ellemême, et du principe qui doit servir à sa décision, le législateur ne s'en occupe pas; de l'interprétation de la loi existante au moment où le litige est né, il n'entend pas non plus s'en expliquer : c'est une loi nouvelle seulement qu'il entend faire; et cependant , à lire le titre de sa loi , c'est la forme à donner aui. déclarations interprétatives de la loi, qu'il y veut tracer.
Pour qu'on ne pense pas qu'ici je m'abuse sur l'intention du législateur, je rapporterai deux passages des discours prononcés lors de la discussion de la loi; tels qu'ils le sont par M. Duvergier (*), qui en tire la même conséquence que moi :
« La loi nouvelle, disait M. le garde-des -sceaux , qu'il (le législateur) portera à l'occasion d'une interprétation demandée peut donc être essentiellement distincte de la loi ancienne; elle pourra même lui être contraire. »
« Comment le législateur (disait M. le comte Mole, rapporteur de la commis" sion à la chambre des pairs) remédiera-t-il au mal général et à une sorie d'anarchie qui résultent de l'obscurité de la loi ? sera-ce par une formule déclarative, par cette interprétation que les publicistes appellent autenthique ou de déclaration ? Messieurs, je le me encore : il y remédiera par une loi nouvelle' Quand donc , me dira-t-on , y aura-t-il lieu à interprétation ? Jamais ! »
Quelle conséquence tirer de ces discours , si ce n'est qu'il n'y aura plus de loi interprétative,; si ce n'est que les principes consacrés par la législation dt tous les temps, en matière de loi interprétative, ne doivent pas être suivis pour les lois rendues d'après la loi de 1828 , et que celles-ci ne disposeront que pour l'avenir?
Ainsi, comme le fait observer encore M. Duvergier, voici quel sera le résultat de ce nouveau système: « Deux fois la cour de cassation a cassé ; la troisième cour royale jdge comme les deux précédentes , mais la loi interprétative vient confirmer les décisions de la cour de cassation : en cet étal de choses, il s'élève onautre procès identique avec le premier et résultant de faits antérieurs ; dent cours royales jugent comme ont jugé les deux autres dans le premier procès î qui les en empêcherait? La loi nouvelle : elle est innovative ; et si les arrêts 1* visaient et déclaraient formellement qu'ils l'appliquent, on ne pourrait en de* 'mander la cassation pour contravention à l'article 2 du Code civil. La cour de cassation, suivant toujours l'opinion qu'elle avait conçue sous l'empire de l'an* cienne loi , casse les deux arrêts et renvoie à une troisième cour ; quelle que soit la décision de celle-ci , il y a lieu à interprétation : or cette interprétation * déjà été donnée , le référé ne pourra donc pas avoir lieu (**).»
Voilà pour les principes législatifs.
Maintenant voyons pour la jurisprudence; et, ici , je serai d'autant pto*
(*) Collection des lois, 1828.
{**) Ibidem, loco citato.
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le dispositif en sont insérés chaque mois dans un c bulletin.
« Cette notice , rédigée par le rapporteur dans la : quinzaine de l'arrêt et visée par le premier prési-
ourt , que M. Carré a déjà fait ressortir les inconvéniens du système adopté , lors qu'il combattait contre son adoption: je me contenterai donc de proclamer e résultat , que l'institution de la cour de cassation est sapée par sa base ; car, réée pour ramener toutes les interprétations de la loi à une seule, la plus raonnelle, ses décisions restent sans force aucune, puisqu'on définitive , dans baque affaire où il y aura lutte engagée entre la cour suprême et les cours in- Srieures, celles-ci peuvent l'emporter toujours dans la décision de l'affaire, et uelquefois même pour le système qui sera embrassé par la nouveUe loi.
Mais, au moins, l'expérience est-elle en faveur de celte loi si violemment ttaquée , si fortement atteinte d'inconséquence ?
IL faut encore le dire , non. .,
Son article 3 , qui veut que, dans la session législative qui suit le référé , une oi interprétative soit proposée aux chambres , est loin d'être exécuté avec idélité.
Puis les chambres sont loin de prononcer, sur les propositions qui leur sont ai tes, avec ponctualité ; et si elles les rejettent ou qu'elles meurent de Vétusté [ans leurs cartons, le gouvernement ne se hâte guère d'en reproduire une nourelle: témoin celle sur les duels (*), que je cite parce qu'un événement récent i ramené l'attention publique sur cette partie de la législation.
D'une autre part, qu'est devenu le prisme de la jurisprudence de la cour suprême? j'en appelle à tous ceux qui s'occupent aujourd'hui de l'étude des ois, et surtout aux praticiens : il se peut que d'autres motifs concourent (**) ; nais celui-ci suffirait , de reste , pour le briser à tout jamais.
Comment donc/ avec le désir de répondre à une réclamation de l'opinion rablique, la législature a-t elle été conduite à faire un pareil œuvre?
C'est qu'il n'y a pas de loi interprétative possible avec notre forme de gourernement ; et que, comme l'ont reconnu M. le garde-des-sceaux et M. le comte tfolé, il ne peut y avoir que des lois nouvelles.
Pourquoi?
Par suite de la division des pouvoirs qui composent la législature en France.
Le principe Ejus est interpretari legem , cujus est condere , qu'on a voulu à oute force introduire sous notre gouvernement représentatif, ne lui est pas ipplicable ; et la meilleure preuve c'est que, sous prétexte de le faire revivre , on a tué l'interprétation elle-même.
Ce principe ne peut recevoir son exécution que dans un gouvernement où il f a unité dans le pouvoir législatif : il était bon et juste pour le temps où il fut Mroclamé (***) ; mais sous un gouvernement mixte, il reçoit forcément exception par la nature de ce gouvernement.
{*) Présentée dans la session de 1828-1829 (séance de la chambre des pairs du 14 «Trier 1829).
Î**) Voir ci-dessus la note a de la page x85. ***) Ce principe était fondé sur ce que personne mieux que celui qui avait fait la loi ne pouvait savoir ce qu'il avait voulu dire : Quilibet est optimus suorum <verborum inter- 9res, et sic etiam legislatnr. Or, aujourd'hui , en France où l'esprit du corps législatif «oit naturellement celui si impressionnable des collèges électoraux ; celte hase' manquant , la conséquence est naturellement détruite.
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« dent, doit être par lui remise au procureur géné- « rai.» — {Loi du 27 ventôse an 8, art. 85.)
CCLXXVI. La publication prescrite par l'article ci
C'est ce que reconnaissent des autorités des plus rccommandables , MM. Henrion de Pansey (*), Sirey (**), Favard de Langlade (*'*).
voir
C'est qu'en effet il est hors de la nature des chambres législatives de pou-
if rendre une simple loi interprétative, dès l'instant où il est permis desapposer que la question qui a divisé plusieurs cours royales appelées journellement à faire l'application des lois; et la cour de cassation , qui renferme dafli son sein tant d'hommes éminens , peut aussi diviser les diverses branches dn pouvoir législatif.
Il est vrai qu'un homme d'un grand mérite a cru trouver réponse à cette., objection en disant qu'on doit supposer que les deux chambres sentiront lé bewn de s'accorder, parce qu'il s'agira d'une loi nécessaire et forcée (***").
C'est-à-dire qu'en cas de dissentiment entre les branches du pouvoir législatif il faudra que l'une d'elles abandonne son opinion pour embrasser celle qui lui semblera fausse ; mais, s'il en était ainsi, la Charte serait violée, puisque l'autorité législative prendrait pour base de sa décision une marche , une règle qui attaquerait je gouvernement représentatif dans son essence : la Charte a voulu que les deux chambres fussent libres dans leurs voles , et pussent se sertir avec le pouvoir royal de contrôle mutuel , et, au cas particulier, ces principes coû* servalcurs seraient froissés. (
Répondant à la première objection , à celle tirée de la division du pouvoir législatif, le même auteur s'en débarrasse en disant que quand les Inconvénient tiennent à la constitution, on est dispensé d'y répondre.
C'est une raison comme une autre, mais cette raison est-elle soutenabteffl est c<
lorsqi
soudre selon" qu'il convient ou non à l'ordre de choses auquel on veut rappliquer.
Aussi qu'a fait la législature, lorsqu'on lui a remis le pouvoir d'interprétor la loi? Elle a fait comme Alexandre; ne pouvant délier le nœud, elle l'a traochk ne pouvant fane des lois interprétatives, elle fait des lois nouvelles.
La conséquence était forcée.
L'interprélation authentique et par voie d'autorité se confond ainsi avec le pouvoir législatif lui-même ; et il ne reste plus que les interprétations de doctrine, d'usage et de jurisprudence.
Sous ce dernier rapport, pour arrêter l'anarchie dans laquelle jette la foi actuelle, au moins faudrait-il ordonner que, pour le point de droit, l'arrêt dû la cour de cassation rendu toutes les chambres réunies fût exécutoire potf la troisième cour royale, et que celle ci ne pût qu'en faire l'application auftfc
Ce tempérament proposé par M. Godard de Saponay (*****), qw est M* 1
(*) De V Autorité judiciaire, chapitre des troisièmes çastatiçns (3* édition). (**) Yohme a4, a e partie, page 18; et volume 9?» a* parti*, pag»3$fe (***) Répertoire général de jurisprudence» vcrfrQ&*>.
(****) M. Bft Co*M*nin, Questions de droit adxHnistmtif (édition à* tf**r~~ Cette opinion ne se trouve pas reproduite dan« la trowièn» édition. Pourquoi? (*****) Manuel de la cour de cassation, pages 89 et 90.
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dessus a sa source dans l'article a a de la loi du i fr décembre 1790, qui ordonnait que tout jugement du tribunal de cassation serait imprimé.
Pour l'exécution de cette disposition, on a substitué 5Tî l'an 5 le Bulletin aux placards; sa publication a surtout pour objet d'atteindre le but de l'institution Je la cour suprême, en faisant connaître les décisions par lesquelles elle annule ou casse celles des tribunaux et des cours du royaume. La confection, la publication et la distribution sont soumises à une surveillance particulière; et, à cet effet, un directeur spécial correspond avec M. le procureur général à la cour de cassation, et prend le visa de ce magistrat avant l'impression.
L'insertion des arrêts de rejet et de règlement de juges qui présentent de l'intérêt, et qui sont de nature à répandre la lumière sur les questions de droit et de forme, a lieu dans le Bulletin, lorsque le procureur général agrée la proposition qui lui en est faite par le directeur (1).
Article 555.
« La- cour de cassation envoie chaque année au- « près du roi une députation pour indiquer à sa ma- «jesté les points sur lesquels l'expérience aurait « fait connaître à la cour les vices ou l'insuffisance de «la législation.» — {Même loi, art. 86.)
* *" CCLXXVII. On a vu que le pouvoir régulateur de h cour de cassation s'exerce particulièrement sur des
_ é des graves inconvéniees de la loi de 1828 , sauverait do moins (qu'on oie passé la métaphore) l'honneur du pavillon.
' (i) Voyez décision du chancelier de France (chargé du portefeuille du mi - %ittère de la justice) do 5 décembre 1816 ; et le Nçuveau Répertoire, aux mou bulletin des arrêts de la cour de cassation.
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affaires dont la décision présente une violation , une fausse application et même une interprétation vicieuse de la loi.
Ces contraventions, ces erreurs qui vicient les jugeraens, prennent souvent leur source dans les défectuosités ou l'insuffisance de la législation : chaque jour la cour de cassation est à portée de les découvrir ou de les, reconnaître ; chacun de ses membres reportant ses remarques particulières au corps entier, il peut résulter de ce concours un ouvrage commun qui, en les signalant, indiquerait en même temps le remède, et qui, soumis au pouvoir auquel appartient X initiative des lois, préparerait et amènerait les améliorations nécessaires.
C'est dans la vue d'éclairer le législateur par l'expérience de la cour, que l'article 257 de la constitution de l'an 3 lui avait imposé l'obligation d'envoyer à chacune des sections du corps législatif une députation qui lui présenterait l'état des jugemens rendus, avec la notice en marge et le texte de loi qui aurait déterminé le jugement.
À cette époque le gouvernement n'avait point la proposition de la loi, il ne pouvait qu'en faire sentirlé besoin par des messages; et c'est pour cela que l'état prescrit par la constitution devait être remis aux conseils des cinq-cents et des anciens, qui composaient le corps législatif.
La proposition des lois fut attribuée au, gouvernement par la constitution de l'an 8, comme elle appartient aujourd'hui au roi suivant l'article 16 de la charte constitutionnelle. Ce fut donc auprès du gouvernement que la loi du 27 ventôse an 8 voulut que la députation de la cour de cassation se rendît: c'est donc
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siu roi quelle doit aujourd'hui pré$çpter ses ofeter-
vation$»
Nous disions ses observations parce que la loi de l'an
B ne s'est pas bornée , comme celle de l'an 3 7 k la remise d'un simple état ; elle veut que la cour indique les yices et l'insuffisance de la législation : c'est ce travail commun, fruit de l'expérience et des lumières de chacun de ses membres, qui doit être soumis à la haute sagesse du monarque.
On eo trouve la preuve dans l'arrêté du 5 ventôse an 10, qui 2* réglé le mode d'exécution de la disposition qui forme notre article çi-dessus : il y est dit que la députation sera de douze membres; qu'elle doit être reçue en conseil d'état, les ministres présens, et qu'elle doit exposer spécialement les moyens
i° De prévenir les crimes, d'atteindre les coupables, de proportionner les peines et d'en rendre l'exemple le plus utile;
a° De perfectionner les dijférens Codes;
3° De réformer les abus qui se seraient glissés dans l'exercice de la justice; et d'établir dans les tribunaux la meilleure discipline, tant à l'égard des juges qu'à l'égard des officiers ministériels.
Il serait superflu de chercher à démontrer les heureux résultats que doit produire, dans l'intérêt commun de la société, cette honorable mission, qui fait pour ainsi dire des premiers magistrats du royaume les premiers conseillers du monarque d^i^s la préparation des lois (i).
janvier 1826 se borne à prescrire i l'envoi au garde- a
sceaux de la notice ou état des arrêts rendus : mais, à notre avis, on conWt-
VIII
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Mais cette mission est-elle exactement remplie...,., et n'est-il pas à désirer que ces importans rapports de la cour suprême reçoivent une publicité qui permelte aux magistrats inférieurs et aux jurisconsultes de concourir à leur tour, par leurs observations, à l'amélioration de nos lois? la nation en retirerait tous les avantages des remontrances des anciennes cours souveraines , sans que le gouvernement eût à en redouter les inconvéniens.
Les dispositions législatives ou réglementaires dont se compose notre droit doivent un jour être revisées et coordonnées : combien de précieux matériaux seront recueillis, si la cour suprême est constamment appelée à remplir l'obligation que lui prescrit la loi du 27 ventôse (a) !
Article 556.
•« Lorsque, dans l'examen d'une* demande en cafr « sation , soit la section civile , soit la section crimi- « nelle, trouvera des actes emportant forfaiture ou « des délits commis par des juges, relatifs à leurs fonc- « tions , elle sera tenue de dénoncer ces juges au roice nistre de la justice, pour être ultérieurement procédé
« conformément aux articles 485 et suivans du Code « d'instruction criminelle.»— {Loi du 27 ventôse art 8, art. 82 combiné avec les articles 485 et 486 du Code d'instruction criminelle.)
CCLXXVlII. L'article 82 de la loi du 27 ventôse an 8
trait une erreur des plus graves en concluant de cette disposition l'abrogation de celle de la loi du 27 ventôse, qui prescrit les députerions. D'un côté,l* deux mesures ne sont point inconciliables; de l'autre, il n'est jamais à présumer que le roi ait entendu abolir , par une ordonnance, une mesure utite* expressément ordonnée par~un texte positif.
(a) Qu'est devenu cet usage , cependant prescrit par la loi ?
disposait, pour le cas prévu par l'article ci-dessus, que la dénonciation serait faite à la section des requêtes, laquelle remplirait , à l'égard des. juges inculpés , les fonctions de jury d'accusation , et son président celles d'officier de police judiciaire et de directeur du jury. Mais le jury d'accusation a été supprimé ; les directeurs du jury remplacés par des magistrats de sûreté, qui eux-mêmes le sont aujourd'hui par les juges d'instruction. La section des requêtes n'aurait donc plus de compétence , aux termes de la loi du 27 ventôse : on pourrait dire seulement que son président conserve l'exercice des fonctions d'officier de police judiciaire; mais nous croyons que les articles 479? 485 et 486 du Code d'instruction criminelle s'y opposent, parce qu'il nous semble en résulter que le délit ou le crime doit être dénoncé au ministre de la justice qui ordonne d'en faire la poursuite ainsi qu'il est prescrit par les articles 479? 483, 484» 485, 486 et suivans du Code d'instruction (1 ) (a\
(1) Voyez nos articles 63, 64 et 65, tome 2, pages 75, 79 et 81.
(a) 11 y a erreur ici.
Les articles 485 et 486 doivent être combinés avec les articles 491, 492 et 493 ; et il en résulte que , lorsque la dénonciation est incidente à une affaire pendante devant la cour de cassation , elle peut être portée directement à cette cour devant la chambre saisie de l'affaire.
Ou cette chambre admet la dénonciation ou elle la rejette.
Si elle l'admet , cette dénonciation est renvoyée, pour prononcer sur la mise en accusation , de la chambre criminelle ou de celle des requêtes à la chambre civile , et de la chambre civile à la chambre des requêtes.
Les commentateurs expliquent pourquoi la chambre criminelle ne peut pas prononcer sur la mise en accusation ; c'est , disent-ils, pour que cette chambre poisse prononcer comme cour de cassation sur l'arrêt de la cour d'assises.
Le même mode de procéder doit naturellement être suivi lorsque c'est la cour elle-même qui fait la- dénonciation.
. L'objection qui a arrêté M. Carré tombe devant le texte de l'article 495 rapproché de la substitution faite par le Code d'instruction criminelle, des chambres du conseil et d'accusation aux jurys d'accusation, puisqu'il est évident que cet article 495 modifie l'article 82 de la loi du 27 ventôse an 8.
Or, aux termes des articles 491 ei 492 de ce Code, c'est la chambre des requêtes qui remplit, dans les cas prévus par les articles 485 et 486, l'office
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SÇCTIOtf II,
Des attributions particulières à chaque section civile, et dç celles qu'exercent
les trois sections réunies.
t# coijir dç cassation estj divisée ep trpj^ chambres, ainsi que nous l'avons dit (art;. 5a4) : de 113. connaissent des matières ci viles ; la troisième , des matières criminelles: nous n'avons point à ; bous ocçiijpgj.de cette dernière.
La loi du 27 ventôse an. 8, est; la prçmièrç qui ^it ainsi divisé la cour de cassation : la loi de son, institution , celle du i er décembre ^790, n'avait point, attribué à une section particulière une compétence exclusive pour statuer sur l'admission des poiiirvoisen matière civile; elle se bornait à : d&clarer qu'avant que la demande en cassation ou en prise à partie fut portée en jugement il serait préalablement examiné et décidé si là requête devait être admise et la penpi£ sion accordée (art. 6).
A cet effet, tous les six mois, le tribunal de cassation avait à nommer vingt de ses membres pour former un bureau qui, sous lç titre de bureau 4ef re: quêtes, avait pour fonctions d'examiner et de juger si les requêtes en cassation ou en prise à partie devaient être admises ou rejetées. Ce bureau ne pouvait juger qu'au nombre de douze membres au moins (art. 6).
Si, dans ce bureau , les trois quarts des voix se réunissaient; pour rejeter une requête en cassation ou en prise à partie, elle était; définitivement rejetée; si If
de chambre du conseil, et la chambre civile fait celui de chambre d'accusau'oa* dans les cas où la dénonciation n'est pas incidehtè à une affaire pendante à* cour de cassation.
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ïrois quarts se réunissaient pour admettre la requête , elle était définitivement admise; l'affaire iriise éà jugètaettV, et le demandeur autorisé a assigner (m. 7).
Ltorsqùe lé ttbmbré de voix ne se réunissait pas pôût rejeter ou admettre , la question était portée à tout le tribunal assemblé (1), et la simple n^ajorité ftfe&ît décision (toi. 8).
Lfes côtistitaitioite postériëurei à la loi de 1790, celle dé l'art 8 elle-mênie, né changèrent rien à ictette orgariiââtion et à fcë& attributions; seulement une loi du 9 girttiibAl an û brdonha qu'à l'avenir tôtlsleà jùgemens par lesquels le tribunal de cassation réjetterait dès re- ' qûïtéi ett cà&ation seraient Moitiés-.
Nous rapportons ces textes de la loi du i er décembre 1 790 parce que dès personnes éclairées forment dés voeilx pour qu'en supprimant la section des reqttètefc où rétablisse ce bureau qui accélérait l'expéditidri des affaires ; et qui > n'étant point bbligé de motiver sa délibératioh , ne pouvait ; soitcju'il admît, soit qu'il rejetât $ produire l'inconvénient d'une opposition de jurisprudence entre lui et les membres appelée à statuer sur une affaire après l'admission de la requête;
Cet inconvénient résulte aujourd'hui i il faut en conreiUr "j de la division de la coUr en- deux, sections dont chacune raôlivè seâ arrêts.
M\ P?. e P, te ^4 *V * e burtau qui j bien que compose de vingt membres, pouvait jiigèr au nombre de douze juges au raoinS. Ainsi, lorsque, sur doàiè jùgéê j ituk dé se rétiissalent pas pour admettre ou réjeter, il j avait lieu à convoquer les vingt membres; ce qui prouve qu'on ne peut entendre par le mot ttîMtdl le èdrps entier àè fa cour. Cè&t la disposition de l'article 40 portant que la section de la cour de cassation seule (c'est-à-dire tous les membres de cette cogr, et sans la réunion des membres du bureau des requêtes.) prononcera sur toutes les demandes en cassation , lorsquo la requête aura, été admise.
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Ceux par lesquels la section des requêtes rejettesont cités près des cours et des tribunaux, avec leurs motifs, et peuvent influer sur leur décision, lesjeter dans des opinions contraires à celles de la sec^ tion civile qui cependant a seule le droit de former jurisprudence, puisqu'elle est la seule qui prononc cohtradictoirement.
Il n'est pas sans exemple, en effet, qu'il ait exist deux jurisprudences dans la cour, celle de la sectio des requêtes et celle de la section civile. Les tribu naux se rangèrent alors sous l'une ou l'autre bannière et l'on est fondé à dire qu'en pareille circonstance l but de l'institution de la cour suprême., qui est d rendre uniforme l'application de la loi, se trouv manqué.
Pour parer à ces inconvéniens on proposa, dan un projet de loi du 18 septembre 1814 qui fut rejet comme portant atteinte , tkns son ensemble , à Fin dépendance de la cour, de déclarer que les arrêts d rejet prononcés par la section des requêtes, qu ce projet conservait, ne seraient plus motivés à 1* venir.
Cette proposition rencontra un grand nombre d'ad versaires (i). On soutint qu'en général l'obligation d> motiver le jugement était la garantie d'une bonne cision, parce que là difficulté de rendre compte d'ur rejet mal fondé peut empêcher l'arbitraire, et fai apercevoir le vice d'un avis donné trop précipi ment ; que cette obligation est un frein puissant, retient le juge par la nécessité de coordonner son op nion avec la loi ; que , s'il peut arriver , de cette obi
(1) Voyez Moniteur du mois de décembre i822.
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Çfction imposée à la section des requêtes, qu'il y ait diversité de jurisprudence entre elle et la section ci-> ^le, cette opposition n'aura lieu que momentanément € * pour des questions nouvelles; que l'arbitraire dans tes rejets serait pire que les inconvéniens d'une osciU **tion passagère, etc., etc.
Nous convenons que tout jugement doit êlre rao* *i\é, mais en même temps nous ne pouvons nous dis* simuler le danger d'une diversité de jurisprudence ^utre deux sections d'un même corps institué pour ra* *)ftener à l'uniformité celle des autorités judiciairesqui lui sont subordonnées.
Dans un état de choses tel que cet inconvénient était inséparable de la nécessité de motiver , mieux: Valait supprimer la section des requêtes dont les attributions ont semblé , d'ailleurs , nous ne dirons pas seulement inutiles, mais extrêmement préjudiciables à la prompte expédition des affaires , puisque, d'ordinaire, l'on attend souvent un an au moins pour l'ad*» mission des requêtes; et nuisibles aux. intérêts de la partie qui a obtenu le jugement attaqué, puisque, le pourvoi n'étant pas suspensif, elle peut être expropriée «t ruinée avant même d'avoir obtenu seulement hu communication.
« Chose incroyable, dit M. Isambert (i), un arrêt « d'admission , qui est au moins une présomption que « l'arrêt attaqué a violé la loi , n'en suspend pas l'exé- « cution, et il faut encore une année pour obtenir la te cassation!
« Pendant ce temps, çrok-on que la partie qui à « obtenu l'arrêt vicieux néglige de l'exécuter et de se
(1) Sur le projet de loi du 18 novembre 1814, au Recueil complet de^ ordonnances du royaume, 1814 ( appendice ), page 645 ( fila note).
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« soustraire d'avance aux chances de la cassatiw, eq « dissipant ou détournant les capitaux? Mil! e,d eux mille « arrêts peut-être échappent par année à la cassation: « oh préfère les exécuter , plutôt que d'exercer un re» « cours inutile.
« Il n'y a qu'un remède à cet abus, qui tend à primer « l'immense majorité des citoyens du bénéfice du*e- « éours en cassation ; c'est de supprimer la section « des requêtes et de la transformer en chambre civile, <c en réduisant là communication à ce qu'elle doit être « et k te qu'elle est dans les régleraens de juges : u«e « simple formalité.
« Ou , si l'on veut conserver l'organisation actuelle , « il faut créer deux sections des requêtes , leur impp* « eer la ioi de juger dans le mois, comme à la section « criminelle, et déclarer l'arrêt d'admission suspensif.»
On a cru apporter un remède à cette lenteur que les chambres civiles sont contraintes, par leur organisation, de mettre dans l'administration de la justice, en prescrivant aux rapporteurs de préparer leurs rapports et de les déposer au greffe dans les deux mm de la remisé des pièces , pour ensuite être sur-le-champ communiqués au procureur général qui doit en faire immédiatement la distribution aux avocats généraux, auxquels il est enjoint de préparer leurs conclusions dans le plus bref délai.
Ce sont les dispositions des articles i4, aa et a3 d* l'ordonnance du i5 janvier 1826.
« Mais ces dispositions paraissent insuffisantes, remarque l'auteur d'une excellente notice insérée dans la Gazette de6 Tribunaux (t) ; elles ne sont que çoiumi-
(I) N« 76, jeudi «6 janvier 1826.
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itoires : il faudrait que les affaires ui'géntes fu&eftt feidéefe d&ttè le rtlois au pliis tard , comme à là section àminelle , et que les atitres fussent jugée* au pitre tfd dans les ttofe tamis; ou, si Ton déstefcpèrë d'obfeir fcfe résultât, il faudrait supprimée la séétiôU dés equétfes (i)*.*
Pour tfetfiédier au* ittctttivéfciens grâ^ea de làten- *Ur avec laquelle le* affaires se jugent j et des conflits fe jurisprudence * l'auteur propose de trahsfbrmer la «tien des requêtes eu feèeondë chârtibne civile de fesàttou , eu sorte que les affaires fti&efit sur - le-
Uffip instruites et jugées cofttoe dafcfc les cours ►y aléa, totnràdictoirement deraut la chambre k la* Mite elles appartiennent , et , pour éviter k diver* té de jurisprudence, il propose, d'assigner à chaie chattibre , ainsi qu'on la fait pour la cour des Mliptes (i)* la connaissance d'affaires d'un genre fièrent i selou lui , toutes les affaires d'enregistréeut , de contributions indirectes , de douanes ou de "océdures , pourraient être dévolues à la première l&fflbre civile 9 et toutes les autres affaires pourraient ire envoyées devant la deuxième.
«Par ce mode, dit -il, qui paraît simple, chaque iftmbre connaissant toujours des mêmes matières,
{i) c II est de fait, ajoute l'auteur partageant les idées de M. Isambert, que jurisprudence de la chambre des requêtes diffère essentiellement de celle de chambre civile, et que souvent tel pourvoi contre un arrêt qui serait cassé r ta section civile est rejeté par la section des requêtes. Une jurisprudence fleaée s'introduit dans* l'interprétation des lois; et souvent la cour suprême, tos ses décisions , «si mise en contradiction avec elle-même. « Ce reproche ne provient que du vice qui existe dans l'intlitutioft -de la •r de cassation ; car on doit lut rendre cette justice , que les affaires y sont •BÙBées scrupuleusement , surtout par la section civile devant laquelle las Jtt parties sont entendues contradictoireolent : ce qui est toujours nécefcirepour l'instruction complète d'une affaire. » (t) Voyez ci -dessus, page ll7.
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on éviterait d'abord la diversité de jurisprudence; on gagnerait ensuite, dans l'intérêt des justiciables (qui est le seul à envisager) , la plus grande promptitude dans le cours de la justice, et l'on parviendrait à donner aux chambres civiles cette impulsion prompte et si désirable qui existe dans la section criminelle.»
Nous n'ajouterons qu'un mot à ce projet d'amélioration, que nous adoptons entièrement : c'est qu'il y aurait lieu , s'il était mis à exécution , à le coordonner avec la procédure. Ainsi le pourvoi nous semblerait devoir être formé par requête, contenant les moyens signifiés , mais avec indication de la chambre compétente; sauf à elle à renvoyer devant une autre, si une exception d'incompétence était proposée. Comme le pourvoi, suivant le principe de l'institution delà cour suprême, est ouvert moins dans l'intérêt delà partie que dans l'intérêt dé la loi , il pourrait continuer de n'être pas suspensif de l'exécution ; mais aussi, par la raison que le résultat pourrait être de rendre non-avenu, par la cassation , le jugement exécuté, et que la justice veut que le préjudice qu'en souffrirait la partie soit réparable en définitive, nous croirions que l'exécution ne devrait être que provisoire et sous caution, ou du moins qu'il faudrait qu'on indiquât» comme on l'a fait dans l'article i35 du Code de procédure, les circonstances dans lesquelles on pourrait être dispensé de fournir cette garantie (a).
(a) Les améliorations véritables proposées ici sont encore plus fortement développées par un auteur dont l'opinion doit être d'un grand poids, p*H* que plus qu'un autre il a pu apprécier la gravité des inconvéniens que pw* sente l'organisation actuelle de la cour de cassation ; M. Godard de Sapooty» dans son Manuel si souvent cité , fait ressortir ces inconvéniens dans uo ch* # pitre préliminaire, et les modifications qu'il propose pour y remédier concorda parfaitement avec celles qu'indique déjà notre auteur. '*
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Article 557.
« La première section, dite des requêtes, prononce
« i* Sur Y admission ou -le rejet des demandes en
cassation et en prise à partie mentionnées aux deux
premières dispositions de l'article 544 (Oî
« a° Sur toutes les autres demandes mentionnées
dans le même article.
« La section dite civile prononce définitivement sur les autres demandes mentionnées au même article 544 9 et admises parla section des requêtes, et sur celles qui lui sont déférées d'office , en matière civile, par le procureur général, et qui tendent à faire annuler des jugemens en dernier ressort, ou arrêts, pour cause de violation des formes, d'excès de pouvoir ou de contravention aux lois. » — {Loi du f ventôse an 8, art. 60 et 88.)
« (Q) La section des requêtes statue, en outre, définitivement sur les demandes soit en règlement de juges, soit en renvoi d'un tribunal à un autre.» — Même loi, art. 60.)
(Voir, pour le deuxième numéro de cet article , le ammenîaire sui; l'article suivant.)
Article 558.
«La section des requêtes prononce définitivement sur les requêtes qui lui sont présentées par le procureur général pour faire annuler soit les arrêts des cours royales, soit les jugemens en dernier ressort des tribunaux de première instance; enfin, soit les actes judiciaires quelconques qui , en matière civile , contiendraient un excès de pouvoir ou seraient contraires aux lois ou aux formes de procéder, et contre
(i) Voyez ci-dessus, page 196.
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« lesquels cependant aucune deâ parties n'aurait ré- « clamé dans le délai fixé. » — {Même loi, art. 80 et 88. )
(ft) Là manière dont cet article est formulé pourrait engendrer quelque contusion sur lès attributions respectives de là chambré des requêtes et de la chambre civile, pour les actes et jûgemehs reniermant des excès de. pouvoir ou des yiolations de la loi.
Cette confusion vient de ce que l'auteur cite toutà-là-fois tes articles 80 et 80 Ue la loi qu an Ventôse an 8 , à 1 appui des ,pouvoirs,qu il donné à la cbàmtre v des requêtes dans son article , lorsque lés pouvoirs spéciaux de cette chambre hè procèdent que dé 1 article 80 et non de l'article 8Ô.
Il résulte, au contraire, de ces deux dispositions combinées qu'en vertu de l'article 80 cest" à la thâmbfé dès requêtes; sdlr la dénônciàtîôh du £ardcdës-ècëàui et là véqdiihtdii du procureur général, qu'il appàHtetit d*Àtf«îtjLÉÉ et nôii de cÀSsÈk les kefe par lesquels les juges auraient excédé leurs pdilVôife (que Cëfc actes Constituent où hé constituent pas des jugemens ou arrêts) , et de dèttôhcéfr cèà jligiéfe, àti besoin , à la chambré ôiVile poui 1 faire, à leur égard, les fonctions de jury d'accusation (r)i
Il n'est même pas besoin que ces actes, s'ils sont des arrêts ou jugemens, soient rendus en dernier ressort ou aient acquis l'autorité de la chose jugée : il* sont dénoncés par le gouvernement, comme blessant l'ordre public; ils doivent être annulés parce qu'ils
(1) Voyez ci-dessus, note sur l'article 556, page 227 .
ÇH. II. — DE LA COMPETENCE. ^y
>$t nuls par çux-mêmçs , coramç rendus par un pou- >irinçompétçnt, e f t, çe,saiis porter atteinte aux droits ft partie
Dans le cas de l'article 80 , la chambre de$ requêtes sj pçut être saisie que. sur la dénonciation du garde e$ sceaux (voir l'article suivant) ; la décision du 4 fériçr, i834 priçe par la cour dçca^satioç en ipaAîèjfôdç isidçnçe d'huissier , et rapportée ci-dessus sous Tarde 456, nous en offre un exemple.
Dans l'espèce de l'article 88 il s'agit des pourvoir )rmé§ dans l'intérêt public, par le procureur général, ontrç les arrêts oxxjugemensen dernier ressort contre $quels les parties ne se sont pas pourvues dans les ébps utiles.
La cassation de ces jugemens et arrêts appartient à l chambre civile , en suivant toutefois le mode d'a,dîission ou de rejet de pourvois indiqué pour ceux des arties., c'est-à-dire que la chambre civile nç juge u'après l'admission prononcée par la chambre des equetes
On revient alors aux formes de procéder dp droit otnmun.
Dans le cas de l'article 88 le procureur général >eut (à la différence du cas de l'article 60) se pourvoir >roprio motu, que son pourvoi soit b^sé sur 1 excès te pouvoirs ou siir la violation de la loi ou des formes ainsi qu'il est dit à l'article suivant).
Article. 55g.
«Après ce délai expiré, le procureur général doit donner à la cour connaissance des jugemens et actes mentionnés en l'article précédent; et éi lés Formes ou les lois ont été violées , ils sont cassés sans que les
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« parties puissent se prévaloir de la cassation pour « éluder les dispositions de ces jugemens ou actes, «lesquels valent transaction pour elles (même loi, « art. 88).
« A l'égard de tous autres actes judiciaires, lepro- « cureur général ne peut en provoquer l'annulation « que d'après les ordres du gouvernement (art. 80)»
CCLXXIX. L'article *5 du titre i er de la loi du I er décembre 1790 était ainsi conçu : « Si le commissaire du roi auprès du tribunal de cassation apprend qu'il ait été rendu un jugement en dernier ressort directement contraire aux lois ou aux formes de procéder, et contre lequel cependant aucune des parties n'a réclamé dans le délai fixé; après ce délai expiré, il en donnera connaissance au tribunal de cassation, et, s'il est prouvé que les formes ou les lois ont été violées , le jugement sera cassé sans que les parties puissent s 9 en prévaloir pour éluder les dispositions de ce jugement 9 lequel vaudra transaction pour elles.*
On voit que, d'après cette disposition, le commissaire du gouvernement (aujourd'hui procureur gêné' rai du rot) ne pouvait déférer à la eour que des jugemens, et non pas d'autres actes de l'autorité judiciaire.
Mais l'article 88 de cette même loi du 27 ventôse dit, comme la loi de 1790, si le commissaire du goU m vernement apprend qui il ait été rendu en dernier reS' sort, etc. : il peut donc d office dénoncer les jugemens et arrêts, pour en faire prononcer la cassation , tandis qu'il doit, à l'égard des actes qui n'ont pas ce caractère , attendre les ordres du gouvernement (1) (a).
(«) M. Fayard de Langiade, dan* son Répertoire ( «a mot çamti<m t *■•*)* («) Voir le commentaire de l'article précédent.
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Article 56o.
« Chaque section ne peut siéger qu'au nombre de onze membres , et tous les jugemens sont rendus à la majorité des suffrages (loi du 27 ventôse an 8, art. 63).
a Si , par l'effet des empêchemens ou des absences , le nombre des conseillers présens se trouve inférieur au nombre porté en l'article précédent, il y est pourvu en appelant, selon l'ordre de l'ancienneté, les conseillers attachés aux chambres qui ne tiennent
ge 412 ) , pense que, soit qu'il s'agisse de jugemens ou d'arrêts , ou de simss actes judiciaires, la cour de cassation ne peut exercer le pouvoir extraorlaire que lui confèrent les articles précités de la loi du 27 ventôse, « directement et par sa propre volonté , pas même sur la provocation isolée du procureur général. »
Le savant auteur se fonde sur l'article 441 du Code d'instruction criminelle ii, en effet, ne permet au procureur général de dénoncera la section crimi- >Ue non seulement des actes judiciaires, mais encore des arrêts ou jugemens mtraires aux lois , que sur Y exhibition d'un ordre formel à lui donné par le inistre de la justice. Nous convenons qu'il y a contradiction entre la lot du 7 ventôse an 8 et l'article 441 du Code d'instruction , et qu'il devrait en être ïs matières civiles comme des matières criminelles; mais comme le Code d'inruction régit des matières spéciales , et qu'on ne doit point appliquer à des laires d'un certain ordre des dispositions relatives à des affaires d'un ordre iffërent, nous n'avons pas cru devoir considérer les dispositions de la loi- du 7 ventôse comme abrogées par l'article 441 du Code d'instruction. H appartient au législateur de faire cesser une telle opposition entre les dispositions qui régissent les matières civiles et les dispositions qui régissent les matières criminelles, en déclarant que le pourvoi du procureur générai ne sera Bcevable en toute matière, tant contre les jugemens- et arrêts que contre les «Ires actes judiciaires, qu'autant que ce magistrat aura reçu du gouvernement ordre de le former (a).
{a) Je ne pense pas qu'il y ait contradiction entre l'article 44* du Code d'instruction rimiitelle et l'article 88 de la loi du 27 ventôse an 8. L'article 441 n'est que la consécra* Oo> pour les matières criminelles, du principe poséen l'article 80 : il ne fait donc pas btfacle à l'application de l'article 88 , puisque ces deux articles ont un objet distinct tiosi que je l'ai démontré ci-dessus, dans mon commentaire sur l'article 558). Il résulte tiraient de l'article 441 que c'est à la chambre criminelle qu'il faut s'adresser, pour, irla dénonciation du garde-des-sceaux, annuler les actes dont il est question en l'ar r cl* 80 de la loi de ventôse au 8. Voilà la seule modification apportée à cette loi par *rtick44i.
Pour s'en convaincre encore mieux il suffit de lire l'article 44* du Code d'instruction Harioelle , qui est à l'article 88 de la loi de ventôse an 8 ce qu'est l'article 44 * a l'ar- *lê 80 de cette loi.
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cr pas audience {ordonnance du \5 janvier i8a6, « art. 4)» M
Article 56 1.
« En cas de partage d'avis, on appelle cinq conseil- « 1ers pour le vider. Ces magistrats sont pris, d'abord « parmi ceux de la section qui n'ont pjas assisté à « la discussion de l'affaire sur laquelle il y a çu te partage , et subsidiairement parmi les membres des « autres chambres, selon F ordre de F ancienneté.» — (Loi du 27 ventôse an 8, art. 64 > ordonnance du 1 5 janvier 1826, art. 5.)
€CLX3££. L'ordonqançe de 1 826 déroge ici à la disposition de l'article 64 de la loi du 27 ventôse an 8, qui voulait que les conseillers appelés subsidiairement fussent désignés par la voiç du sort, Cçttç d^rog?" tion n'entrait pas dans les attributions du gouvenitfment. (a)...
article 56a.
« Outre les attributions respectives déterminas « dan? l'article 557, la cour de cassations collecter « ment, mais lorsqu'elle est présidée par le ipiqistrc « de la justice, le droit de censure et de discipline « sur les cours , et généralement sur tou$ les jugiez « ainsi qu'il est dit en notre article 64 (1.) (£)• *
(a) Voyez cependant l'arrêt de la cour de cassation du 4 mars 1830 rapportj! tome 1 er , pages 436 et 437' (à la noté a), et meô 'obèervâtfons pour en jj/rwHJ le bien fondé:' : =..,-■,•,-. l: ,t,^,- r 1 ^**
(1) Voyez tome 2, page 7.9. — Voyez aussi nos articles 546 et 548 e qui i ajgj* buent au* 'chambres réunies la connaissance ôW dèmânde^èii ci^tiopa^sjtt; gemens et arrêts rendus après une première ■cassàdonl"'' ~ * ' '-*'**" "(£) Voyez; en ce qui concerne la 'pré*sidènce'3e là cour par M. legardfl*4#" sceaux , le commentaire sur l'article 55$, ci-dessus,
CH. II.— DE LA COMPETENCE. lt\\
Article 563.
« La chambre des vacations est chargée de l'expédition des affaires urgentes, lesquelles consistent ans les réquisitoires du ministère public; et des affaires qui requièrent célérité, suivant la loi : mais, à l'égard de ces dernières, la chambre doit prononcer sur l'urgence dés matières. » — ( Ordonnance 1 15 janvier 1826, art. 9 et6j.)
CCLXXXI. Toute réquisition du ministère public institue naturellement une affaire urgente, puisu'elle n'est faite que dans l'intérêt de la loi et de ordre public; ainsi la chambre des vacations doit y lire droit. Mais en déclarant que cette chambre conaîtra des affaires qui requèreraient célérité, suivant Uoi, on n'a pas fait attention que notre législation ie renferme aucune disposition qui ait caractérisé et létaillér les affaires célères. L'article 4<>4 du Code de procédure est le seul qui s'en soit occupé, pour les ►lacer au nombre des matières qu'il appelle sontnoires et pour lesquelles il trace une procédure plus impie que dans celles qu'on appelle, par opposition, Matières ordinaires.
U est à remarquer que cet article lui-même n'entre 'ans aucun détail; il se borne à déclafer qu'on répufcra matières sommaires les demandes provisoires qui prièrent célérité : d'où il suit que, nonobstant le exte de la disposition de l'ordonnance qui forme notre lp Hcle, ce n'est point la loi qu'il faut consulter pour **oir quelles sont les affaires qui requièrent célérité; Ifaut s'en tenir à cette remarque de M. Locré, dans °n Esprit du Code de procédure (1) : que le législa-
(*) Tome 2 , page 77.
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teur «i considéré qu'il était impossible de préciserions les cas célères , et que les juges ne pourraient se méprendre sur ceux auxquels il convient d'attribuer ce caractère.
Ainsi la chambre des vacations peut retenir la connaissance d'une affaire qu'elle juge célère par sa nature , encore bien qu'aucune loi ne l'ait réputée telle.
Le législateur, comme le déclare expressément le tribun Perrin dans son Rapport au corps. législatif sur le titre a4 du Code de procédure, a entendu s'en rapporter à ce sujet à la prudence du juge (i).
Article 564 •
« La rentrée de la cour de cassation se fait chaque « année dans une audience solennelle , à laquelle as- « sistent les trois chambres.
«Le premier président y reçoit lessermens qiiere- « nouvellent les avocats. » — {Ordonnance du i5 jdn* vier 1816, art. 71.)
CCLXXXII. Le roi a voulu donner à la rentrée de la cour suprême la même solennité qu'à celle des cours royales, et, par la disposition de l'article 71 de son ordonnance, sa majesté a prouvé qu'elle voulait donner à cette cour un plus grand lustre, qui rejaillira également sur son barreau et lui donnera les forint parlementaires qui contribueront beaucoup à conserver dans les magistrats qui la composent l'esprit d'indépendance sans lequel il n'y a pas de justice (2).
(1) Voyez notre Traité des lois de la procédure civile ( commentai** ^ l'article 404 du Code de procédure), tome 2, page 404; question i#*' ibidem y page 47; et tome 6 , page 454, art. 364.
(2) Vojez Gazette des Tribunaux , n° 76 ( 26 janvier 1826 ) , page 4.
SECTION III
Des attributions du ministère public.
que la cour de cassation est instituée pour gal'exécution des lois, dans l'intérêt général de été, il s'ensuit qu'en toute affaire le ministère doit être entendu par voie de réquisition; et ns certaines autres, où l'Etat est partie, il agit e d'action ou comme défenseur de ses droits : îs dispositions suivantes.
Article 565.
ministère public est entendu dans toutes les es; il est chargé de défendre celles qui intéres- 'État , d'après les mémoires qui lui sont fourfar les agens de l'administration , régisseurs , isés, » etc. — {Loi du 27 ventôse, art. 8g; et once du i5 janvier 1826, art 44 (0*)
Article 566.
arveille les procureurs généraux près les autres . de justice. » — (Sénatus-consulte organique de
Article 567, procureur général porte la parole aux audien-
sz notre commentaire et nos questions sur l'article 89 , tome 2 , et suivantes.
remarquer que les actes du ministère public non-suivis de jugement 1 susceptibles de cassation ( arrêt du 1 fructidor an 12 : Sirey, tome 5, Denevers, an 13, page 19 du supplément) (a).
ils pourraient être susceptibles d'annulation (voir ci-dessus le commentaire
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te ces des chambres réunies et dans les assemblées gé- « nérales de la cour.
« Il porte aussi la parole aux audiences des cham- «bres, quand il le juge convenable.» — (Ordonnance du \$ janvier 1826, art. 45.)
Article 568.
« Les avocats généraux portent la parole au nom « du procureur général dans les audiences des cham- « bres.
« Ils la portent également aux audiences des cham- « bres réunies, et dans les assemblées 'générales, en « l'absence du procureur général. » — (Même ordonnance, art. 46.J
Article 569.
« Dans les causes importantes, les conclusions de « l'avocat général sont communiquées au procureur « général.
« Si le procureur général n'approuve pas lesconclu- « sions , et que l'avocat général persiste , le procureur « général délègue un autre avocat général , ou porte « lui-même la parole à l'audience. » — (Même ordonnance, art. 49 •)
CCLXXXIII. On peut considérer comme une innovation à ce qui se pratiquait autrefois la disposition de l'article ci-dessus, qui prescrit aux avocats généraux de communiquer leurs conclusions au procureur général dans les causes importantes. Jusqu'alors 1# membres de ce parquet étaient autorisés à conclure d'après leur opinion personnelle , par la raison qu'il* ne sont que les organes de la loi et que, devante cour suprême, il ne s'agit jamais de l'intérêt des parties.
C'est peut-être, dit l'auteur d'une notice insérée dans la Gazette des Tribunaux (i), par une conséquence du changement de principe qu'on: admet messieurs les avocats à prendre la parole après le ministère public, dans les causes où celui-ci est censé partie; ce qui n'avait pas lieu avant la publication de l'ordonnance.
SECTION IV
Des attributions des greffiers et des huissiers.
Article 570.
« Le greffier en chef, ou l'un des commis-greffiers, « tient la plume à toutes les audiences, délivre les « grosses et expéditions des arrêts, et remplit toutes « les fonctions qu'exercent les greffiers des autres tri- « bunaux (ainsi qu'il est dit aux articles u8 et $uia vans (a)). »
« Les huissiers près la cour de cassation ont le droit « exclusif d'instrumenter toutes les affaires de la com- * pétence de cette cour, dans Fétendue seulement de '« sa résidence; ils peuvent instrumenter çoncurrëm- «ment avec les autres huissiers, dans tout le départe- « ment de la Seine. » — (Loi du 27 ventôse an 8, art. 70 • et 96; décret du \l\ juin 181 3, art. a5; ordonnance royale du 1 $ février i%i5 (3).)
(1) N° 72 (samedi 21 janvier 1826 ) , page 3.
J Voyez tome 2 , pages 401 «t suivantes.
Voyez nos articles 149 et suivans; et notamment l'article 171 , tome 5 58 et suivantes: surtout les notes des pages 41 et 42.
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SECTION V
Des attributions des avocats à la cour de cassation*.
Article 572.
«Les avocats à la cour de cassation sont exclusives* « ment chargés de présenter, instruire, discuter «t « plaider devant elle toutes les demandes qui sont die « nature à y être portées.» — {Loi du 27 ventôse an fi> art. 93.)
Article 573.
« En matière civile les parties sont rigoureusement « obligées d'employer leur ministère.» — (Àrgumerz-U même loi et même article?)
Arïicle 574*
« La qualité d'avocat étant inséparable, cbez 1 ^ s « avocats à la cour de cassation, de celle d'offici^^ r « ministériel , ils ne sont point tenus rigoureuseme^* 11 « d'occuper pour les parties qui les requièrent, lor~ s " « qu'ils jugent leurs prétentions mal fondées; vûs^^^ « ils sont responsables envers elles de toute déchéan^^ e « qu'elles auraient encourue par suite de leur négi^^ 1 " « gence à les instruire de leur refus d'occuper ou C^^ « défendre.» — (Arrêt de la cour de cassation c^^ u 6 juin 181 3 (1).)
CCLXXXIV. Nous avons dit (page 193) quelesàvt cats à la cour de cassation exerçaient tout-à-la-fois lti^ s fonctions d'avoué et celles d'avocat; et il est de prirr^"
(1) Merlin, additions au Nouveau Répertoire , verbis avocat à la cour ai ce*'*' sation, tome 14, page 77.
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ïipe, consacré par une jurisprudence de tous les temps, jue ces deux qualités sont inséparables : « Ils ne peu-
* vent rien faire comme officiers ministériels, dit < M. Merlin (i), qu'ils ne le fassent en même temps
* comme avocats, »
11 résulte de ce principe, posé dans l'article 1 er du règlement du i er juin 1597 (ainsi que nous l'exprinàons dans notre article 572), que les avocats à la cour de cassation ont le droit de défendre devant elle 2 ^exclusion de tous autres avocats.
^Néanmoins, on ne doit pas dissimuler que les arti- -l^sgî et 94 de la loi du 27 ventôse an 8 pouvaient >*^ter à un argument contraire à ce droit exclusif «Ont les avocats à la cour de cassation ont pour ainsi *ï*"e une possession immémoriale.
En effet l'article 93 établit des avoués près la cour *« cassation , près chaque tribunal d 'appel , etc.
L'article 94 dispose ensuite, et sans distinguer entre
^«avoués à la cour de cassation et ceux qui seraient
attachés aux autres tribunaux, que les avoués ont ex»
^tusivement le droit de postuler et de prendre des
Conclusions dans le tribunal où ils sont établis; puis
*1 ajoute que les parties pourront néanmoins toujours
$e défendre elles-mêmes 3 verbalement ou par écrit ,
ou faire proposer leur défense par qui elles jugeront
convenable.
Or, disait-on, s'il n'existe aucune loi postérieure qui ait modifié cette disposition, la conséquence nécessaire c'est que tout avocat doit être admis à plaider
* devant la cour de cassation ; et que les fonctions des avocats institués près d'elle, d'abord soos le titre d'a-
(1) Ubi supra , page 76.
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voués, doivent être restreintes comme le sont cell des officiers ministériels qui militent sous le mena titre dans les juridictions subordonnées.
Quoi qu'il en soit, la loi du 27 ventôse a été con stamment entendue et pratiquée dans le sens qu nous lui attribuons dans notre article 57a. Les avoué au tribunal de cassation, auxquels (comme nous l'avon dit page 193) le décret du 1 1 juin 1806 a rendu leu ancien titre d'avocat, ont exclusivement la prérogativ inséparable de postuler et de défendre; mais les pa ties n'en ont pas moins conservé la faculté que leu confèrent et le droit commun et spécialement la loi di 27 ventôse, de présenter elles-mêmes leur défens* avec l'assistance d'un avocat à la cour (1).
C'est pourquoi l'article 21 de l'ordonnance royal^^ du 21 juin i8i4, concernant l'organisation du conseil d'état, porte que les avocats au conseil du roi, qui (comme on Ta vu page 193) sont les mêmes que les avocats à la cour de cassation, seront chargés de Air— structioh et de la défense dans les affaires portées en ces conseils.
Par une seconde conséquence de l'indivisibilité des qualités à' avoué et d? avocat dans la personne des avocats à la cour de cassation : s'il est vrai que leur ministère soit forcé relativement aux parties qui sont obligées de l'employer pour la poursuite de tous les pourvois qu'elles ont formés (2), il est libre (compté l'exprime notre article 262 ci-dessus) en ce sens qu'à
(i) Voyez notre article 12, tome 1 er , page 65.
(2) Nous ne parlons que des pourvois en matière civile : en grand-crimfaÇ les parties sont admises à se faire représenter par qui elles le jugent convenable ; à la charge, par le mandataire , de prendre l'agrément de la cour (Isambbrt ( notes sur l'ordonnance du 10 septembre 1817 ) dans son Recueil des loi» et ordonnances , 1817 , page 231 ±.
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différence des avoués attachés aux juridictions ordonnées à la cour de cassation , ils nç sont pas us d'occuper pour les parties dont ils ne jugent ï les prétentions fondées ; la raison en est qu'il tient indépendance et même au devoir de l'avocat qu'il se charge pas de causes qu'il trouve mauvaises : les fonctions d'avocat étant ici inséparables de les de l'avoué, il serait contradictoire qu'un avocat c conseils pût et dût, comme officier ministériel , charger -de l'instruction et de la poursuite d'affaires 'il ne pourrait plaider sans manquer aux devoirs de icatesse quejui impose la qualité d'avocat.
* Pour soutenir le contraire, dit M. Merlin (i), il Ldrait pouvoir montrer une loi qui autorisât lesavo- :s à la cour de cassation à déclarer, dans les reêtes auxquelles ils apposent leurs signatures , qu'ils les signent que comme officiers ministériels , qu'ils les signent pas en qualité d 'avocats; et assurément n'existe point de loi qui les autorise à faire de pâlies déclarations, qui ne feraient évidemment que créditer la demande de leurs cliens. »
Mais ce savant jurisconsulte fait observer qu'à côté i droit de l'avocat à la cour de cassation , d'abannner la cause, existe pour lui le devoir d'avertir de détermination la partie; et de l'en avertir, autant e cela peut dépendre de lui, assez tôt pour qu'elle isse, en temps utile, faire choix d'un autre avocat : frement les avocats à la cour seraient justement resisables envers les parties du préjudice qu'elles % ouveraient par suite d'une négligence volontaire , d'un refus tardif de leur part.
l ) Additions au Nouveau Répertoire, tome 14, page 76.
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Cette doctrine a été consacrée par l'arrêt cité à l'appui dé notre article 574. La disposition que renferme cet article est donc justifiée, comme celles des deux articles qui le précèdent , encore bien qu'elle ne soit pas fondée sur un texte formel de la loi (a).
Nous nous sommes proposé d'offrir dans son ensemble , après l'avoir reconstruit dans tousses détails, le vaste édifice de l'organisation judiciaire.
Nous avons atteint le terme de notre travail en posant et expliquant la théorie et le positif de cette haute magistrature à laquelle le législateur a confié le dépôt de ses lois et des saines doctrines de la jurisprudence.
£. La tâche que nous avons remplie était difficile; les matériaux étaient abondans, mais ils n'étaient pas à pied ctœuvre.
Aucun plan n'était tracé
Celui que nous avons adopté est-il sagement conçu? Quand on résoudrait cet te question à notre avantage, répond-elle à l'idée première ?
Il est sensible, et nous en avons déjà fait la remar- . que, que la révolution , après avoir bouleversé toutes nos institutions, a peut-être, en essayant de les remplacer par des institutions nouvelles, porté un peu loin l'aversion pour le passé , et laissé de nombreuses lacunes que ce même passé seul peut aider à remplir-
(a) Il faut ajouter que dans les affaires où la peine capitale a été prononce pour ne laisser aucun pourvoi sans défenseur, par un arrêté du conseil de diw* piine de l'ordre, qui a reçu l'approbation de la cour de cassation, deui ayod* 8 sont désignés chaque semaine pour défendre d'office devant la cour les pourvoi» formés dans des affaires de cette nature (voyez Manuel de la cour de cassation, par M. Godard de Saponay).
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Dans l'intervalle qui sépare le renversement de nos ciennes institutions, de l'organisation de celles qui vaient leur succéder, on conçoit que le législateur ant en quelque sorte fait table rase pouvait disposer ion gré des ruines qu'il avait dispersées, et du petit >rabre de matériaux utiles que l'inspiration du moent avait pu fournir.
Cette latitude nous était interdite. Quelques prin- £>es d'une exactitude purement relative ou subor- >nnée à un ordre de choses qui n'existe plus nous issent égaré dans notre marche : nous avons dû nous tacher à tout ce qui pouvait être utilement conservé ï cet ancien ordre de choses , et des anciennes docines, pour établir et développer les institutions aclelles, combler les vides qu'elles peuvent présenter; larquer, enfin, comment elles s'éloignent et comment les se rapprochent de ce qui les a précédées. On apercevra facilement l'embarras que nous avons >rouvé en traitant certaines matières : ce sont peutreces parties, défectueuses en apparence ou en réaté,qui mériteront le plus d'être méditées; eÇ nous 3uvons dire comme Linguet dans sa Théorie des »is civiles : « Partout j'ai détaillé les raisons qui ont engagé à penser comme je l'ai fait ; si je suis >mbé dans quelque erreur je n'aurai pas lieu d'en >ugir, parce qu'il n'a pas dépendu de moi de m'en
réserver Plus la carrière est épineuse et longue,
^us on doit pardonner les/aux pas. »
CHAPITRE PREMIER
ganisation des cours royales 7
SECTION PREMIÈRE
leur placement et de leur composition . . . . • Ibid.
y a vingt-sept cours royales dans les lieux et pour les départemens indiqués par l'article 21 delà loi du 27 ventôse an 8 Ibid.
art. 4 2 7«
s présidens et autres membres des cours royales prennent le titre de conseillers du roi dans lesdites cours j t S
ART. 4a8.
Chaque cour royale se compose
1 Q De vingt-quatre conseillers au moins, y compris un premier président et autant de présidens que de chambres ; à l'exception "de celle d'Ajaccio, qui n'en a que vingt:
La cour de Rennes en a quarante ;
La cour royale de Paris, soixante;
2 De conseillers-auditeurs dont le nombre est de quatre au moins et peut être porté, selon le besoin du service, jusqu'au quart du nombre des présidens et conseillers composant la cour v . 8
(A) Commentaire sur l'article 428 ci-dessus Ibid.
art. 429.
Le nombre . des conseillers peut être augmenté par le roi , et lorsque les besoins du service l'exigent, pourvu toutefois que ce nombre n'excède pas, à Paris, soixante, et quarante dans les autres villes. , . 12
-, ART. 43o.
La nomination des conseillers-auditeurs est faite par le roi sur le rapport du ministre de la justice, auquel les cours royales présentent, pour chaque place vacante , trois candidats pris parmi ceux qui ont été reçus avocats, et qui ont suivi le barreau pendant deux ans au moins; ils doivent avoir en propre ou en pension assurée par leurs parens un revenu annuel de trois mille francs au moins , 14
art. 43 1. "
Les conseillers auditeurs ont séance avec les conseillers titulaires, immédiatement après eux ii
Les conseillers- auditeurs peuvent suppléer' les juges,
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lorsqu'ils ont atteint l'Age de vingt-sept ans (auquel ils ont voix délibérative dans toutes les affaires), et liquider le* dépens; sauf, pour l'exécutoire, l'approbation du président ou d'un conseiller par lui délégué , s'ils n'ont pas atteinX cet âge 17
s conseillera-auditeurs peuvent, en outre, être chargés, en matière civile, des enquêtes, des interrogatoires sur faits et articles , et des autres actes d'instruction qui dépendent du ministère des juges ; être appelés par le procureur général au service, au travail intérieur du parquet; assister aux assemblées générales, avec voix délibérative ; porter la parole dans les affaires sommaires communicables , concurremment avec les avocats-gépéraux et les substituts du procureur général f ..... . 19
Chaque cour a un premier président et autant de présidens qu'elle a de chambres 20
Les présidens sont nommés à vie , et peuvent être choisis hors la cour qu'ils doivent présider Ibid.
art. 436.
lue service du premier président se fait ainsi qu'il est dit a mx articles 38, 39 et 4 1 21
SECTION II. '
£)e la division des cours royales en chambres, et de la compo- - sition de la chambre des vacations » Ibid±
Les cours royales composées de vingt-quatre conseillei*s au moins forment trois chambres dont une
a56 TABLE
connaît des affaires civiles, une connaît des mises en accusation, et une connaît des appels en matière correctionnelle v. 21
il y a deux chambres, pour l'expédition des affaires civiles, dans les cours composées de trente conseillers; il y en a trois dans les cours composées de quarante conseillers ou plus. Ibil
f ART. 4^9-
Les p réside n s et conseillers font alternativement le service dans toutes les chambres; ils ont respectivement rang entre eux dans Tordre de leur nomination /W-
Les audiences solennelles se, tiennent dans la chambre présidée par le premier président; elles sont composées des deux chambres civiles, et dans les cours où il y en a trois la seconde et la troisième font alternativement le service des audiences solennelles.
Dans les cours qui n'ont qu'une seule chambre civile , la chambre qui doit connaître des appels de police correctionnelle peut être requise par le premier président de faire- le service aux audiences solennelles ^
(B) Commentaire sur l'article 440 ci-dessus ti***
art. 44 1 -
Tous les membres des chambres civiles ou criminelles peuvent être respectivement appelés , dans les cas de nécessité, pour le service d'une autre chambre o>
(C) Commentaire sur l'article 441 ci-dessus #**
le besoin du service exige que, pour l'expédition des affaires civiles, il soit formé une chambre temporaire, elle se compose de conseillers pris dans les autres chambres, ou de conseillers-auditeurs.
La liste de ceux qui pourraient être choisis est envoyée par le premier président au ministre de la justice, et sur son rapport le roi nomme les président et conseillers de la chambre temporaire.
La même ordonnance règle le temps de la durée de cette chambre 29
Lorsque, dans le cas de l'article précédent, le besoin x d'une chambre temporaire ne serait pas reconnu , et qu'il y aurait cependant des affaires civiles en retard , le premier président est autorisé à faire un rôle des affaires sommaires et à les renvoyer à la chambre des appels en matière correctionnelle, qui est tenue de donner au moins deux audiences par semaine pour leur expédition Ibid*
(D) Commentaire sur Particle 443 ci-dessus 3o
art. 444*
Si le roi juge convenable de créer des chambres nouvelles dans les cours royales, il y pourvoit par des réglemens d'administration publique; sans toutefois déroger à ce qui est prescrit par l'article 4^8 ci-des-: sus , qui fixe le nombre des membres qui composeront chaque cour 33
(E) Commentaire sur l'article 444 ci-dessus Ibid.
art. 445.
Chaque année le tiers des membres dune chambre passe dans une autre, dans Tordre réglé par les
VIII. l
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articles 36, 37, 38 et suivans du présent Code; sauf l'obligation imposée par l'article 44 aur con- « seillers d'assister à l'audience de la chambre pour y faire le rapport des affaires dont ils auraient été chargés 36
(F) Commentaire sur l'article 445 ci-dessus. ... : Ibid.
G) Dans quel sens doit-on entendre l'article 3 de l'ordonnance du 11 octobre 1820 qui porte qu'aucun président ou conseiller ne pourra être forcé de rester plus d'un an dans chacune des chambres criminelles, et plus de deux ans dans chacune des cliambres civiles ? Ibid.
art. 446.
Les conseillers qui auraient été délégués pour un service aux cours d'assises sont compris, pendant la darée de leur délégation, dans le roulement qui a lieu chaque année.
À l'expiration des fonctions à eux déléguées pour un service aux cours d'assises, ils entrent dans les chambres auxquelles ils se trouvent respectivement appelés par le dernier roulement . ; . ' . 39
La cour entière ou chaque chambre se réunit en chambre du conseil, ou dans le cas où elle y est autorisée par la loi Ibid,
(H) Commentaire sur l'article 447 ci-dessus ibid,
H y a une chambre des vacations pour l'expédition des affaires urgentes ; elle est composée d'un président et de sept juges.
En cas d'absence du président, il est remplacé comme il est dit en notre article 34a.
Si ta cour n'est pas divisée en plusieurs chambres , les
DES MATIÈRES. a5§
fonctions de président sont remplies alternativement par les deux juges les plus anciens.
Si elle est divisée en deux chambres , le second président et lé plus ancien des juges font le service alternativement.
Si le nombre des chambres excède celui de deux , lé même service se fait alternativement par les second et troisième présidens.
Le ministère public est rempli par le procureur général, s'il n'a pas de substitut; et alternativement par le procureur général et par les substituts, s'il y en a plusieurs.
Le premier président fak l'ouverture de la chambre des vacations et le procureur général y assiste 4 1
art. 449.
La chambre des vacations est renouvelée , chaque année, de manière que tous les membres de la cour y fassent le service chacun à son tour, en commençant par les derniers dans l'ordre des nominations 4 a
(I) Commentaire sur les articles 448 et 449 ci-dessus. ...... Ibid.
section m.
Organisation du ministère public devant les cours royales 4 3
ART. 45o.
Les fonctions du ministère public sont spécialement
et personnellement confiées au procureur général
du roi.
Il a des substituts pour le service des audiences à la
cour royale, pour son parquet, et pour le service des
tribunaux civils d'arrondissement.
Les substituts créés pour le service des audiences des
cours royales portent le titre $ avocats généraux ;
le plus ancien d'entre eux , celui de premier avocat général.
Les substituts établis près les tribunaux civils d'arrondissement portent le titre de procureurs du roi.
Dans les cas d'absence ou empêchement des avocats généraux, les substituts de service au parquet peuvent porter, la parole aux audiences de la cour royale 43
art. 45 1.
En cas d'empêchement du procureur* général, il est remplacé par le premier avocat général, soit pour porter la parole à l'audience , soit pour les autres actes du ministère public Ibid,
art/ 45 2.
Il y "a dans chaque cour royale autant d'avocate généraux que de chambres civiles, et un avocat général pour la chambre chargée de juger les appels de police correctionnelle 44
art. 453.
Il y a à Paris onze substituts pour le service du parquet, il y en a trois dans la cour de Rennes, deux dans les autres cours; excepté celle d'Ajaccio, où il n'y en a qu'un seul. . . * ***»**.. JiA
SECTION IV
Des officiers ministériels établis près les cours royales .....•*. Ibid.
Il y a dans chaque cour royale un greffier qui prend le titre de greffier en chef _*....* IbUL
art. 455é
Le greffier en chef présente et fait admettre au serment le nombre de commis-greffiers nécessaire pour le
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service de la cour, et de plus un commis assermenté pour le service de la cour d'assises ,...,,. 44
art. 456,
A chaque cour royale est attaché le nombre d'avoués et d'huissiers nécessaire au service. Les attributions des premiers sont réglées au chapitre 3, titre 3, et celles des huissiers au chapitre 4> section a du livre premier du présent Gode. Sur l'avis des cours , le nombre de ces officiers ministériels est déterminé par ordonnance du roi ... .- ^S
CHAPITRE II
De la compétence des cours royales 46
SECTION PREMIERE
De la compétence de la cour en général .••••• V>id:
art. 457.
La justice est rendue souverainement par. les cour&, royales.
Elles statuent,
Premièrement, sur les appels des jugemens des tribu- . naux civils d'arrondissement et sur ceux des tribu* naux de commerce;
Secondement, sur les appels des jugemens rendus par des arbitres dans les matières qui eussent été, soit en premier ressort, soit en dernier, de la compétence des tribunaux, civils d'arrondissement.
Troisièmement, sur les appels des jugemens rendus par des arbitres nommés pour juger une contestation" entre associés et pour raison de la société ;
Quatrièmement, sur les appels des ordonnances de référé . Ibid.
art. 458.
hes cours royales connaissent en outre souveraine-.
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ment en première et dernière instances tout- à -lafois y
Premièrement, de l'exécution de leurs arrêts, lorsqu'en infirmant un jugement sur l'appel elles ont déclaré se réserver cette exécution ;
Secondement, de la réhabilitation des faillis;
Troisièmement, des prises à partie contre les jugés de paix, les tribunaux civils d'arrondissement et de commerce, ou contre quelques-uns de leurs membres, ou contre un conseiller à une cour royale ou à une cour d'assises ;
Quatrièmement, des fautes de discipline des officiers ministériels;
Cinquièmement , des arrêtés apposés par les conseils d'académie aux états de pensionnaires et de prix de pension fournis par les instituteurs et maîtres de pension pour le paiement des droits dus à l'Université et des contraintes décernées par les recteurs contre les débiteurs en retard;
Sixièmement, des difficultés relatives à la jouissance des droits civils ou politiques des citoyens qui réclameraient contre le défaut d'insertion de leurs noms sur les listes électorales d'arrondissement ou de département ,
art. 4S9.
Hors ces cas et sauf les modifications portées aux articles 4&i et 473 du Gode de procédure, ou toutes autres qui seraient faites à l'avenir, la compétence des cours royales est limitée aux appels des jugement rendus en premier ressort
555. Les cours royales sont-elles compétentes pour connaître des appels comme d'abus?. . . «
art. 4^o.
Les cours royales exercent le droit de surveillance sur
les tribunaux inférieurs, ainsi qu'il est réglé par les dispositions de la section 2, chapitre 7, titre 1 , livre I er du présent Code $$
(J) Commentaire sur Particle 460 ci-dessns lbid.
(K) L'avertissement dont parle l'article 49 de la loi du ao avril 181 o doit-il toujours précéder toute autre poursuite judiciaire? 69
art. 46 1*
Les arrêts ne peuvent être rendus par moins de sept juges, à peine de nullité. . . . j%
art. 462.
Ces arrêts, quand ils sont revêtus des formes prescrites à peine de nullité , ne peuvent être cassés que pour contravention expresse à la loi; ceux qui ne seraient pas rendus par le nombre de juges prescrit % ou qui auraient été rendus par des juges qui n'eussent pas assisté à toutes les audiences , ou qui n'auraient pas été prononcés publiquement, ou qui ne contiendraient pas les motifs, sont déclarés nuls .... IàûL
SECTION II
Des attributions particulières du premier président . . ......... 7 3
Le premier président des cours royales statue
i° Sur les requêtes en abréviation de délai présentées avant la distribution des causes :
a° Sur les difficultés qui s'élèveraient soit sur la distribution soit sur la litispendance ou la connexité des causes;
3° Sur les réclamations faites par un enfant à fin de révocation ou de modification des ordres de détention donnés par les présidens des tribunaux civils;
Le, premier président indique, sur la requête qui lui a
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été présentée 9 le jour où il sera statué à l'audience, et sur les conclusions du ministère public, sur le pourvoi formé en cour royale contre un jugement de rectification d'actes de l'état civil , dans le cas où il n'y aurait eu d'autre partie dans la cause que le demandeur en rectification 73
SECTION III
De la compétence particulière du procureur général et des avocats généraux . 75
Le procureur général porte la parole aux chambres assemblées et aux audiences solennelles ; il la porte aussi aux audiences des chambres, quand il le juge convenable.
Il peut en outre être chargé , par disposition spéciale , de différons actes d'administration et de surveillance qui seraient prescrits pour l'exécution des lois et des réglemens d'administration publique 76
art. 465.
Les avocats généraux sont spécialement chargés de porter la parole au nom du procureur général, aux audiences civiles et criminelles de la cour royale ; à cet effet, le procureur général les attache à la chambre à laquelle il croit leur service le plus utile 78
art/ 466.
Dans les causes importantes et ardues, les avocats généraux doivent communiquer au procureur général les conclusions qu'ils se proposent de donner; ils font aussi cette communication dans toutes les affaires dont le procureur général vent prendre connaissance.
Si le procureur général et l'avocat général ne sont pas d'accord, l'affaire est rapportée par ce dernier à l'as-
semblée générale du parquet ; et les conclusions sont prises à l'audience, conformément à ce qui a été arrêté à la majorité des voix 78
art, 467* En cas de partage, lavis du procureur général prévaut ; et dans le cas où cet avis n'a pas prévalu le procureur général a le droit de porter lui-même la parole à l'audience, et d'y conclure d'après son opinion personnelle. 79
SECTION iv.
De la compétence des diverses chambres Ibid.
art. 468.
Les dispositions des articles 36 1, 362,363 et 364, concernant la compétence des différentes chambres ordinaires, de la chambre du conseil et de celle des vacations, dans les tribunaux civils d'arrondissement, sont applicables aux cours royales , Ibid.
TITRE VI
. De la cour des comptes . 81
S i er .
De l'origine et des rapports de similitude et de différence entre la cour des comptes et les anciennes chambres des comptes . . 82
Nature, objet, étendue, limites de la juridiction de la cour des comptes 86
Effets et force obligatoire des arrêts de la cour des comptes — Révision.— Pourvoi. 89
CHAPITRE PREMIER
De l'organisation de là cour des comptes 9 2
a66 TABLE
Les fonctions de la comptabilité nationale sont exercées par une cour des comptes 92
Cette cour est composée d'un premier président , de trois présidens, de dix-huit conseillers maîtres des comptes \ de conseillers référendaires , au nombre déterminé par le gouvernement; d'un procureur général, et d'un greffier en chef t Ibid.
art. 47 1«
Les conseillers-référendaires sont chargés de faire les rapports; ils n'ont pas voix délibérative. Les décisions sont prises dans chaque chambre par les conseillers-maîtres , à la majorité des voix; et, en cas de partage, la voix du président est prépondérante 93
art. 472.
Chaque chambre ne peut juger qu'à cinq membres au moins Ibid.
art. 473. ^ .
Les membres de la cour des comptes sont nommés à vie. Les présidens peuvent être nommés chaque année Ibid,
art. 47*4-
La cour des comptes prend rang immédiatement après la cour de cassation et jouit dés mêmes prérogatives lbid.
Le premier président, les présidens et le procureur général prêtent serment entre les mains du roi. .... . Ibid.
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Le chancelier de France reçoit le serment des autres membres 94
art. 477»
Le premier président a la police et la surveillance générale • T Ibid.
Les maîtres des comptes sont distribués, par le premier président, en trois chambres dont la compétence particulière est réglée par les dispositions de la section 3 du chapitre suivant Ibid.
La cour des comptes n'a d autre officier ministériel que le greffier en chef, les commis-greffiers attachés à chaque chambre, et des huissiers en nombre nécessaire pour son service.
Le greffier en chef doit être âgé de trente ans accomplis ; Ibid.
art. 480.
La cour des comptes jouit des mêmes vacances que les autres tribunaux; toutefois, chaque année, une or- , donnance royale prononce si elles doivent être ou non réduites, afin que les travaux n'éprouvent aucun ralentissement préjudiciable : le roi nomme luimême les membres qui composent la chambre des vacations 95
CHAPITRE II
De la compétence • 9^
SECTION PREMIÈRE
De la compétence de la cour considérée comme exerçant juridiction Ibid.
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La juridiction de la cour embrasse tous les comptes de recettes et dépenses publiques, les comptes généraux du trésor, les administrations et régies, les invalides de la marine et de la guerre , l'ordre de la Légiond'Honneur, la caisse d'amortissement et des consignations, les monnaies, les subsistances de la marine, les pensions des ministres et des administrations, les fonds et revenus des départemens et des communes dont les budgets sont arrêtés par le roi, lorsque les revenus excèdent dix mille francs
art. 482.
Elle revise les comptes des receveurs des communes désignées au précédent article, lors même que, leurs revenus ordinaires étant devenus inférieurs à dix mille francs, le roi aurait, après trois ans consécutifs, cessé d'en faire le règlement 97
Elle connaît des appels dirigés par les communes ou par les comptables contre les arrêtés de préfet, pris en conseil de préfecture, sur les comptes des revenus des communes au-dessous de dix mille francs ; dans ce cas les comptabilités, objet de la contestation, lui sont renvoyées, et elle les règle et revise définitivement : sauf décision préalable des ministres sur les questions qui sont de leur compétence /W*
L'article ci-dessus est applicable aux arrêts rendus par les préfets en conseil de préfecture pour le règlement des comptes de revenus des hospices et autres établissemens de charité, en exécution de l'ordonnance dp aï mars 18 16; sauf la décision préalable du mi-
iii»tre-secrétaire d'état de l'intérieur sur les questions qui sont de sa compétence.
En conséquence, sur la demande soit d'une commission administrative, soit d'un receveur, le préfet est tenu d'adresser au procureur général près la cour des comptes toute comptabilité dont le. règlement est contesté , ainsi que les pièces à l'appui ........ 98
art. 485.
Elle règle et apure les comptes qui lui sont présentés ; elle établit par ses arrêts définitifs si les comptables sont quittes, ou en avance, ou en débet.
Dans les deux premiers cas elle prononce leur décharge définitive, et ordonne main-levée et radiation des inscriptions hypothécaires mises sur les biens en raison de la gestion dont le compte est
Dans le troisième cas elle condamne les comptables à solder leur débet au trésor, dans le délai prescrit par la loi.
Dans tous les cas une expédition de ses arrêts est adressée au ministre des finances, qui en poursuit l'exécution * 99
art. 486.
Elle prononce sur les demandes en réduction et translation d'hypothèques, formées par des comptables en-* core en exercice ; ou par ceux hors d'exercice dont les comptes ne sont pas définitivement apurés, en exigeant les sûretés suffisantes pour la conservation des droits du trésor. ...*......* 100
art. 487.
Si, dans l'examen des comptes, le référendaire ou la cour aperçoit des faux ou des concussions, le procureur général e&t appelé à la discussion ; si les faits
IXJO TABLE
sont admis, il en est rendu compte au ministre des finances; et référé au ministre de la justice, qui fait poursuivre devant les tribunaux ordinaires 100
art. 488.
La cour, nonobstant l'arrêt qui aurait jugé définitivement un compte, peut procéder à sa révision , soit sur la demande du comptable , appuyée des pièces justificatives recouvrées depuis V arrêt y soit d'office, soit à la réquisition du procurety général, pour erreur, omission , faux ou doubles emplois , reconnus par la vérification d autres comptes 101
556. Peut- on conclure, de la différence qui existe dans les termes de la loi du 16 septembre el du Code de procédure, qu'en matière de comptabilité publique l'erreur, les omissions, le faux, les doubles emplois, donnent lieu à la révision du compte dans son entier, de sorte'que la cour pourrait réformer des décisions définitivement arrêtées par elle , relativement aux parties de ce compte sur lesquelles la découverte des pièces nouvelles serait sans aucune influence ? 102
557. Le recours en révision est-il suspensif de Pexécution de l'arrêta reviser? io3
Les arrêts de ia cour contre les comptables sont exécutoires; l'exécution en est confiée au ministre des finances, qui la fait suivre par l'agent judiciaire sans délai ni surséance.
Dans le cas où un comptable se trouverait fondé à attaquer un arrêt pour violation des formes 4e la loi , il devra se pourvoir dans les trois mois , pour tout délai, à dater de la notification de l'arrêt, au ' conseil d'état, conformément au règlement sur le contentieux.
Le ministre des finances et tout autre ministre pour ce
qui concerne son département pourront faire, dans le même délai, leur rapport au roi, et lui proposer le renvoi au conseil d'état, de leurs demandes en cas* sation des arrêts qu'ils croiront devoir être cassés pour violation des formes ou de la loi io4
S 53. Quelle est la notification qui fait courir le délai du pourvoi en cassation ? 107
art. 490.
Le pourvoi en cassation ne suspend point l'exécution
des arrêts 108
558 bis. L'exécation provisoire a-t-elle lieu sans caution ?. . . 109 S 59. Quelles sont les voies d'exécution contre les jugeraens, et la cour des comptes connaîtrait-elle des difficultés gui s'élèveraient sur les poursuites? ; 1 1 1
art. 491*
Lorsqu' après cassation d'un arrêt de la cour des comptes, dans les cas prévus par l'article 489 ci -dessus, le jugement du fond a été renvoyé à cette cour, l'affaire est portée devant l'une des chambres qui n'en ont point connu : dans le cas où »un ou plusieurs membres de la chambre qui aura rendu le premier arrêt seraient passés à la chambre nouvelle saisie de l'affaire , ils devront s'abstenir d'en connaître ; et ils seront , si besoin est, remplacés par d'autres conseillers - maîtres , suivant Tordre de leur nomination , *,....* 112
La cour des comptes ne peut, en aucun cas, s'attribuer juridiction sur les ordonnances, ni refuser aux payeurs l'allocation des paiemens par eux faits sur des ordonnances revêtues des formalités prescrites et accompagnées des acquits des parties prenantes et des pièces que l'ordonnance aurait prescrit d'y joindre • ,,..,,...,....... • Ibidè
sectio* it.
Des attributions étrangères à la juridiction proprement dite* . . H* m
art. 493. 1
Les référendaires forment, sur chacun des comptée qui leur sont distribués et qu'ils sont tenus de vérifier par eux-mêmes, deux cahiers d'observations :
Les premières relatives à la ligne du compte seulement, c'est-à-dire aux charges et souffrances dont chaque article du compte leur a paru susceptible relativement au comptable qui le présente;
Les deuxièmes, celles qui peuvent résulter de la comparaison des recettes avec les lois, et de la nature dès dépenses avec les crédits /» ^k
art. 494*
Au mois de janvier de chaque année, le chancelier de France propose au roi le choix de quatre commissaires qui forment, avec le premier président, un
comité particulier chargé d'examiner les observations faites pendant le cours de l'année précédente par les référendaires; ce comité discute ces observations, écarte celles qu'il ne juge pas fondées, et forme des autres l'objet d'un rapport qui est remis par le président au chancelier, lequel le porte à la connaissance du roi • J&ù
La cour entière se réunit tous les trimestres, en séance publique, pour entendre l'exposé des travaux du trimestre précédent, les observations auxquelles ils donnent lieu , et pour enregistrer les lois et ordonnances 1
Une commission , composée des présidens , doyens e'
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procureur général, vérifie tous les mois les travaux clés conseillers-référendaires dans le mois précédent, et règle la distribution des préciputs et récompenses 1x6
comité des présidens et procureur général se réunit, quand il 7 a lieu, pour les affaires de discipline intérieure * Ibid.
ART. A
l cour des comptes reçoit le serment des comptables directement justiciables de cette cour, tels* que les payeurs généraux, les caissiers du trésor royal et les receveurs généraux.
n cas d'empêchemens jugés valables par le ministre des finances, ces comptables sont autorisés par le même ministre à prêter serment devant le préfet de leur département, qui le reçoit alors en conseil de préfecture Ibid.
SECTION III
es attributions spéciales de chacune des chambres* ........ 117
a première chambre de la cour des comptes a dans ses attributions l'enregistrement et les domaines, lés postes, les salines de l'Est, la caisse ceritttle et du service, les recettes générales de VAiri a la Gironde-^ les payeurs et communes des mêmes départemens ;
.les hospices, en cas de révision; les invalides de la guerre, les successions des invalides décédés, la dotation des invalides , la tontine du pacte social , et la caisse des employés et des artisans; ■., ,
■a deuxième chambre y les douanes et sels, les loteries, les monnaies, les échantillons et argues, le directeur général des dépenses , le payeur principal des mini* ,^ VIJI. 18 * M '\
stères, de l'ordre de Saint-Louis, de là Légion-d'Honneur, les recettes générales de V Hérault à F Orne, le* payeurs et communes des mêmes département; les hospices des mêmes départemens, en cas de révision, et la caisse des dépôts et consignations;
La troisième chambre, les contributions indirectes et tabacs , les poudres et salpêtres , le payeur principal de la dette publique et pensions, les apciens payeurs des ports, les anciens payeurs des colonies, les recettes générales du Pas-de-Calais à V Yonne, les payeurs et communes des mêmes départemens, et les hospices des mêmes départemens, en cas de révision.
Néanmoins le premier président peut, suivant que l'exige l'expédition des affaires, renvoyer à une chambre des rapports qui ne seraient pas dans ses attributions spéciales ......... 118
art. Ad9* La chambre des vacations connaît de toutes les affaires attribuées aux trois chambres, sauf celles qui seraient exceptées par un comité composé du premier président, des trois présidens et du procureur général, et desquelles le jugement demeure suspendu jusqu'à la rentrée de la cour 119
SECTION IV
Des attributions des conseillers-référendaires , . * I M
ART. 5oQ.
Les conseillers-référendaires sont chargés d'examiner le $ compte sous le double rapport :
i° De la ligne de compte proprement dite, a De l'observation des lois sur les recettes et les dépenses; ils font en même temps le rapprochement des recettes avec les lois y relatives, et des dépenses avec les crédits [bu
art. 5oi.
Les conseillers-référendaires ne peuvent être chargés
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deux fois de suite de la vérification des comptes du même comptable „ j%z
art. 5oa.
Ils peuvent entendre les comptables , ou leurs fondés de pouvoirs, pour l'instruction des comptes; la correspondance est préparée par eux, et remise au président de la chambre où doit être fait le rapport : le président, s'il l'approuve, la fait expédier par le greffier * Jbid.
lorsqu'un compte exige que plusieurs référendaires concourent à sa vérification , le premier président désigne un référendaire de première classe qu'il charge de présider à ce travail, de recueillir les cahiers d'observations de chaque référendaire, et de faire le rapport à la chambre.
Tous les référendaires qui ont pris part au travail des vérifications assistent d'obligation aux séanceç de la chambre pendant le rapport , f Ibid.
art. 5o4-
Les eonsefllers-réferendaires sont appelés à faire leur rapport suivant le tour de râle» Le prérident peut néanmoins donner la préférence au rapport d'une affaire urgente 12a
ART. 5o5.
Les conseillers-référendaires de première classe assis» tent à tour de rôle, et en nombre égal à celui des maîtres , aux cérémonies publiques et aux députations f îbid.
SECTION V
J>€§ attributions des consciUtrc-mattres . * «... ftid.
ART. 5o6.
Les conseillers-maîtres sont chargés, sur la distribution que fait à chacun le président de la chambre auquel est remis le rapport dressé par le conseiller-référendaire (aux termes de l'article 5oa), de vérifier si le travail est bien du référendaire lui-même, si les difficultés sont fondées, et d'examiner même les pièces . de quelques chapitres pour s'assurer de l'exactitude de là vérification de ce premier magistrat * . . . 12a
ajit. 507.
Un conseiller-maître ne peut être nommé deux fois rapporteur des comptes du même comptable ......... n3
SECTION VI
Des attributions spéciales du premier président et des présidens de chambre ., .....# Ibùl.
ART. 5o8.
Le premier . président , quand il le juge à propos, peut présider chacune des chambres et selle^des vacations . IbùL
art. 5ogr.
Il fait appeler ceux des référendaires qui ne remplissent pas leurs devoirs, et leur donne les avertissemens nécessaires : il peut, en cas de récidive, après avoir entendu le référendaire en .présence des présidens et du procureur général, le censurer; enfin si, parla gravité des circonstances, il y a lieu à privation temporaire du traitement, et à la suspension de fonctions, il en fait un rapport au ministre des finances . ..Ibid.
art. 5 10.
En cas de partage, les présidens de chambre ont voix prépondérante '. IbicL
SECTION VU
Attributions du procureur général près la cour des comptes . • • • 124
art. 5 II.
Le procureur général ne peut exercer son ministère que par voie de réquisition ........;.... .Ibid.
a^t. 5 ia.
H fait dresser un état général de tous ceux qui doivent présenter leurs comptes à la cour ; il s'assure s'ils sont exacts ou non à les présenter dans les délais fixés par les lois et réglemens , et requiert contre ceux qui sont en retard l'application des peines. ... 125
art. E>i3;
Il s'assure si les chambres tiennent régulièrement leurs séances , si les référendaires font exactement leur service : en cas de négligence, il adresse au premier président les réquisitions nécessaires pour y pourvoir ... ...... Ibid.
art. 014.
Il adresse au ministre du trésor public les expéditions des arrêts de la cour, et suit devant elle l'instruction et le jugement des demandes à fin de révision pour cause d'erreurs, omissions , de faux ou doubles emplois reconnus à la charge du trésor public, des département ou des communes Ibict.
art. 5 1 5.
Toutes les demandes en main-levée, réduction et translation d'hypothèques sont communiquées au procureur général avant qu'il y soit statué. ... * ' Ibid.
art. 5 16.
Toutes les fois qu'un référendaire élève, contre un comptable une prévention de faux ou. de conçus-
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sion, le procureur général est appelé en la chambre, et entendu dans ses conclusions, avant d'y être statué ......... 126
ART, 5l7.
Il peut prendre communication de tous les comptes dans l'examen desquels il croit son ministère nécessaire, et la chambre peut même l'ordonner d'office. . Jbid.
art. 5 18.
En cas d'empêchement, les fonctions du ministère pu* blic sont momentanément remplies par un maître des comptes que le ministre désigne. ............... Ilid.
art. 519.
Le procureur général est tenu de correspondre avec les ministres sur les demandes qu'ils peuvent lui faire de renseignemens pour l'exécution des arrêts, pour les main-levées, radiations ou restrictions de séquestres, saisies, oppositions et inscriptions hypothécaires et remboursement d'avances des comptables ........... Ibid,
SECTION VIII
Des attributions du greffier et des huissiers 1*7
Le greffier en chef assiste aux assemblées générales et y tient la plume : il est chargé de tenir les différons registres, et celui des délibérations de la cour; de veiller à la garde et conservation des'minutes des arrêts et d'en faire faire les expéditions ; il est chargé de la garde des pièces qui lui sont confiées , et de tous les papiers du greffe.
Il enregistre les comptes déposés par les comptables, par ordre de date et de numéro ; du jour où ils lui sont présentés.
1 doit tenir le greffe ouvert tous les jours, excepté les dimanches et fêtes, aux heures fixées par le premier président.
1 délivre gratuitement aux parties les premières expéditions des actes et arrêts , mais les autres sont soumises à un droit- d'expédition de soixante-quinze centimes par rôle • » • » 127
art. 5a 1.
Le premier président fait porter par le greffier , en marge des minutes des arrêts, les noms de tous les maîtres présens à la séance ; et les expéditions exécutoires doivent porter la formule exécutoire prescrite par l'ordonnance royale du î août 18 j5 .... . Jbid.
art. 5 22.
je greffier signe et délivre les certificats collationnés .
et extraits de tous les actes émanant du greffe, des
archives et dépôts, et la correspondance avec les
comptables.
In cas d'empêchement T le premier président commet
lui commis-greffier-. . . ». ..* ........ . 128
TITRE VIL )e la cour de cassation. . .... 129
Système antérieur à la loi du 16 septembre 1807 . 140
y sterne postérieur h la publication de la loi du 16 septembre *8o7 '......' - ~ ...... 144
\apptochement et discussion des deux systèmes» » 1 5o
CHAPITRE PREMIER
)e l'organisation de la cour de cassation et du ministère public. ,,•....,,,, .♦.,...,.....♦.,'., i83
a8o TABLE
SECTION PREMIÈRE
De t organisation de la cour de cassation i85
11 y a pour tout le royaume une cour de cassation composée de quarante-neuf membres nommés à vie, y compris un premier président et trois présidens , et siégeant à Paris, dans un local déterminé par le gouvernement « , ' Ibid.
art. 524.
La cour se divise en trois chambres dont chacune se compose de seize conseillers ; deux de ses sections connaissent des affaires civiles, la troisième des matières criminelles, suivant les distinctions qui seront ^établies ci-après 186
Chaque année il sort de chaque section quatre conseillers, lesquels sont également répartis par la voie du sort dans les autres sections Ihd*
art. 5a6.
Les chambres siègent isolément, ou se réunissent en assemblée générale ou en audience solennelle, selon les règles de compétence fixées par la loi 187
"* art. 527.
Le premier président préside les assemblées générales autres que celles eu là cour est présidée par le gardedes-sceaux, ministre-secrétaire d'état de la justice, dans les cas prévus par les articles 78 de la loi du 27 ventôse an 8, 82 de l'acte dit sénatus-consulte du 16 thermidor an 10, 56 de la loi du 20 avril 1810, et 4 de la loi du 16 septembre 1807 Ibid.
DES MATIÈRES. ?8f
ART. 5s8.
En l'absence du premier président, les assemblées générales sont présidées par le plus ancien des présidens de chambre; et à leur défaut seulement, par le doyen de la cour 187
art, 529.
Chaque chambre est présidée par l'un des présidens de
la cour.
Le premier président préside la chambre civile, et les
autres chambres, quand il le juge convenable 188
ART. 53o.
Chaque chambre, en l'absence de son président et du premier président, est présidée par le plus ancien de ses conseillers.
L'ancienneté se règle par la date et Tordre de la nomi- , nation Ibid,
art. 53 1.
Les conseillers prennent rang et séance dans les assemblées générales de la cour, dans les audiences des chambres réunies, dans les audiences de leur chambre et dans les cérémonies publiques, suivant l'ancienneté.
les présidens de chambre et les avocats généraux prennent rang entre eux suivant le même ordre Ibid»
La chambre criminelle , indépendamment de son service ordinaire , est chargée du service des vacations IbicL
SECTION II
Composition du ministère public 1 89
Le ministère public est exercé près la cour de cassa-
2 8a TABLE
tion par un procureur général et des avocats généraux. ...... v 189
Le procureur général attache les avocats généraux à celle des chambres où il juge que leur service sera le plus utile.
Il peut les y employer pour le temps qu'il croit convenable et pour les affaires qu'il juge à propos de leur confier *..♦.♦ -••••«. «^ •» tbùH
art. 535.
En l'absence du procureur-général, *1 est remplacé par le plus ancien des avocats généraux pour les actes de son ministère BAL
Le* plus ancien des avocats généraux porte le titre de premier avocat général . .... ^ ....... . îbid*
art. 537.
Il y a un commis du^parquet nommé et révocable par le procureur général Ibid,
section in.
De l'organisation des officiers ministériels 190*
Il y a près la cour de cassation un greffier qui prend le titre de greffier en chef Ibid*
art. 539.
Nul ne peut être nommé greffier en chef s'il n'est licencié en droit et s'il n'a vingt-sept ans accomplis. . 191
art. 54o.
Le greffier en chef présente à la cour et fait admettre
au serment les commis-greffiers nécessaires pour le bien du service : il peut les révoquer avec l'agrément de la cour.
Nul ne peut être commis-greffier s'il n'est licencié en droit et s'il n'est âgé de vingt-cinq ans accomplis. . . 191
art. 54i.
Dans les cas de faute grave, la cour peut, sur les réquisitions du procureur général , et le commis-greffier entendu et appelé , ordonner que celui-ci cesse surle-champ ses fonctions.
Le greffier en chef est tenu, dans ce cas, de remplacer le commis-greffier révoqué, dans le délai qui a été fixé par la cour »....••...•.... Ibid.
art. 54*.
La cour a huit huissiers , qu'elle nomme et peut révoquer. 19a
Il est établi près la cour de cassation, sous la titre ûT avocats, le nombre des avoués nécessaire au besoin du service; ils forment Tordre des avocats aux conseils du roi ejt à la cour de cassation : leurs fonctions, sous ce rapport, sont indivisibles* Le nombre des titulaires est irrévocablement maintenu à soixante . Ibid.
, SECTION PREMIÈRE
t)e la compétence de la cour en général • Ibid.
La cour de cassation prononce en matière civile :
*° Sur les demandes en cassation contre les jugemens
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art. 55a.
Si l'interprétation n'est pas demandée i la cour de cassation! toujours en sections réunies, ne peut rendre le second arrêt que «pus la présidence du ministre de la justice '. ?of
(P) Commentaire sur l'article 55a ci-dessus. . . • ïbid
art. 553.
Dans le cas déterminé en l'article précédent, si le troisième arrêt est attaqué, l'interprétation est de droit et se donne ainsi qu'il est dit dans l'article 55 1 . . . . 206
art. 554- - \
Les arrêts de la cour de cassation doivent être transcrits sur les registres des cours et tribunaux dont les arrêts ont été cassés , et la notice ainsi que le dispositif en sont insérés chaque mois dans un bulletin.
Cette notice, rédigée parle rapporteur dans la quinzaine de l'arrêt et visée par le premier président, doit être par lui remise au procureur général. 220
La cour de cassation envoie chaque année auprès du roi une députation pour indiquer à sa majesté les points sur lesquels l'expérience aurait fait connaître à la cour les vices ou l'insuffisance de la législation aa3
art. 556.
Lorsque, dan& l'examen d'une demande en cassation, soit la section civile, soit la section criminelle, trouvera des actes emportant forfaiture ou des délits commis par des juges, relatifs à leurs fonctions, elle sera tenue de dénoncer ces juges au ministre de la justice pour être ultérieurement procédé, conformé-
ment aux articles 485 et suivans du Gode d'instruction criminelle. 226
SECTION II
Des attributions particulières à chaque section civile, et de celles qu'exercent les trois sections réunies . ?a8
àkt. 557.
La première section, dite des requêtes, prononce :
i° Sur Y admission ou le rejet des demandes en cassation et en prise à partie mentionnées aux deux premières dispositions de l'article 544;
2* Sur toutes les autres demandes mentionnées dans le même article.
La section dite civile prononce définitivement sur les autres demandes mentionnées au même article 544 > et admises par la section des requêtes, et sur celles . qui lui sont déférées d'office, en matière civile, par le procureur général, et qui tendent à faire annuler des jugemens en dernier ressort, ou arrêts, pour cause de violation des formes , d'excès de pouvoir ou de contravention aux lois 235
(Q) Commentaire sur l'article $57 ci-dessus . Ibid.
art. 558.
La section des requêtes prononce définitivement sur les requêtes qui lui sont présentées par le procureur général pour faire annuler soit les arrêts des cours royales, soit les jugemens en dernier ressort des tribunaux de première instance; enfin, soit les actes judiciaires quelconques qui, en matière civile, contiendraient un excès de pouvoir ou seraient contraires aux lois ou aux formes- de procéder, et contre lesquels cependant aucune des parties n'aurait réclamé dans le délai fixé 1 Ibid.
(R) Commentaire sur l'article 558 ci-dessus ,. a36
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aux, 55g,
Après ce délai expiré, le procureur général doit donner à la cour connaissance des jugemens et actes mentionnés en l'article précédent ; et si les formes ou les lois ont été violées , ils sont cassés sans que les parties puissent se prévaloir de la cassation pour éluder les dispositions de ces jugemens ou actes, lesquels ■valent transaction pour elles.
A l'égard de tous autres actes judiciaires, le procureur général ne peut en provoquer l'annulation que d'après les ordres du gouvernement
art. 56o.
Chaque section ne peut siéger qu'au nombre de on; membres , et tous les jugemens sont rendus à la n jorité des suffrages.
Si, par l'effet des empéchemens ou des absences, le nombre des conseillers présens se trouve inférieur au nombre porté en l'article précédent, il y est pourvu en appelant, selon l'ordre de l'ancienneté, les conseillers attachés aux chambres qui De tiennent pas audience • • • • • ■ • 3&
art. 56i. ./.. .'
En cas de partage d'avis, on appelle cinq conseillers ,_, ^ pour le vider. Ces magistrats sont pris d'abord parmi, . ceux de la section qui n'ont pas assisté à la discussion de l'affaire sur laquelle il y a eu partage, et s ubsidiai rement parmi lés membres des autres chambres, selon Fordre de Fancienneté a4"
art. 56 a.
Outre les attributions respectives déterminées dans
l'article 557, k cour ae cassation a collectivement,
mais lorsqu'elle est présidée par le ministre de la
justice, le droit de censure et de discipline sur les '
cours, et généralement sur tous les juges, ainsi qu'il est dît en. l'article 64 - ^4°
1 chambre des vacations est chargée de FexpcdîtHtti des affaires urgentes, lesquelles consistent dans tes ' réquisitoires du ministère public; et des affaires qui , requièrent célérité, suivant la loi : mais, à l'égard de Ices dernières, la chambre doit prononcer sur l'ur-
e des matières â4l
:. 564fée de la cour de cassation se bit chaque année e audience solennelle, à laquelle assistant Jet Cambres.
président y reçoit les sermens que renou- Kocats 1 a4 a
I.- h', dans toutes les affaires; |elles qui intéressent l'Etat, i lui sont fournis par les , régisseurs, préposés îhid.
Il surveîîïe^WFprocureurs généraux près les autres cours de justice .-. , Ihid.
... abt> 56j.
Le procureur général porte la parole aux audiences des chambres réunies et dans les assemblées générales de la cour. »
Il porte aussi ta parole aux audiences des chambres ,
truand il le juge convenable. ,,..,. •'. Ibid,
vin. *■ 19
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Après ce délai expiré, le procureur général doit donner à la cour connaissance des jugemens et actes mentionnés en l'article précédent ; et si les formes ou les lois ont été violées , ils sont cassés sans que les parties puissent se prévaloir de la cassation pour éluder les dispositions de ces jugemens ou actes, lesquels • valent transaction pour elles.
A l'égard de tous autres actes judiciaires, le procureur général ne peut en provoquer l'annulation que d'après les ordres du gouvernement» ......* a3j
art, 56o.
Chaque section ne peut siéger qu'au nombre de onze membres , et tous les jugemens sont rendus à la majorité des suffrages.
Si, par l'effet des empêchemens ou des absences, le nombre des conseillers présens se trouve inférieur au nombre porté en l'article précédent, il y est pourvu en appelant, selon l'ordre de l'ancienneté, les conseillers attachés aux chambres qui ne tiennent pas audience 23g
art. 56 1.
En cas de partage d'avis, on appelle cinq conseillers pour le vider. Ces magistrats sont pris d'abord parmi, ceux de la section qui n'ont pas assisté à la discussion de l'affaire sur laquelle il y a eu partage, et subsidiairement parmi les membres des autres chambres, selon P ordre de V ancienneté a4<>
ART. 5Ô
Outre les attributions respectives déterminées dans l'article 557, la cour de cassation a collectivement , mais lorsqu'elle est présidée par le ministre de la justice, le droit de censure et de discipline sur le* '
fr
cours, et généralement sur tous les juges, ainsi qu'il «si dit en l'article 64 ^4°
chambre des vacations est chargée de l'expédition des affaires urgentes , lesquelles consistent dans tes '•" réquisitoires du ministère public; et des affaires qui requièrent célérité, suivant la loi : mais, à l'égard de ces dernières , la chambre doit prononcer sur l'urgence des matières , 24*
Ija rentrée de la cour de cassation se fiait chaque; année dans une audience solennelle, à laquelle assistent les trois chambres.
premier président y reçoit les sermens que renouvellent les avocats < 24?
SECTION III
attributions du ministère public 243
Le ministère public est entendu dans toutes les affaires; il est chargé de défendre celles qui intéressent l'État, d'après les mémoires qui lui sont fournis par les agens de l'administration, régisseurs, préposés Ibid.
art. 566.
Il surveille les procureur* généraux près les autres cours de justice , è Ibid.
Le procureur général porte la parole aux audiences des chambres réunies et dans les assemblées générales de la cour. *
Il porte aussi la parole au* audiences des chambres , quand il le juge convenable. .,♦.♦,,,.,,.. Ihid.
vin. K l 9
Les avocats généraux portent la parole au nom du pro- # cureur général dans les audiences des chambres.
Ils la portent également aux audiences des chambres réunies , et dans les assemblées générales , en l'absence du procureur général 244
art. 569.
Dans les causes importantes, les conclusions de l'avocat général sont communiquées au procureur général.
Si le procureur général n'approuve pas les conclusions, et que l'avocat général persiste, le procureur général délègue un autre avocat général, ou porte lui-même la parole à l'audience Ibid.
SECTION IV
Des attributions des greffiers et des huissiers. . . a 45
"art. 570.
Le greffier en chef, ou l'un des commis-greffiers, tient
la plume à toutes les audiences, délivre les grosses et
expéditions des arrêts, et remplit toutes les fonctions
qu'exercent les greffiers des autres tribunaux (ainsi
• qu'il est dit aux articles 118 et suivans) Ibid.
art. 571.
Les huissiers près la cour de cassation ont le droit exclusif d'instrumenter toutes les affaires de la compétence de cette cour, dans l'étendue seulement de sa, résidence; ils peuvent instrumenter concurremment avec les autres huissiers dans tout le département de la Seine Ibid.
SECTION V
Des attributions des avocats h la cour de cassation .......... 146
DES MATIÈRES. a()I
Les avocats à la cour de cassation sont exclusivement chargés de présenter, d'instruire, de discuter et plaider devant elle toutes les demandes qui sont de nature à y être portées 246
art. 573.
En matière civile les parties sont rigoureusement obligées d'employer leur ministère .' .Ibid.
art. 574.
La qualité d'avocat étant inséparable, chez les avocats à la cour de cassation, de celle d'officier ministériel , ils ne sont point -tenus rigoureusement d'occuper pour les parties qui les requièrent, lorsqu'ils jugent leurs prétentions mal fondées ; mais ils sont responsables envers elles de toute déchéance qu'elles auraient encourue par suite de leur négligence à les instruire de leur refus d'occuper ou de défendre . • .Ibid.
ET DE LA COMPÉTENCE DE8 JURIDICTIONS CIVILES
là
vin. ao
en dernier ressort rendus par les juge» de paix, les
tribunaux civils d'arrondissement et de commerce ;
et contre les arrêts des cours royales , dans les cas
prévus par les articles suivans ; a Sur le» demandes en prise à partie, dans les cas
où la connaissance n'en est pas attribuée aux cours
royales ; 3° Sur les demandes en règlement de juges , quand le
conflit s élève entre deux cours royales, ou entre deux
tribunaux civils d arrondissement ou de commerce
qui ne ressortissent pas à la même cour royale ; 4° Sur les demandes .en indication de juges; 5° Enfin, sur les demandes en renvoi pour cause de
sûreté publique ou de suspicion légitime. .... . . *.. ig&
Il y a ouverture à cassation contre les jugemens en dernier ressort et les arrêts
x° Lorsqu'ils sont rendus sur des procédures dans lesquelles les formes ont été violées, ou qu'ils contiennent quelque contravention expresse à la loi ;
2 Lorsqu'ils contiennent un excès de pouvoir;
3° Lorsqu'il y a contrariété de jugemens ou d'arrêts rendus entre les mêmes parties par des tribunaux difïerens. *. 19?
(L) Est-ce par pourvoi devant là cour de cassation, ou par la voie de la requête civile devant le tribunal ou la cour qui à rendu le jugement ou l'arrêt attaqué pour contrariété avec un précédent rendu parce tribunal ou cette cour, entre les mêmes parties, sur les mêmes moyens, que les parties qui s'en plaignent doivent se pourvoir contre cette décision?.. 198
art. 546.
La cour de cassation ne connaît des demandes en cassation contre les jugemens des juges de paix qu'autant qu'elles sont fondées sur F incompétence et l'excès de pouvoir ..,,.,... 20*
Le recours en cassation n'est admis en aucun cas contre les décisions arbitrales , à moins qu'il ne s'agît d'une sentence émanée d'arbitres nommés en exécution de ' l'article 5i du Code de commerce; le tout ainsi qu'il •est dit dans l'article 3i3 201
art* 548.
En matière civile la demande en cassation n'arrête pas l'exécution du jugement , et dans aucun cas et sous aucun prétexte il ne peut être accordé de surséance Ibid.
(M) Commentaire sur l'article 548 ci-dessus. 20a
Sous aucun prétexte et en aucun cas la cour de cassa* tion ne peut connaître du fond des affaires : après avoir cassé les procédures ou le jugement , elle renvoie le fond au tribunal le plus voisin, s'il s'agit d'un jugement; et à la cour la plus voisine, s'il s'agit d'un arrêt 2o3
(N) Commentaire sur l'article 549 ci-dessus Jèid.
art. 55o.
Lorsqu'après une cassation le second jugement ou arrêt sur le fond est attaqué par les mêmes moyens que le premier, la question est portée, devant toutes les chambres de la cour réunies 204
art. 55 1.
La cour ainsi réunie a la faculté de statuer sur le pourvoi, ou de demander au roi l'interprétation de la loi sur la violation de laquelle il est fondé.
Sur cette demande, l'interprétation est donnée dans la forme des réglemens d'administration publique. . . . Ibid.
(O) Commentaire sur l'article 55 1 ci-dessus Ibid.
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art. 55a.
Si l'interprétation n'est pas demandée, la cour de cassation, toujours en sections réunies, ne peut rendre le second arrêt que sous la présidence du ministre de la justice ..:...., 20J
(P) Commentaire sur l'article 55a ci-dessus Ibid,
art. 553.
Dans le cas déterminé en l'article précédent, si le troisième arrêt est attaqué, l'interprétation est de droit et se donne ainsi qu'il est dit dans l'article 55 1 . . . . ao6
art. 554» x
Les arrêts de la cour de cassation doivent être transcrits sur les registres des cours et tribunaux dont les arrêts ont été cassés , et la notice ainsi que le dispositif en sont insérés chaque mois dans un bulletin.
Cette notice, rédigée parle rapporteur dans la quinzaine de l'arrêt et visée par le premier président, doit être par lui remise au procureur général W°
La cour de cassation envoie chaque année auprès du roi une députation pour indiquer à sa majesté les points sur lesquels l'expérience aurait fait connaître à la cour les vices ou l'insuffisance de la législation î$
art. 556.
Lorsque, dans l'examen d'une demande en cassation, soit la section civile, soit la section criminelle, trouvera des actes emportant forfaiture ou des délits commis par des juges, relatifs à leurs fonctions, elle sera tenue de dénoncer ces juges au ministre de la justice pour être ultérieurement procédé, conformé-
placemens militaires, salpétrier, spectacles publics, tableau, tontine, traiteur, transport , travaux publics ou particuliers , troupeau , vente à l'encan.
~ ACTES de Vêlât civil. Dans quels cas le ministère public intervient-il pour faire rectifier des actes de l'état civil? Tome 2, pages 254 , 255 , 256 , et note a, page 258. Voyez officiers de l'état civil.
ACTES judiciaire*. Dans quels lieux doivent-ils être faits? Tome 2, pages 469 et suivantes.
— Les administrateurs ne peuvent en connaître. TQme 1 , page 176 , à la note.
— Exécution de ces actes. Voyez dimanche, juridiction.
ACTES de mutation. En cas de refus ou retardemens de la part des conservateurs des hypothèques à transcrire ces actes , les juges de paix , notaires ou huissiers doivent , sitôt qu'ils en sont requis, en dresser procèsverbal. Tome 6, page 338.
ACTES de notoriété. Cas où ils sont nécessaires ; par qui ils sont délivrés. Ibid., page 337.
ACTION. Ce que c'est qu'une action. Tome 3, page 259. — Diverses définitions et significations du mot action. Ibid., note a, pages 260 et suivantes.
— Considérées comme exercice du droit d'agir en justice, les actions sont régies par les lois de la compétence et de la procédure. Ibid.
— Les lois de la compétence déterminent à quel tribunal les actions doivent, d'après leur nature, être portées. Ibid.
— Les actions ont la même nature que le droit dont elles sont la conséquence. Ibid.
— Dès-lors on distingue les actions en personnelles , réelles et mixtes. Ibid. -Voyez action personnelle, action réelle, action mixte.
— Quand y a-t-il lieu à une action juridique? Tome 5, pages 283 et 284. — Comment s'évalue l'objet d'une action ? Tome 4, page 234, question 274. Voyez ressort.
ACTION pour bois acheté. Demande peur être autorisé â abattre. Voyez coupe de bois.
ACTION en bornage. Devant quel juge doit-on l'intenter? Tope 3 , page
— Le juge de paix est-il compétent pour en connaître? Tome 6, page 66 r question 396.
— Le juge de paix pourrait-il ordonner le bornage par suite d'une action aupossessoire? Ibid., pages 68 et suivantes.
— A qui elle appartient, Voyez fermier. «
— But, caractère et effets de cette action. Tome 3, page 402, art. 244. .
— Si les héritages qu'il s'agit de borner sont situés dans plusieurs arrondissemens, quel sera le tribunal compétent pour connaître de l'action? Ibid., page 403, question 230.
— Un tribunal serait- il compétent pour connaître de l'action en bornage formée par ou contre un usufruitier? Ibid., question 234.
2g8 TABLE ANALYTIQUE
— Quid à l'égard des fermiers? Ibid. Voyez bornes.
ACTION chirographaire contre communes ou établissemens publics. Voyei autorisation de plaider.
ACTION civile. Est-il des cas où l'action civile suspende l'exercice de la juridiction criminelle? Tome 4, pages 107 et suivantes, question 266.
— En est-il où l'action publique suspende l'action civile? Ibid., question 265, page 105. Voyez action publique, action en réparations civiles et juridiction criminelle.
ACTION commerciale. Devant quel tribunal le défendeur à des actions Commerciales doit-il éjre assigné? Tome 7, pages 362 et suivantes, art. 398.
ACTION en congé ou déguerpissement d'une maison dont le bail est expiré; est-elle mixte /en sorte qu'elle puisse être portée devant le tribunal ou la maison est située, encore que le preneur soit domicilié dans le ressort d*nn autre tribunal? Est-elle personnelle? Tome 3, pages 583 et suivantes, question 226.
ACTION confessoire. Qu'appelle-t-on ainsi? Tome 3, page 264, à la note, et note a, page 317.
— Actions confessoires de servitude. Voyez usufruitier.
ACTION en déclaration d'hypothèque. Qu'appelait-on ainsi ? Tome 3 , page 354.
— Double but de cette action. Ibid.
— Existe-t-elle encore aujourd'hui? Ibid., et page 356.
ACTION en déguerpissement. Voyez action en congé.
ACTION en délivrance de legs. Où s'intente-t-elle? Tome 3 , page 388 , art. 238.
ACTION en désignation d'immeubles , afin de prendre inscription hypothécaire. Voyez hypothèque.
ACTION pour dommages. Voyez dommage.
ACTION pour exécution d'un contrat de vente , dans lequel il y a stipulation de réméré ou pacte commissoire; est-elle mixte, ou bien est-elle personnelle? Tome 3, page 369, question 219.
— Quid contre les tiers qui posséderaient l'immeuble du chef du premier acquéreur? Ibid., page 370, question 220. •
— L'action pour exécution d'un contrat de vente , d'un immeuble , est-elle personnelle ou mixte? Ibid. f pages 381 et suivantes , question 223.
ACTION en expropriation forcée. Voyez expropriation forcée.- ' ACTION concernant une faillite. Compétence. Voyez faillite. .
ACTION de gage. Qu'est-ce que l'action de gage? Tome 3, page 551, art. 233.
— On l'appelait actio pignoratitia direela chez les Romains. Ibid. —Qu'est-ce que c'était que l'action pignoratitia contraria? quan d, avaitelle lieu. Ibid., note 2.
-r L'action de gage ne peut s'intenter que contre Je créancier et se»
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cours, et généralement sur tous les juges, ainsi qu'il «st dit en .l'article 64 a 4°
art. 563.
' La chambre des vacations est chargée de l'expédition des affaires urgentes, lesquelles consistent dans les
. réquisitoires du ministère public; et des affaires qui requièrent célérité, suivant la loi : mais, à l'égard de ces dernières , la chambre doit prononcer sur l'urgence des matières 24*
La rentrée de ta cour de cassation se fait chaque année dans une audience solennelle, à laquelle assistent les - trois chambres.
L,e premier président y reçoit les sermens que renouvellent les avocats , 24^
SECTION III
Des attributions du ministère public a43
Le ministère public est entendu dans toutes les affaires; il est chargé de défendre celles qui intéressent l'Etat, d'après les mémoires qui lui sont fournis par les agens de l'administration, régisseurs, préposés lbid,
art. 566.
Il surveille les procureurs généraux près les autres: cours de justice , * lbid,
xskT r 567*
Le procureur général porte la parole aux audiences des chambres réunies et dans les assemblées générales de la cour. *
Il porte aussi la parole aux audiences des chambres , quand il le juge eonyefrobfo . .,,.♦.,,,,,.♦, lbid.
vin. * 19
Les avocats généraux portent la parole au nom du pro- * cureur général dans les audiences des chambres.
Ils la portent également aux audiences des chambres réunies , et dans les assemblées générales , en l'absence du procureur général .' , 244
art. 569.
Dans les causes importantes, les conclusions de l'avocat général sont communiquées au procureur général.
Si le procureur général n'approuve pas les conclusions, et que l'avocat général persiste, le procureur général délègue un autre avocat général, ou porte lui-même la parole à l'audience Ibid.
SECTION IV
Des attributions des greffiers et des huissiers 245
'art. 570.
Le greffier en chef, ou l'un des commis-greffiers, tient
la plume à toutes les audiences, délivre les grosses et
expéditions des arrêts, et remplit toutesies fonctions
qu'exercent les greffiers des autres tribunaux (ainsi
: qu'il est dit aux articles 1 18 et suivans) Ibid.
Les huissiers près la cour de cassation ont le droit exclusif d'instrumenter toutes les affaires de la compétence de cette cour, dans l'étendue seulement de s^ résidence; ils peuvent instrumenter concurremment avec les autres huissiers dans tout le département de la Seine Ibid.
SECTION v.
Des attributions des avocats à la cour de cassation .......... 146
ART. 57a.
Les avocats à la cour de cassation sont exclusivement chargés de présenter, d'instruire, de discuter et plaider devant elle toutes les demandes qui sont de nature à y être portées 246
art. 573.
En matière civile les parties sont rigoureusement obligées d'employer leur ministère .\ Ibid.
La qualité d'avocat étant inséparable, chez les avocats à la cour de cassation, de celle d'officier ministériel , ils ne sont point -tenus rigoureusement d'occuper pour les parties qui les requièrent, lorsqu'ils jugent leurs prétentions mal fondées ; mais ils sont responsables envers elles de toute déchéance qu'elles auraient encourue par suite de leur négligence à les , instruire de leur refus d'occuper ou de défendre . . .Ibid.
FIN DE LA TABLE DU HUITIEME VOLUME
— .Peut-on la former pour trouble à la possession , sans considérer si elle est juste ou injuste? Cette action procède-t-elle de la part de celui qui possède clandestinement, par violence ou précairement? Ibid., page 183, question 417.
— La violence et la clandestinité , comme le précaire , ne rendentelles l'action non-receyable qu'envers celui sur lequel la possession a été usurpée de cette manière? Page 184, question 418. • ■
— L'action possessoira peut-elle avoir lieu pour le trouble combiné % et non-exécuté ? Ibid., page 189, question 423.
— Délai dans lequel doit être formée l'action possessoire. JK&, page 63.
— Ce délai court 41 , dans tous les cas, du jour du trouble, on seule* ment du jour où il a été connu du demandeur? Ibid., page 187, qnet» Uoh 421.
— Si le commencement de la possession n'est pas prouvé , doit-on , jusqu'à preuve contraire , présumer qu'elle a les'earactères nécessaires pour que l'action possessoire soit recevable? IbM., page 187, question 430.
— Suffit-il d'avoir de fait possédé un héritage ou un droit réel pendant un an et un jour, pour avoir nécessairement droit d'y être maintenu, en cas de trouble? Ibid., page 178, question 413.
— Pour former l'action possessoire , faut-il absolument avoir possédé pendant une année, ou bien la possession la plus courte avant le trouble peut-elle suffire? Page 179 ; et note a/ page 182, question 416.
— Est-il des cas où la possession des meubles puisse être revendiquée par action possessoire, séparément de l'action en revendication de la propriété? Tome 3, page 320, question 208.
— L'action possessoire en réintégrande peut-elle être poursuivie de- m vant les juges criminels? Ibid., pages 323 et suivantes, question 209.
— Est-il besoin de la possession annale pour l'intenter VIbid., pages-331 et suivantes.
— L'action en dénonciation de nouvel œuvre est-elle possessoire? Ibid,, pages 340 et suivantes.
— La connaissance exclusive des actions possessoires appartient an juge de paix. Tome 6, pages 33 et 50, art. 317.
— Le juge de paix doit-il s'abstenir de prononcer sur le possessoire, lorsque, par décision d'un préfet ou d'un conseil de préfecture, une corn* mune a été, jusqu'à décision des tribunaux sur la question de propriété, maintenue en jouissance d'un passage contesté entre elle et un particulier?
En cas d'affirmative, le particulier qui n'entend pas attaquer rarrété administratif peut-il saisir le tribunal civil de l'action possessoire , comme préjudiciable à l'action pétitoire dont il le saisirait subsidiairement?
La règle prohibitive du cumul ne s'oppose-t-elle pas à ce qu'il agisse de la sorte; et faudra-t-il, dans cette hypothèse, et par suite de la solution affirmative de la première question, décider qu'il dépend de l'ao^ninistration de priver une partie des avantages de Faction possessoire?
Si cette usurpation de l'autorité administrative sur l'autorité judiciaire ne peut être tolérée, comment concilier avec les principes de la matière les nombreux arrêtés du conseil d'état qui auraient décidé que le juge de paix,
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statuant au possessoire , ne peut ordonner le rétablissement de clôtures gue l'administration eût fait détruire , afin de laisser libre au public un passage contesté par le propriétaire? Tome 6, page 236, question 438.
— Tout jugement sur action possessoire est aujourd'hui sujet à rappel. Ibid., page 167, question 414. Voyez acquéreur, antichrèse, aqueduc, banc, bornes, brevet d'invention, cgnal d'un moulin ou usine, canaux d'irrigation, champarl, colon, communes, complainte, cours d'eau, cumul, débiteur, dénonciation de nouvel œuvre, détenteur précaire, donataire, donation entre vifs, dotation de la couronne, eaux courantes, eaux pluviales, emphytéose, entreprises sur les eaux courantes et pluviales, envoyés en possession des biens d'un absent, escaliers, habitation, héritier naturel, jugemens au possessoire, lavoirs, liste civile, mari, mineur, nu-propriétaire, passage, péage, possesseur à titre de propriétaire, puisage, sentier, services éventuels, servitudes, source, superficie, trouble, usage, usage dans les bois et forêts, usufruit, usufruitier, vérification des eaux.
ACTION publique. Quand y a-t-il lieu à suspension de l'action publique jusqu'au jugement des questions civiles? Tome 3, note a, pages 331 et suivantes; tome 4, questions 262 et 263, pages 100 et suivantes ; note a, pages 105 et 104 ; pages 103 et suivantes; note a, pages 108, et tome 6, note a, pages 53 et 54. Voyez action en séparation de corps, réclamation d'état, suppression d'état.
ACTION en radiation d'inscriptions hypothécaires.^ Voyez radiation d'inscriptions hypothécaires.
- ACTION réelle. Définition. Tome S, pages 263 et 314, art. 230.
— En quoi elle diffère de l'action personnelle. Jbid., pages 263 et suivantes.
— Les actions réelles sont ou mobilières ou immobilières. Ibid., page 312, note 1, et page 314, art. 230. Voyez action mobilière.
— L'action réelle immobilière est pétitoire ou possessoire. Ibid., page 2W5, art. 231. Voyez action pétitoire, action possessoire.
— Le juge de la situation de l'immeuble connaît de toute action réelle immobilière. Ibid., page 312, art. 229. -
— Est-il une exception à cette règle? Ibid., page 314, question 207.
— Si plusieurs immeubles situés en différens arrondissemens sont l'objet d'une seule action revendicatoire, où est-elle exercée? Tome 3, pages 364 et suivantes, art. 235. f
— Les juges de paix ne peuvent connaître des actions réelles , si on en excepte cependant les actions réelles possessoires et les actions réelles purement mobilières. Tome 6, pages 35 et 50, art. 317.
— Hors ces v cas d'exception, à qui appartient la connaissance des actions réelles? Ibid., art. 354, page 403.
* — Existe-t-il en matière réelle des actions qui ne soient pas par ellesmêmes susceptibles d'évaluation ? En cas d'affirmative , le montant des dommages-intérêts demandés ne pourrait-il pas du moins en tenir lieu, pour déterminer la compétence en premier ou en dernier ressort? Ibid., pages 413 et suivantes,, question 460.
— La solution de cette quesfion s'appljquerait-clle aux droits ^ d'usu-
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fruit, d'usage et d'habitation , comme aux servitudes ? Ibid., page 416, question 461.
— Est-il des actions réelles qui , lors même qu'elles seraient évaluées en rente ou par prix de bail au-dessus du taux du dernier ressort, sont néanmoins jugées sans appel? Ibid., page 417, question 462, Voyez action en révocation de donation entre vi|» , autorisation de plaider, étranger, expropriation forcée , fabriques , radiation d'inscriptions hypothécaires soumission de Juridiction.
ACTIONS réelles connexes. Voyez règlement de juges. -
ACTION en réparation civile. Lorsqu'elle est poursuivie, séparément de l'action publique, elle est suspendue jusqu'à ce qu'il ait été prononcé définitivement sur cette ..dernière. Tome 4, pages 100 et suivantes, question
262, et tome 6, note a, pages 53 et suivantes.
» — Y a-t-il des cas d'exception? Ibid., pages 101 et suivantes , questk*
Voyez action en séparation de corps
ACTION en reprise de sommes réputées propres entre mari et femme , . sans obligation d'asseoir, est-elle mobilière ou immobilière ? Tome 3 , page 283, question 193.
ACTION en rescision. Est-il vrai de dire qu'on ne puisse procéder contre les tiers par action rescisoire? Tome 3, page 375, question 223; et note a, page 381 .
— Action en rescision , étranger. Voyez vente de droits successifs.
— L'action en rescision d'un contrat de vente, pour eause de lésion, est : elle mixte? Tome 3, page 369.
— Quid pour cause d'erreur, de dol ou de violence? Ibid., pages 373 et suivantes, question 222.
ACTION en résiliation de bail, e*t personnelle de sa nature. Tome 6, page 418.
ACTION en restitution de titres prétendus remis à la personne de laquelle on les réclame ; est-elle personnelle , et doit-elle être portée devant le tribunal du domicile du défendeur, encore que cette action soit formée comme base d'une demande en revendication d'immeuble dont le défendeur est en possession ? Tome 3, pages 288 et suivantes, question 198.
ACTION revendicatoire. Voyez action réelle.
ACTION en révocation d'une donation entre vifs. Est-elle personnelle, réelle ou mixte? Tome 3, page 377 et suivantes, question 224; et note*, page 381.
ACTION en séparation de corps ( une ) , fondée sur des faits qualifiés contraventions, délits ou crimes, peut-elle, aux termes de l'article 3 du Code d'instruction criminelle (1»« partie) être portée devant les tribunaux criminels peur y être jugée conjointement avec l'action publique? Tome 4, page 104, question 264.
— Le tribunal civil, saisi d'une pareille demande, devrait-if, du moins , aux termes de la seconde disposition du même article, surseoira l'instruction et au jugement , si les faits articulés avaient donné lieu à^ l'exercice de l'action publique? Ibid., page 105.
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ACTION pour vente de denrées. Voyez denrées.
. ADITION tffiérédité. Le comf romis de la part de l'héritier bénéficiaire est- il un acte" d'adition d'hérédité? Tome 6, pages 352 et suivantes, question 377.
ADJUDICATION. Voyez vente faite en justice.
ADMINISTRATEUR. La garantie des administrateurs et agèns n'est point établie en faveur de la personne, mais en faveur de la qualité et de l'acte. Tome 1, page 186, noté 2.
— Un administrateur ne peut-il , en aucun cas „étre cité en justice pour raison de ses fonctions, et, s'il peut l'être, est-il encore nécessaire aujourd'hui que le conseil d'état en donne l'autorisation? Tome 1, page
f76, question 18.
ADMINISTRATION. Ëtymologie de ce mot ; ce qu'on appelle ainsi. Tome 1 , introduction, page 20, n<> 16, et tome 5, page 54.
ADMINISTRATION ou autorité active. Caractères qui distinguent l'administration active de l'autorité judiciaire. T0me5, pages 5a, 272, 275 «t 276.
— Ses fonctionnaires et officiers sont révocables et amovibles. Ibid., feage61.
— Qu'entend-on par contentieux de l'administration? Ibid., page 58.
— Attribution de juridiction. Voyez conflit d'attribution.
ADMINISTRATION de la justice. Ce que c'est. Tome 1 , introduction , page 20, n° 16, tome 5, pages 275 et suivantes.
— Administration de la justice avant 1790. Ibid. page 76 n<> 85.
— Historique depuis cette époque jusqu'à nos jours. Ibid., page 102, n°*. 114 et suivans; et note a pages 103, 104 et 105. Voyez aussi juridictions ordinaire et extraordinaire.
— Dispositions générales sur l'administration de la justice. Tome 1 , pages 111 et suivantes.
— Théorie générale des lois qui la concernent. Ibid. , introd. , page 22. • — Influence que l'administration de la justice exerce sur les inté. rets communs et individuels, sur les actions sociales et même domestiques. Ibid., page 29, n<» 32 et 33. ,
— Système actuel dé l'administration de la justice civile. Ibid. , pages 108 et suivantes.
— Audiences solennelles tenues chaque année dans l'intérêt de l'exacte administration de la justice. Tome 2, pages 123 et suivantes , art. 74,
ADMINISTRATION judiciaire. En quoi le pouvoir judiciaire proprement dit diffère -t- il de l'administration judiciaire? Tome 5, pages 275 et suivantes.
Quels sont les actes qui appartiennent à l'administration judiciaire ? Ibid. pages 278 et suivantes.
L'administration judiciaire a son droit-commun et son droit d'exception. Ibid.- pages 281 et 282.
Quels sont les agens appelés à l'exercer ? Ibid.
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Les actes d'administration judiciaires peuvent -il toujours donner naissance à une action juridique ? ïbid. , pages 283 et 284. "
Les questions de résidence des notaires appartiennent-elles à' la justice contentieuse ou à l'administration judiciaire ? Ibid., pages 256 et 257.
L'évaluation d'une étude d'officier ministériel faite par le tribunal sur l'invitation du garde-des-sceaux constitue- telle un acte d'administration judiciaire ou bien un acte de juridiction ? Ibid. pages 288 et suivantes.
Quid de la réception du serment des employés publics devant les tribunaux ? Ibid. , page 289.
Quid de la délibération dans laquelle chaque tribunal opère son roulement annuel? Ibid., page 293. i
Les tribunaux sont- ils compétens pour prononcer sur la légalité (Tune apposition de validité faite sur les minutes d'un notaire? Ibid., pages 291 et 292.
Les membres du ministère public, doivent- ils l'obéissance hiérarchique dans les actes d'administration judiciaire ? Ibid., page 291.
ADMINISTRATION de succession. Demande en reddition de compte. voyez scellés, succession.
ADOPTION. Le juge de paix en dresse les actes. Tome 6 , page 338.
AFFAIRES commerciales. Cas où elles peuvent être de la compétence des tribunaux civils d'arrondissement. Voyez tribunal civil d'arrondissement.
— Lorsqu'elles sont portées devant un tribunal civil d'arronditse ment ou devant une cour royale, doit-on communiquer au ministère public' celles qui seraient communicables , si elles n'étaient pas réputées commerciales ? Tome % pages 263 et suivantes , question 128.
— Alternative 1 ' donnée, en matière commerciale , au demandeur, pour le lieu où il doit assigner le défendeur. Tome 7, page 362, art. 398 : voyez aussi élection de domicile, faillite , garantie , lettre de change, société, souscripteur de lettre de change.
— Quand le juge de paix connaît-il des affaires commerciales ? Tome
6, pages 296 et 297.
AFFIRMATION de créances purement civiles. Voyez faillite.
AFFOUAGE. Ce qu'on entend par ce mot. Tome 6,, page 118.
AFFRÈTEMENT. Tout affrètement est un acte de commerce. Tome 7, pages 240 et 241 , art. 386.
— Cas où le juge de paix connaît des demandes" résultant du contrat d'affrètement Tome 6, pages 296 et 297.
AGATIS ou agastis. Ce qu'on entendait par-là. Tome 6, page 56.
AGE , requis pour exercer les diverses fonctions . de la magistrature- Tome 1 , pages 359 et suivantes, art. 18 et 19.
Le prince peut-il accorder des dispenses d'âge ? Ibid. question 61, pages 361 et suivantes. Voyez juge.
AGENCES, bureau d'affai res. Ce qu'on appelle entreprise d'agences, . bureau d'affaires. Tome 7 , page 208.
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— Cette entreprise constitue-t-elle un acte de commerce ? Ibid. , et pages 156 et 210.
Doit-on considérer comme entreprise -commerciale le bureau d'agence tenu pour les remplacemens militaires ? Ibid. pages 211 et suivantes.
AGENS de t administration . Voyez administrateurs.
AGRÉÉS près les tribunaux de commerce, .Ce que c'est. Tome 7 , pages 76 et 77.
— Sont-ils des officiers ministériels? Tome 2, page 362, quest. 155.
— Les tribunaux de* commerce peuvent-ils -, dans certains cas , prononcer la suppression ou l'interdiction contre les agréés qui se chargent habituellement de plaider devant eux ? Tome 7 , page 78, quest. 487.
— Relativement au paiement de leurs salaires , peut-on leur opposer les mêmes prescriptions qu'aux avoués ? Tome 2, page 467.
AGRÉGÉ des facultés de droit. Cette fonction est-elle incompatible avec les fonctions judiciaires ? Tome 1 , page 387 , quest. 66.
AGRÈS. Tout achat et vente d'agrès est un acte de commerce. Tome 7 , pages 240 et suivantes , et art. 386.
ALLIANCE. A quels degrés est-elle -un empêchement à l'exercice des fonctions judiciaires? Tome 1 , page 393, art. 23, et page 400, art. 24.
— Quand peut-on obtenir des dispenses d'alliance ? Tome 1 , page 400 f art. 24. Et quel est leur effet ? Ibid. , page 403 , art. 26.
— L'incompatibilité de fonctions résultant de l'alliance s'étend-élle à ceux qui ont épousé les deux sœurs , et à celui qui aurait épousé la mère de l'un des juges du tribunal dont il serait appelé à faire partie ? Ibid., page 395 , quest. 68.
Les dispenses sont-elles encore nécessaires lorque la personne qui faisait l'affinité est décédée sans enfans ? Ibid. , page 397.
— S'apphque-t-elle également aux justices de paix ? Ibid. , page 396 , quest. 69. ,
— La nomination d'un candidat allié dans un tribunal composé de plus de huit juges, emporte-t-elle de plein droit la dispense ? Ibid. , page 401 , quest. 70.
— Lorsque l'alliance est survenue après la nomination, celui qui Ta contractée ne peut continuer ses fonctions sans avoir auparavant obtenu une dispense du roi. Ibid. , page 402 , art. 25 , C. compét.
— Quel est alors celui des deux alliés sur lequel doit porter l'exclusion? Ibid., page 403; quest. 71.
— L'alliance est une cause de suspicion légitime. Tome 5 , pages 261 jet 267. Voyez chambres des tribunaux civils d'arrondissement.
AMENDES. Dans quel tribunal doivent être* prononcées celles encourues par les officiers ministériels pour faits de charge? Tome 2, pages 364 et 365.
Les amendes encourues- par les huissiers ordinaires pour signification d'actes du domaine exclusif des huissiers des juges de paix, doivent-elles êtres prononcées par les juges de paix jugeant comme tribunal civil , et non comme tribunal de police T Tome. 3, pages 49 et 50.
3o8 TABLE ANALYTIQUE
Les amendes* encourues par les officiers ministériels pour faits de charge ne peuvent être modifiées, par application de l'article 463 du Gode pénal. Ibid. , note a, page 75.
AMIABLES compositeurs Voyez arbitres , prorogation de juridiction.
AMIRAUTÉS. Ce qu'étaient ces tribunaux. Époque de leur suppression. Tome 7 , page 3 , à la note.
— Leur juridiction. Ibid. , page 242. Voyez tribunaux de commerce.
AMOVIBILITÉ. Étymologie de ce mot. Tome 1 , page 134 , note 1.
ANNULATION. Quand y at-illieu à annulation des décisions de l'antorité judiciaire par la cour de cassation ? Tome- 8 , pages 236 et 237. Voyti cassation , chambres de la cour de cassation , cour de cassation , pourvoi en cassation.
ANTICHRÈSE. Étymologie de ce mot. Tome 6, page 112 , note 2.
— Définition. Ibid. , page 112, - '
— En quoi consiste cette convention Tome 3, page 35&, note 2.
— Elle ne donne point le jus in re. Ibid. , page 352.
— L'action possessoire est-elle redevable pour le trouble apporté à l'exercice des droits d'antlchrèse ? Tome 6, page 11, quest. 410.
— L'antichrèse est-elle un droit réel ? L'acquéreur d'un immeuble antichrésé est-il obligé de souffrir cette charge ? Et en tous les cas, peutil être contraint par les créanciers hypothécaires à payer le prix de son acquisition , sans déduction du montant déterminé par le revenu des fruits qu'aurait à percevoir l'antichrésiste , s'il était décidé que le droit consenti à ce dernier n'est pas résolu par l'aliénation ? Tome 6 , page 112 ; et note a, page 113.
— L'action en exécution de cette convention doit-elle se porter devant le juge du domicile du propriétaire débiteur , ou devant le juge de la situa- . tion de l'immeuble ? Tome 3 , page 352 , quest. 212.
APPARAUX. Tout achat ou vente d'apparaux est un acte de commerce. Tome 7 , p âges 240 et et 241 , art. 386.
APPARITEURS. Voyez huissiers.
APPEL. Origine de l'appel. Tome 1 , page 325 , et note î. Causes de l'introduction de l'appel en France. Ibid. , note a. Il est admis chez la plupart des nations. Ibid. , note a , page 327.
— Ce que c'est que l'appel. Ibid., note 2.
• — L'abolition de l'appel a eu des partisans. Ibid. , pages 325 et suivantes.
— Dans le silence de la loi, la réserve de l'appel est de droit. Tome 4 , pages 237 et 238, quest. 280.
— Les appels se jugent dans l'état où la cause] s'est présentée en première instance. Application de cette maxime. Ibid. , page 246 , quest. 285.
L'appel est-il recevable contre un jugement rendu en dernier ressort qui prononcerait des condamnations contre des avocats', ou officiers ministériels, ou des suppressions de mémoires ? Tome 4, note a, page 401.
— Un juge peut-il former appel contre les décisions ou actes de discipline ? Tome 2 , pages 102 et 103 , quest. 101 et 102.
L'appel peut-il être interjeté valablement par un avocat non muni de pouvoir spécial? Tome 4, note a , page 354.
— L'appel serait-il admis contre une décision incomplète, par exemple si tous les membres n'avaient pas été mis à même de concourir à la rendre ? Ibid. , page 112, quest. 104 et 105. Voyez exception de compétence , prorogation de juridiction, ressort, soumission de juridiction.
— APPEL comme d'abus. Qu'appelait-on ainsi ? Origine de cet appel. Tome 1 , introd. , page 83 , note 4.
Historique de cet appel. Ibid. , note a.
— Cas où il était admis. TÔme 8 , page 52, à la note, et page 53.
— Aboli- en 1790. Tome 1 , introd. , page 84 , n 08 90, 91, 92.
— Il fut rétabli par le concordat de 1802, non plus pour être porté de. vantles cours souveraines , mais devant le conseil d'état. Ibid., page 86, n<> 92 et note 3.
— Il est encore autorisé dans tous les cas où il Vêtait autrefois. Ibid. , page 87, note 1.
— Importance de ce droit d'appel. Ibid. , page 85 , et note 1.
— Dans l'état actuel de la législation , la . connaissance des appels* comme d'abus doit-elle continuer d'être attribuée au conseil d'état , ou âppartient-eHe aux cours royales ? Tome 8, pages 52 et suivantes, quest. 55&
Elle appartient au conseil d'état. Tome 1 , note a , pages 86 et 87.
APPEL de faux jugement. Ce qu'on nommait ainsi. Tome 1 , page 52, note i.
APPOINTEMENS. Demande en paiement d'appointemens formée contre on négociant par son commis. Voyez commis.
AQUEDUC. Cas où il peut donner lieu à l'action possessoire. Tome 6 , page 77 , à la note.
- ARBITRAGE. Définition nouvelle de l'arbitrage. Tome 5, page 305,
— Nature, origine et historique de l'arbitrage. Tome 1 , page 124.
— C'est un droit naturel garanti par la loi civile. Tome 5 , page 314, art. 307.
Examen de ce principe , et distinction capitale à établir entre l'arbitrage considéré comme faculté naturelle et comme institution judiciaire? tome 5, note a , pages 316 et 317 , et page 386.
— Avantages que ce droit procure aux parties en contestation. Ibid., pages 303 et suivantes.
— Motifs qui ont fait conserver les arbitrages dans le Code de procédure civile. Tome 5.
— Principes desquels découlent les lois qui concernent l'arbitrage. Ibid, page 303 et suivantes. Voyez arbitres, compromis , jugemens arbitraux.
L'appel devrait-il être admis en matière arbitrale ? Ibid. , note a , pages 311 et 312.
vin. * l
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ARBITRAGE forcé. Dangers de celte monstrueuse institution. Tome 5, pages 318 et 319 , note a ; pages 321 et 322.
— Exemple qui prouve combien cet arbitrage était à redouter. Ibid. , page 319 , note 3.
— Il n'existe plus aujourd'hui que dans un seul cas. Ibid. , page 317 , et
ARBITRES , peuvent être choisis pour juges par les parties. Tome 1 y page 124 , art. 2.
— Le tribunal de commerce peut, dans le cas de l'article 429 du Gode de procédure, renvoyer, en toute contestation, les parties devant arbitres, pour les entendre et concilier , ou du moins donner leur avis. Tome 5, pages 322 et suivantes, art. 309.
Quelles sont les personnes qui peuvent être arbitres ? Tome 5 , page 384.
— Quelles sont qui ne peuvent l'être ? Ibid. , pages 385 et suivantes.
— Un étranger peut-il être choisi comme arbitre ? Ibid. , page 392.
— Un juge peut-il être choisi comme arbitre ? Tome 4, page 116 ; et tome 5 , page 397.
— Un failli peut-il être choisi comme arbitre ? Tome 5 , page 379.
— Un tribunal peut-il être constitué arbitre pan des parties? Tome 4, art. 267 , pages 109 et suivantes, quest. 268; pages 117 et suivantes; tome 5 , page 398.
— Y a t-il exception en faveur des juges de paix ? Tome 4, pages 115 et 114.
— Les arbitres sont ou arbitres proprement dits , ou amiables compositeurs. Tome 4, pages 319 et 398, art. 311.
Différence entre ces fonctions quant à la compétence. Ibid., page 310.
— Leurs fonctions ne sont point une charge publique. Ibid. , page 307. Conséquences qui en résultent. Ibid. ; et note a , page 416.
— Elles sont , en général , les mêmes que celles qu'exercent les juges institués par le roi. Tome 4, et page 308.
— Les arbitres ne peuvent connaître d'aucune demande qui pourrait être détachée de la contestation et jugée indépendamment d'elle. Tome 4, pages 308 , 411 et suivantes , et art. 312.
. — Us ne peuvent connaître des récusations proposées contre l'on d'eux , à moins d'autorisation expresse des parties.
A quelle autorité doit on recourir , lorsqu'ils' n'ont point reçu ce pouvoir Ibid. , pages 309, 411 et suivantes , et art. 312, C.
— Le droit de soumettre leur différent à des arbitres est-il accordé aux parties sans aucune exception relative à la qualité des personnes ou aux objets de la contestation ? Tome 1 , page 125, quest. 3.
— Les arbitres ou amiables compositeurs peuvent-Us, du consentement réciproque des parties capables , juger en dernier ressort les affaires ' susceptibles de transaction ? Tome 4 , pages 357 , quest. 317 , et tome 5 , page 311.
— Lorsque les parties sont convenues d'arbitres avec la condition d'être jugées par eux en dernier ressort, l'une d'elles peut-elle rétracter le consentement donné à cette condition ? Tome 4,- page 360 , quest. 318. • — Le droit reconnu aux arbitres de connaître des exceptions qui se-
raient proposées et des incidens qui s'élèveraient dans le cours de l'instruction, suppose-t-il, sans distinction entre les arbitres forcés et les arbitres rolontaires , celui de statuer sur les exceptions relatives à leur compétence ? Tome 5, page 412, quest. 382.
— Peuvent-ils connaître des incidens de faux élevés à l'occasion de l'affaire soumise à leur décision ? Ibid. , pages 509 , 411 et suivantes , art. 312.
— Les arbitres , soit volontaires , soit forcés , sont-ils compétens pour connaître de l'incident en vérification d'écriture? Tome 5, page 414, quest. 383.
— Ils ne peuvent connaître de l'exécution de leurs jugemens, sauf le cas où ils sont dépositaires de l'objet en litige. Ibid. , page* 311 et suivantes.
— Peuvent-ils interpréter leurs jugemens ? Ibid. , 423 et suivantes , quest. 384.
— Un juge-arbitre peut-il accepter des honoraires? Tome 4, page 120. — De quelle époque court le délai de l'arbitrage? Tome 7, note a, pag. 355.
— Les arbitres qui n'ont pas liquidé les dépens portés par le jugement ont-ils le droit de procèdes ultérieurement à cette liquidation, nonobstant l'expiration du délai du compromis ?
En cas de négative , est-ce au président du tribunal dans le ressort duquel le jugement arbitral a été rendu, ou à ce tribunal lui-même, qu'il appartient défaire cette liquidation , et d'ordonner en conséquence que la partie condamnée en paiera le montant ? Tome 7, pages 426 et suivantes, quest. 385.
— Par qui sont nommés les arbitres pour juger les contestations en matière de société ? Voyez société. Voyez arbitrage ; compromis , jugemens arbitraux , prorogation de juridiction.
ARBITRES rapporteurs. Distinction importante à faire entre les arbitres proprement dits et les arbitres-rapporteurs ? Tome 5 , art. 390, page 322.
— Dans quels cas peut-on nommer des arbitres-rapporteurs ? Ibid. , pages 323 et 324.
ARBRES. Les dommages causés soit par l'égout ou l'ombrage des branches s'avançant sur le voisin , sans titre ni destination du père de famille , sont de la compétence du juge de paix. Tome 6 , page 58. , Comment se fixe alors le premier ou dernier ressort ? Ibid. , page 50 , art. 31T.
— Les plaies qui. sont faites par imprudence ou autrement aux arbres ou arbustes constituent un dommage dont le juge de paix connaît encore , et de la même manière. Tome 6 , page 50 , art. 317 ; et page 57 , 3°.
— Gomment usurpe : t-on les arbres ? Ibid . , page 66.
— Déplacement, suppression d'arbres. Voyez bornes. Voyez action mobilière , coupe de bois.
ARGENT. Voyez remise sérieuse d'argent.
ARMATEUR. Est- il commerçant ? Tome 7, page 253, quest. 320.
— ARRÉRAGES de renie. Leur montant se joint-il au capital d'une rente pour déterminer la valeur d'une demande qui porte tout-à-la-fois siir les deux ? Tome 4 , page 335 , quest. 309.
ai.
— Arrérages échus d'une rente foncière Voyez action pour paiement d'arrérages de rente foncière. s
Peut-on compromettre sur les arrérages des dons et legs ? Tome 5 , page
ARRESTATION. Voyez étranger.
ARRÊTÉS administratifs ; doivent être annulés par l'autorité supérieure administrative , avant que les tribunaux puissent prononcer sur les contestations que ces arrêtés ont précédemment réglées. Tome 5 , page 92, à la note.
ARRÊTS. Leurs diverses espèces avant 1790. Tpme 1, page 158, note a.
ARRÊTS du conseil d'état . Leur caractère et leurs effets. Tome 5, pages 95 et 96.
— Qui obligent-ils? Ibid. , aux notes.
ARRÊTS de la cour de cassation, ne sont point obligatoires pour les autorités inférieures ; ils sont seulement pour elles une instruction. Tome 8, page 133 , note 1.
ARRÊTS de la cour des comptes. Leurs effets et leur force obligatoire; recours en révision ouvert en tout temps ; pourvoi en cassation devant le conseil d'état : délai fatal dans lequel il doit être interjeté. Tome 8, pages 89 et 104 , art. 489.
— Ne conviendrait-il pas mieux qu'il fût permis de se . pourvoir devant la cour de cassation ? Ibid. , page 106.
— Cas dans lesquels la cour , nonobstant arrêt définitif sur un compte , peut procéder à sa révision. Ibid. , page 101 , art 488.
— En matière de comptabilité publique , Terreur , les omissions , le faux, les doubles emplois , donnent-ils lieu à la révision du compte dans son entier , en sorte que la cour pourrait réformer des décisions définitivement arrêtées par elle relativement aux parties de ce compte sur lesquelles la découverte de pièces nouvelles ne saurait avoir aucune influence ? Tome 8, page 102 , question 556.
— Le recours en révision est-il suspensif de l'exécution de l'arrêt à reviser ? Ibid. , pages 103 et suivantes , question 557.
— Quelle est la notification qui fait courir le délai du pourvoi en cassation ? Ibid. , page 107 et suivantes , question 558.
— Le pourvoi en cassation suspend-il l'exécution des arrêts ? Tome 8, page 108 , art 490 ; et page 201 , art 548.
— L'exécution provisoire a-t-elle lieu sans caution ? Ibid. , page 109 et suivantes , question 558 bis.
— Quelles sont les voies d'exécution contre les jugemens , et la cour des comptes connaîtrait-elle des difficultés qui s'élèveraient sur les poursuites ? Ibid. , pages 111 et suivantes , question 559. art 491.
— Devoir des premiers juges en cas de cassation et de renvoi devant la cour. Ibid., page 112.
ARRÊTS des cours royales. Par combien de conseillers doivent-ils être rendus , à peine de nullité ? Tome 8 , page 72 , art 461 .
— Dans quels cas peuvent-ils être cassés ou déclarés nuls par la cour de cassation ? Tome 8, page 72 , art. 462. Voyez aussi pages 196 et suivantes.
— Dans quels cas les cours royales peuvent-elles connaître en première et dernière instances de l'exécution de leurs arrêts ? Ibid., page 48, art. 458.
— Par qui est surveillée l'exécution des arrêts ? Tome 2|, page 272 , art. 91 et 92.
ARRÊTS ou jugemens de défense. Ce que c'est ; cas unique d'application de semblables décisions. Tome 1 , page 172 , note 2.
ARTISANS. Quand font-ils des actes de commerce? Tome 7, page 129;
et note a, page 136. Voyez commerçant.
ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DES COURSE Composition différente selon que les cours se réunissent en assemblée générale de la cour , ou toutes les chambres assemblées. Tome 8 , pages 39 et 40.
ASSESSEURS des juges de paix. But et motifs de leur création. Tome 1 , introduction , page 104 , n<> 116.
— Quel âge ils devaient avoir. Tome 6, page 13.
— Quelles étaient leurs fonctions comme prud'hommes - assesseurs. Ibid. y page 12.
— Leur suppression ; par qui ont- ils été remplacés ? Ibid., page 13.
ASSISTANCE. Voyez droits d'assistance.
.ASSOCIATION. Acte d'association ; compromis. Voyez compromis. ,
ASSOCIÉS. Voyez société.
ASSURANCES et autres contrats concernant le commerce de mer. Sont-ils des actes de commerce ? Tome 7 , pages 240 et 241 , art. 386.
ASSURANCES mutuelles. Une semblable entreprise constitue-t-elle un acte de commerce ? Tome 7 , page 164 et note 4.
AUBERGISTE. Est-il commerçant? Tome 7 , page 130.
— Est-il justiciable des tribunaux de commerce pour achat des effets qu'il destine au service des personnes qu'il reçoit? Ibid. , page 126 , question 489. Voyez traiteur.
AUDIENCES. L'assiduité aux audiences est prescrite à tous les juges. Sous quelle peine ? Tome 2, pages 23 et suivantes, et art. 54. C. compét. Voyez police des audiences et compte rendu.
AUDIENCES solennelles des cours royales. Où tiennent-elles? Comment sont-elles composées ? Tome 8 , page 22 , art. 440.
. — Quelles sont les modifications apportées à la tenue des audiences solennelles des cours par l'ordonnance du 24 septembre 1828 ? Ibid.
— Quelles sont les affaires susceptibles d'être portées aux audiences solennelles ? Tome 8 , pages 24 et 25.
— Audiences solennelles et à huis clos ordonnées pour le maintien de la discipline et l'exacte administration delà justice. Tome 2 , pages 123 et suivantes , e^art. 74 , 75 et 76.
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AUDITEURS. Voyez conseillers-auditeurs , incompatibilité de fonctions, juges-auditeurs.
AUTEUR. Fait - il un acte de commerce en vendant son ouvrage? Tome 7 , page 141 , question 493.
— Quid en achetant je papier pour le faire imprimer? Ibid., pages 141 et suivantes , question 494.
AUTORISATION de plaider. En ce qui concerne l'autorisation des communes et desétablissemens publics, les particuliers Ont-ils besoin d'obtenir autorisation pour intenter une action réelle , soit au pétitoire, soit au possessoire ? Quid à l'égard des actions chirographaires ou hypothécaires? Quid à Tégard des fabriques ? Tome 5, pages 237 et suivantes.
— L'autorisation de plaider , donnée par les conseils de préfecture ou le conseil d'état , aux communes ou établissemens publics , embrasse-t-eUe celle de parcourir tous les degrés de juridiction ? Tome 5 , page 238.
— Quels sont les principes consacrés par la législation, • ou suivis dans la jurisprudence administrative ou judiciaire , lorsque l'autorisation de plaider, que les communes et les établissemens administratifs doivent ob- tenir des conseils de préfecture , leur ayant été refusée , le recours au conseil d'état, contre ce refus, fait rentrer la question dans le contentieux administratif en ce qui touche de plus près aux intérêts des citoyens, à la distribution de la justice ? Tome 5, page 234, question 365. Voyez communes, établissemens publics, femme mariée.
AUTORITE administrative. Ce que c'est, et en quoi elle consiste.Tome 5, pages 56, 270 et suivantes.
— De l'autorité administrative et de ses attributions en général. Ibid.
— Considérée comme active, l'autorité administrative n'exerce point le pouvoir juridictionnel. Tome 5 , pages 58 , 59 , 61 et 62. Voyez administration, administration judiciaire, chemin , conflit d'attribution, pou; voir administratif , sentier.
AUTORITE souveraine, constitue - 1 - elle la société civile? Tome 1, page 24, n<> 22 et note a.
— Quelles sont ses diverses branches? page 26 , n<> 29 ; page 27 , note a.
AUTORITES administratives, se divisent en deux classes. Tome 5 , pages 58, 59 et 159.
— Leur compétence en matière de voirie. Voyez voirie.
AUTORITE de chose jugée. Appartient-elle à tout jugement rendu en dernier ressort? Tome 5 , note a , page 17. Voyez aussi Tome 4, pages 365 et suivantes. Voir chose jugée.
AUTORITE judiciaire. Sur quoi elle statue. Tome 5 , pages 147 , 275 et suivantes.
— Déclaration d'incompétence jde la part de l'autorité judiciaire , décision du conseil d'état (sans qu'il y ait conflit élevé ) , portant que la connaissance de l'affaire appartient aux tribunaux ordinaires , à quelle autorité doit-on recourir ? Ibid., page 209 , question 360. Voyez indemnité, pouvoir judiciaire.
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AUTORITES judiciaires. Changement à leur organisation et à leur § compétence. Voyez juge.
AVANCES. Voyez mandat des avoués; officiers ministériels, 10.
AVARIES. Les contestations qui s'élèvent à leur occasion sont-elles de la compétence des tribunaux de commerce ? Tome 7, page 247.
AVERTISSEMENT à donner aux juges qui compromettent leur caractère. Tome 2, page 91, art. 66.
— Peut-il être donné par un président du tribunal de commerce à l'égard des juges de ce tribunal? Tome 1, note b , pages 155 et 156.
— Doit-il toujours être précédé du réquisitoire du ministère public ? Tome 2, pages 92 et 96, question 99.
— Comment doit-il être constaté ? Ibid., note a , page 92.
— Cet avertissement doit-il précéder toute autre poursuite disciplinaire? Terne 8, page 69.
AVIS. Le juge d'un tribunal supérieur pourrait-il donner son avis sur une affaire pendante dans un siège inférieur? Tome 2, page 35, question 83.
AVITAILLEMENT de navires. Tout achat ou vente d'avitaillement est-il un acte de commerce ? Tome 7, pages 240 et 241, art. 386.
AVOCAT. A qui appartient ce titre. En quoi consiste la profession d'avocat. Considération* dont elle a joui chez tous les peuples, et particulièrement à Rome. En combien de classes distingue-t-on en général les avocats ? Qualités et courage qu'exige la profession d'avocat. Dangers auxquels elle expose. Quel est le motif principal qui excite l'avocat dans l'exercice de ses pénibles travaux ? Il est la voix de la nation. Tome 3 , pages 82 et suivantes.
— De l'ordre des avocats considéré dans ses rapports avec les intérêts généraux de la société. Tome 3, pages 88 et suivantes.
— Quels doivent être l'esprit .et l'objet des dispositions législatives ou réglementaires sur l'institution des avocats ? Ibid., pages 91 et suivantes ; et note a , pages 110 et 111.
— Sous quels rapports et jusqu'à quel point l'avocat peut-il être soumis aux lois et aux réglemens concernant l'administration de la justice ? Tome 3, pages 98 et suivantes ; et tome 1, note a , page 257.
— Quelles sont les garanties que la société a le droit de réclamer de l'ordre des avocats comme institution publique ? Tome 3, note a , pages 110 et 111. .
— Comment doit s'entendre l'indépendance de l'ordre ? Ibid.
— Pour avoir le titre d'avocat, il. ne suffit pas d'être licencié , il faut encore avoir prêté le serment devant une cour royale. Ibid., pages 188 et suivantes, art. 216.
• — Comment se fait la réception ï lbid. t page 189.
— Quels sont les droits que confère le titre d'avocat? Ibid., page 111,
art. 193.
— L'inscription sur le tableau dépend-elle seulement du conseil de Tordre?
3iG ' TABLE AWâLTTIQUÊ
Tome 3, pages 112, 113; note a, page» 114, 115, 145, 146 et 147. Voyez tableau.
— Privilèges des avocats inscrits au tableau d'une cour royale ; formalités requises lorsqu'ils veulent plaider hors du ressort de la cour royale à laquelle ils sont attachés ; inconvéniens qui en résultent. Ibid,, pages 92 et suivantes, art. 217.
— En quoi ces formalités ont-elles été modifiées par l'ordonnance du 27 août 1830 ? Tome 1, page 260.
— Cette ordonnance a-t-elle modifié l'article 295 du Code d'instruction criminelle ? lbid., et tome 3, note a, pages 192, 193 et 196.
— Comment est limité l'exercice de la profession- d'avocat pour ceux fixés près les tribunaux civils d'arrondissement.
Réflexions sur ces fâcheuses entraves. Tome 3, pages 196 et suivantes, art. 218.
— Les avocats remplacent les officiers du ministère public, absents ou empêchés. Tome 2 , pages 305 et suivantes, art. 99.
— Sont-ils des officiers ministériels? Ibid , page 360. Voyez aussi avocat à la cour de cassation.
— Un avocat peut-il être poursuivi pour cause de postulation, et, en tous cas , ces poursuites peuvent-elles être exercées contre lui sans que Je conseil de discipline de l'ordre ait été préalablement consulté? Tome 2, pages 416 et suivantes , question 152.
— Fonctions incompatibles avec la profession d'avocat. Tome 3, pages 197 et suivantes , art. 219.
— Les fonctions de conseiller de préfecture sont-elles incompatibles avec celles d'avocat? Tome 3, page 198, question 184.
— Comment et par, qui est réprimée toute attaque, dans les plaidoiries ou dans les écrits , contre la religion , les principes de la monarchie , la Charte, les lois du royaume- ou les autorités établies. Quelles peines sont alors applicables. Ibid., pages 204 et suivantes, art. 220.
— Quand un écrit est-il censé produit dans une cause? Tome 3, page 456.
— Pour que l'action des tiers soit récusable, doit-elle être réservée? Ibid.
— Est-il besoin que les faits soient étrangers à la cause? Ibid., page 157.
— S'ils le sont , le ministère public a-t-il besoin de réserves pour les poursuivre? Ibid., note a, page 155.
— Les tribunaux peuvent-ils connaître des actes et faits autres que ceux commis ou découverts à leurs audiences ? Tome 3, note a, pages 159 et 160.
— Obligation imposée aux cours de faire connaître chaque année au garde -des-sceaux ceux des avocats qui se sont fait remarquer par leurs lumières , leurs talens , et surtout par la délicatesse et le désintéressement. Tome 3, page 207, art. 221 ,
— Les usages observés dans le barreau , relativement aux droits et aux devoirs des avocats dans l'exercice de leur profession, sont maintenus. Ibid., page 208, art. 222.
— Quels sont , d'après les anciens usages du barreau , les droits et les devoirs des avocats qui n'ont pas été formellement consacrés par les lois nouvelles ; mais qui sont maintenus par la disposition qui précède , tirée de l'article 45 de l'ordonnance de 1822? Tome 3, pages 209 et suivantes, question 185.
— Quels sont les droits et les devoirs conférés ou imposés aux avocats par la législa tion ou par la jurisprudence ? Tome 3, pages 225 et suivantes, question 186.
— Les avocats doivent garder le secret des choses qui leur sont confiées. Ibid., page 226 ; et note a, page 228.
— Comment se fait la communication des pièces entre avocats? Ibid, 9 page 213.
— Les avocats ont-ils une action pour leurs honoraires? Ibid., pages 215 et 216.
— L'interdiction temporaire ou la radiation empéche-t-elle l'avocat d'exercer sa profession? Jbid., pages 172 et suivantes, question 182.
— La condamnation d'un avocat à une peine infamante ou pour cause déshonorante , emporte-t-efle de droit sa radiation du tableau ? Ibid., page 174.
g— Pourrait-il continuer l'exercice de sa profession ? Tome 3, page 175.
— Qu'entend-on par anciens avocats ? Quelles étaient, autrefois et quelles sont aujourd'hui leurs prérogatives? Ibid., pages 225 et suivantes. Voyez appel, avocat à la cour de cassation , avocat stagfaire ,• conseil de discipline de l'ordre des avocats, écrits, honoraires, procès, secret, ser-: ment , stage des avocats , tableau de l'ordre des avocats.
AVOCAT à la cour de cassation, est en même temps un officier ministériel. Tome 2 , page 370 ; tome 8, pages 246 et 247.
— Nombre des avocats à la cour de cassation; ils forment l'ordre des avocats aux conseils du roi et à la cour de cassation. Tome 8, pages 192 et suivantes, art. 543.
— Ils ne peuvent séparer ces deux fonctions l'une de l'autre. Ibid., pages 195 et suivantes.
4. — Ils renouvellent chaque année leur serment à l'audience de rentrée. Ibid., pages 242 et suivantes.
— Leurs attributions. Ibid., pages 246 et suivantes.
AVOCATS généraux. Quelles étaient leurs attributions avant la révolution? Tome 2, page 176.
— Lé procureur général n'était pour eux qu'un chef d'honneur, dont ils étaient indépendans. Ibid.
AVOCATS généraux près la cour de cassation. Rang qu'ils tiennent entre eux. Tome 8, page 188, art. 531.
— Ils exercent les fonctions du ministère public concurremment avec le procureur général. Ibid., page 189, art. 553.
— Comment sont-ils répartis pour le service des chambres? Ibid., art. 53 i.
— Le plus ancien remplace le procureur général en cas d'absence ou empêchement. Ibid., art. 535.
— Titre qu'il porte. Ibid., art. 536.
AVOCATS généraux près lés cours royales. Ils sont aujourd'hui les substituts du procureur général attachés au service des audiences de la cour. Tome 8, page 43, art. 450Î
— Le plus ancien ou premier avocat général remplace le procureur
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général, en cas d'absence ou empêchement. Tome 8, pages 43 et 44, art 431:
— Leur nombre dans chaque cour. Ibid., page 44, art. 452.
— Leur compétence particulière. Ibid., pages 78 et suivantes , art. 465 et suivans. Voyez ministère public.
AVOCATS stagiaires, ne font point partie du tableau. Tome 3, page 181, art. 211.
— Certificat sans lequel ils ne peuvent plaider ou écrire dans aucune cause. Ibid., art. 212 et 213.
— Exception. Page 185, art. 214. Voyez conseil de discipline de Tordre des avocats, stage des avocats , tableau de Tordre.
AVOUÉS. D'où vient ce mot? Tome 2, page 407,. note 2.
— Autrefois on les appelait procureurs ; d'où venait cette dénominatioa mieux appropriée à la nature de leurs fonctions? Ibid., note 1.
— Avantages qui résultent de l'institution des avoués. Ibid., pages 311, 312 et 313.
— En matière civile, ils doivent, en général, être constitués pour chaque partie. Tome 2, page 410.
— Où doit se faire cette constitution ou mandat ? Ibid.
— Quelles sont les obligations résultant de cette constitution? Comment se forme et s'éteint ce mandat ? Voyez mandat ad litem.
— Ces officiers ministériels ont le droit exclusif de conclure et de postuler près les tribunaux civils d'arrondissement et près les cours royales. Tome 2, pages 410 et 411, art. 130 et 131.
— En cas d'insuffisance d'avoués , il y a. lieu à indication de juges. Voyez indication de juges.
— Age que doivent avoir les avoués ; certificat de capacité obtenu dans une faculté de droit , dont ils doivent être munis. Tome 2 , page 422 , art 133.
— Condition de stage imposée aux avoués près les cours royales. Ibid.
— Condition semblable pour les avoués de première instance. Ibid., note a, page 424.
— Peut-on obtenir des dispenses d'âge à l'effet d'être appelé à Texercice des fonctions d'avoué? Tome 2, page 424, question 153.
— Le diplôme de licencié ou de bachelier en droit équivaut-il au certificat de capacité. Tome 2, page 425, question 154.
— Qui présente les avoués? Qui les nomme? Ibid., page 426, art. 134.
. — Dans quel lieu doivent-ils] avoir leur domicile? Ibid., page 428, art. 135.
— Ils prêtent serment avant d'exercer. Ibid., pages 428 et suivantes, art. 137 et suivans.
— Cas où les avoués peuvent plaider. Ibid., page 429, art. 137 et 138, et note a, page 439.
' — Peuvent-ils plaider dans les causes sommaires? Ibid., pages 431 et suivantes. x
— Formalités à observer relativement aux écritures des actes des avoués. Tome 3, pages 75 et suivantes, art. 186.
— En général, les avoués peuvent-ils, concurremment avec les avocats, écrire dans les causes où ils occupent?
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— En cas d'affirmative , le droit de plaider, acquis aux avoués licenciés avant le décret de 1812, emporte-t-il celui d'écrire comme avocats? Tome 2, pages 439 et suivantes, question 155. Voyez écrire, écritures.
— L'avoué reçu avocat peut-il , pendant sa suspension , plaider comme avocat? Tome 2, pages 481 et 482.
— Les avoués peuvent-ils refuser leur ministère? Ibid., note a, pages 447 et 448. — Ils ne peuvent réclamer des droits plus forts que ceux qu'accorde le tarif. Ibid. , note o, page 455.
— Les avoués licenciés en droit sont-ils soumis au stage , lorsqu'ils abandonnent leurs fonctions pour exercer la profession d'avocat? Tome 3, page 186, art. 215.
— Les avoués licenciés en, droit se qualifient à tort avocats-avoués. Ibid., page 188.
— Les avoués remplacent les officiers du ministère public absens ou empêchés. Tome 2, pages 505 et suivantes, art. 99.
— Le ministère des avoués est interdit auprès des tribunaux de commerce. Tome 7, page 75, art. 380.
— Les avoués peuvent-ils être choisis pour défenseurs en police correctionnelle? Tome 1 , page 257 et note b.
— Ils peuvent l'être devant les cours d'assises. Tome 1 , note a , page
— Quand peuvent-ils être condamnés à des dommages-intérêts envers leurs cliens? Tome 2, note a , pages 447 et 448, et page 454.
— Avances, salaires, frais. Voyez mandats des avoués. Voyez chambre de discipline des avoués, conclure, mandat des avoués, officiers ministériels, postulation, postuler, procès, 2.
AVOUÉS près la cour de cassation. Voyez avocats à la cour de cassation.
AVOUÉS près les cours royales. Leur nombre est déterminé par une ordonnance royale sur l'avis des cours. Tome 8, page 45, art. 456.
— Leurs attributions. Tome 2, page 410.
— Les conditions requises pour remplir les fonctions d'avoué près les cours royales sont les mêmes que celles exigées des avoués des tribunaux civils d'arrondissement. Ibid , page 422, art. 133, et note a, page 424.
BAC. Le fermier d'un bac peut-il être considéré comme un entrepreneur de transport par eau? Est-il commerçant? Tome 7, page 196.
BAIL. Le bail des places et marchés d'une ville constitue-t-il un acte de commerce de la part de celui qui en est l'entrepreneur? Tome 7, page 64, et note £0.
— Baux d'un mineur [ou d'un interdit. Voyez ministère public. Voyez. action en résiliation de bail.'
BAIL à convenant ou] à domaines congéables. Définition de .ce contrat. Tome 6 , pages 140 et 141 , note 2.
— Il est particulier à trois départemens de la Bretagne. ibid., page 146.
— Trois choses forment sa substance. Ibid., Voyez .colon, congément, domanier, droits réparatoires, édifices et superfices, propriétaire foncier, superficiaire.
BAIL emphytéotique. Voyez emphytéose.
BALIVEAUX. Voyez action mobilière.
BANC. L'action possessoire serait-elle recevable pour trouble à la possession d'un banc dans une église ou une chapelle? Tome 6, page 156, question 413.
BANQUE. Toute opération de banque est un acte de commerce. Tome 7, pages 219 et suivantes.
BANQUIERS. Toute obligation entre banquiers est un acte de commerce. Tome 7, page 220. Voyez commerçant.
BATIMENS. Voyez navires.
BATONNIER de tordre des avocats. Origine de ce titre, qui a succédé à celui de doyen, antiquior. Tome 3, page 103, note 2.
— Il est le chef de l'ordre et préside le .conseil de discipline. Ibid., page 141, art. 198.
— Droits que confère le titre d'ancien bâtonnier. Ibid., page 140, art. 196.
— Quand et comment procède-t-on à une nouvelle élection de bâtonnier? Au choix de qui est-elle abandonnée? Ibid., page 140, art. 197 e[ note a.
— Le conseil de discipline doit- il nécessairement choisir le bâtonnier dans son sein? Ibid., page 142, question 177.
BESTIAUX. Achat de bestiaux maigres pour engraisser. Voyez fermier.
BIENS nationaux (baux). Quelle est la compétence de la juridiction administrative en cette matière? Tome 5, note a, page 88. Voyez contentieux administratif.
BILLET. Les billets souscrits par un commerçant sont censés faits pour son commerce ; ceux des receveurs, payeurs, percepteurs et autre» comptables de deniers publics, sont censés faits pour leur gestion , lorsqu'une autre cause n'y est pas énoncée; et en conséquence, ils sont justiciables des tribunaux de commerce. Tome 7, pages 275 et 276, note 2, et page 314, art. 391.
— Cette disposition s'applique-t-elle aux prêts faits par un non-commerçant à un commerçant? Tome 7, page 319, question 531.
— Quelle différence pourrait-on mettre entre un billet causé valeur reçue pour prêt, et celui conçu en ces termes, valeur reçue comptant? Tome 7, page 322, note 1. Voyez endossement.
BILLET à ordre. Les négocians sont justiciables des tribunaux de commerce pour billets à ordre souscrits par eux-mêmes en faveur de non-
commerçai», encore bien que ces billets n'aient pas été négociés. Tome 7, page 276 à la note.
— Quid si les souscripteurs ne sont plus négocians à l'époque de l'échéance des billets? Jbid. Voyez fermier de l'octroi.
— Billets à ordre signés par non-commerçans , et n'ayant pas pour occasion des opérations de commerce , trafic , change , banque ou courtage. Voyez lettre de change.
— Les arfiles 636 et 637 du Code de commerce ont-ils en vue seulement les souscripteurs des simples promesses ou des billets à ordre , ou bien concernent-ils également ceux qui n'ont fait qu'y apposer leur signature? Tome 7, pages 309 et suivantes, question 528.
— Si les souscripteurs non commerçans ne sont pas mis en cause , le tribunal de commerce est-il compétent pour connaître des promesses et billets à ordre? Tome 7, page 313, question 529. Voyez au surplus, sur les lettres de change réputées simples promesseé et les billets à ordre, la note, tome 7, pages 312 et suivantes (jurisprudence).
BOIS. Qu'entend-on par bois morrt Tome 6, page 119, note 2.
— Bois mort n'est pas la même chose que mort-bois. Ibid.
— Achat de bois pour distillerie. Voyez distillateur. Voyez coupe de bois.
BORNAGE. Voyez action en bornage, bornes.
BORNES. Qu'appelle-t-on bornes , et combien en distingue-ton d'espèces? Tome 6, page 64.
— Antiquité de l'usage des bornes. Ibid.
— Les actions en déplacement de bornes sont possessoires. Ibid., page 163.
— Déplacement ou suppression de bornes est un délit. Ibid., page 165.
— Il en est de même du déplacement ou de la suppression de pieds corniers , ou autres arbres plantés ou reconnus pour établir les limites entre différens héritages. Ibid. Voyez action en bornage, juge de paix.
BOULANGERS. Voyez commerçant.
BOURSES communes. Chaque communauté d'huissiers a une bourse commune. Tome 3, page 24.
— Sa destination actuelle. Ibid. t note a.
— L'indemnité de voyage accordée aux huissiers est-elle un émolument susceptible d'être versé pour une portion dans la bourse commune? Ibid., note a, page 32.
— Quels sont lès émolumens que les huissiers-audienciers sont dispensés de faire entrer dans la bourse commune? Ibid., art. 168, pages 35 et 36.
BRÈCHES. Vozez clôtures. *
BREVETS d'invention. Le propriétaire d'un brevet d'invention, troublé dans l'exercice de son droit, doit se pourvoir devant le juge de paix. Dans quelles formes. Le jugement est alors exécutoire, nonobstant l'appel ; cette , action participe de l'action possessoire. Tome 6, page 296.
BRIS de vaisseau. Les contestations qui peuvent survenir par suite de cet
accident sont-ils de la compétence des tribunaux de commerce? Tome 6, page 247.
BULLETIN des arrêts de la cour de cassation. Voyez arrêts de la cour de cassation.
BUREAU d'affaires. Toute entreprise de bureaux d'affaires est un acte de commerce. Tome 7, pages 156 et 208. Voyez agence.
BUREAU de loterie. La gestion d'un bureau de loterie ne constitue pas un acte de commerce. Tome 7, pages 166 et 167.
— Cas où le titulaire serait justiciable des tribunaux de commerce. Ibid. , page 167 et note 54.
BUREAU de tabac. La gestion d'un burea*u de tabac n'est point un acte de commerce. Tome 7, pages 165 et suivantes, et note 53.
CAB ARETIER. Voyez traiteur
CAFETIER est commerçant. Tome 7, page 129.
— Achat d'effets nécessaires à l'exercice de sa profession, foyti traiteur.
CANAL d'irrigation. Le propriétaire qui se permet soit de supprimer ou de combler des saignées ou canaux d'irrigation pratiqués pour arroser des prairies, soit d'empêcher l'arrosement par des moyens quelconques, commet-il une entreprise sur cours d'eau? Tome 6, page 77, à la note n°l.
CANAL d'un moulin. Le propriétaire d'un moulin peut-il, si le canal existe depuis une année, se pourvoir par voie de complainte pour faire réprimer l'entreprise que les riverains se seraient permis d'y faire? Tpme7, pages 77 et 78, à la note.
— Si le riverain du canal avait ouvert des rigoles dont l'existence ' datât d'une année, et que le propriétaire du moulin les fermât, le riverain pourrait-il se pourvoir au possessoire pour faire remettre les choses dam leur état précédent? Ibid.
CANTONS. Avantages qui résultent de la division du territoire français en cantons. Tome 6, page 3.
CAPITAL de fente. Demande d'arrérages ; évaluation pour déterminer la compétence en premier ou en dernier ressort. Voyez ressort.
— Demande concernant le capital d'une rente, et en même temps les arrérages échus, ressort. Voyez rente.
CARTON. Celui qui achète du papier pour le convertir en carton et le vendre ainsi, ou celui qui achète du carton pour en faire des bottes et les vendre, fait-il un acte de commerce? Tome 7, page 146.
CAS prevôtaux, étaient de deux sortes ; leur énumération. Tome 1, pages 215 et suivantes.
CASSATION. Principes en matière de pourvoi en cassation. Tome 1, pages 337 et 338.
— Origine et historique de cette voie de recours. Ibid., note a.
— Distinction importante à établir entre la cassation des arrêts et jugemens et l'annulation des décisions émanées de l'autorité judiciaire. Tome 8, pages 236 et 237. Voyez chambres de la cour de cassation , cour de cassa-
# tion, pourvoi en cassation.
CAUSE. Quelles sont les restrictions ou modifications apportées par la loi au principe que chacun a le droit de plaider sa cause par lui-même. Tome 1 , page 248, question 37.
CAUSES communicables au ministère public. Voyez absent , communes, curateur, domaine , dot, État, état des personnes , établissemens publics, femmes mariées, mineurs, mort civilement, ordre public, pauvres, prise à partie, récusations de juges, réglemens de juges, renvois, tutelle.
CAUSES connexes. Ce que c'est. Tome 4, page 136. Voyez incompétence.
CAUSES sommaires. Les avoués ont-ils le droit de plaider dans les causes sommaires? Tome 2, page 430, art. 138.
— Commentaire sur cet article, pages 431 et suivantes, et «note a, page 439.
CAUTION. Un tiers qui ne serait point commerçant serait-il valablement assigné devant un tribunal de commerce, comme caution solidaire ou non-solidaire d'un commerçant ou d'un non-commerçant, mais pour un acte de commerce? Tome 7, page 261.
— En cas d'affirmative, ce tiers pourrait-il être passible de la contrainte par corps? Ibid.
— Le tribunal de commerce serait-il compétent pour connaître du recours que la caution, qui aurait payé, exercerait contre le débiteur principal ou les cofidéjusseurs? Ibid., pages 263 et 264. Voyez cautionnement.
CAUTIONNEMENT. Les tribunaux de commerce sont-ils compétens pour juger de la validité ou de l'existence d'un pareil engagement? Tome 7, pages 261 et suivantes.
— Cautionnement des officiers ministériels. Voyez officiers ministériels.
CÉCITÉ. Voyez infirmités.
CENSURE sur les juges. Voyez cour de cassation.
— La censure avec réprimande emporte la privation du traitement pendant un mois. Tome 2, page 93, art. 67.
La décision qui la prononce ne peut être mise à exécution qu'avec
l'approbation du garde-des-sceaux. Tome 2, note a, page 94.
CÉRÉMONIES publiques (rang des magistrats dans les). Tome 2, art. 78, pages 130 et suivantes.
— CERTIFICAT de capacité et de cléricature exigé pour être aYoné. Voyez avoué.
— On en exige également un pour être huissier. Voyez huissier.
CERTIFICATS de transcriptions d'actes de mutation et d'inscriptions hypothécaires. En cas de refus d'en délivrer de la part du conservateur des hypothèques, à qui doit-on s'adresser pour faire constater ce refus par procès-verbal? Tome 6, page 338.
CESSION de biens. Ce que c'est. Tome 7, page 295.
— A quel tribunal appartient la connaissance des demandes en ces- * sion de biens, tant des commerçai» que des non-commerçans. Ibid., pages 295 et suivantes, question 524.
— La cession de biens fait-elle cesser le compromis? Tome 5, pages «407 et suivantes.
— Compromis fait avec un tiers postérieurement à la cession ; nullité. Voyez compromis.
CESSION de droits litigieux. Voyez procès.
CHAMBRE. Ce que signifie ce mot. Tome 6, page 450.
CHAMBRE des appels de police correctionnelle des cours royales. Doité(re composée d'au moins sept juges. Tome 8, page 24.
— Peut être saisie de toutes affaires civiles. Ibid., page 30.
— Motifs de cette modification apportée à sa compétence. ïbid. , — . Doit envoyer au moins sept juges pour la composition des assemblées
des chambres réunies. Ibid. , pages 39 et 40.
— Comment s'opère la distribution des causes qui lui sont renvoyées? Ibid., pages 32 et 33.
CHAMBRE des avoués. 11 y en a une près chaque cour ou tribunal civil d'arrondissement, pour la discipline intérieure. Tome 2, pages 471 et suivantes, art. 148.
— Organisation , officiers et attributions de la chambre. Ibid., pages 472 et suivantes, et pages 478 et suivantes.
— Pouvoir de la chambre dans les moyens de discipline. Ibid., pages 474 et suivantes.
— Mode de procéder à la chambre ; nomination des membres, et durée de leurs fonctions. Ibid. , pages 474 et suivantes.
— Fonds pour les dépenses de la chambre. Ibid., page 476.
— La chambre des avoués peut-elle exercer d'office son pouvoir de discipline contre un avoué? Ibid., page 476, question 156.
— La chambre des avoués est-elle compétente pour prendre connaissance des faits imputés à un avoué , mais qui remontent à une époque antérieure à sa réception tlbid., page 478, question 157.
— La chambre des avoués peut-elle instruire contre l'avoué inculpé, sans faire homologuer parle tribunal, conformément à l'article 3 de l'arrêté du 15 frimaire an 9, les décisions par lesquelles elle aurait rejeté soit une exception déclinatoire qu'il lui eût proposée, soit des récusations contre un de ses membres? Ibid., page 478, question 158.
-- La chambre des avoués d'un tribunal où le nombre total des avoués
ne serait pas au moins triple de celui de ses propres membres , excéderaitelle ses pouvoirs en donnant un avis tendant à la 'suspension de l'un d'eux? Tome 2, page 479, question 159.
— Lorsque la chambre des avoués a procédé d'office contre un avoué, et lui a infligé une peine de discipline, l'avoué peut-il porter sa réclamation devant le tribunal , ensuite en appel ou en cassation? Ibia\, page 480 question 160.
CHAMBRES des comptés. Leur origine; combien il y en avait autrefois, et dans quelles villes elles étaient établies. Tome 8, page 81.
— Leurs attributions. Ibid., pages 81 et suivantes.
« — Elles étaient constituées en cours de justice, et furent érigées en cours souveraines. Ibid., page 82.
— Époque de leur suppression. Ibid., page 81.
— Elles furent d'abord remplacées par la commission de comptabilité nationale, puis en dernier lieu par la cour des comptes. Ibid. Voyez chambres de la cour des comptes et cour des comptes .
CHAMBRES] du conseil. Qu'entend-on par cette dénomination , chambre du conseil ? Tome 6, pages 450 et 451 .
— De la compétence de la chambre du conseil du tribunal civil d'arrondissement. Ibid.
— Dans quels cas, d'après la loi , prononce-t-eUe ses jugemens non-publiquement? Ibid., page 451, question 469. Voyez ordonnance de prise de corps.
CHAMBRES de la cour de cassation. Combien y en a-t-il? Tome 8, page 186, art. 524, et page 228.
— Romlement qui s'y opère. Ibid., art. 525.
— De combien de membres est composée chaque chambre ou section ? ConAaent ceux absensou empêchés sont-ils remplacés? Les jugemens sont rendus à la majorité des suffrages. Quid en cas de partage? Ibid., pages 239 Ct 240, art. 560 et 561.
— Comment les chambres siégent-elles, et par qui sont-elles présidées? Tome 8, pages 187 et 188, art. 526, 527, 528, 529 et 530.
— Quelle chambre est chargée du service des vacations? Ibid ,.page
— Attributions de cette chambre. Tome 8, page 188, art. 563.
— Attributions particulières à chaque section civile ; attributions exercées par les trois sections réunies. Tome 8-, pages 228 et suivantes.
— Attributions spéciales de la chambre des requêtes. Ibid., art. 557 et 55d, pages 235 et suivantes.
— Avantages qui résulteraient du changement de la section des requêtes en seconde chambre civile. Ibid.
CHAMBRES de la cour défi comptes. Combien en existe -t-il? Attributions spéciales à chacune d'elles. Tome 8, pages 117 et suivantes;
— Par qui sont nommés les membres de la chambre des vacations de la cour des comptes. Ibid., page 95, art. 480.
— Le premier président a le droit de présider cette chambre, toutes les fois qu'il le juge convenable. Ibid., note 1.
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CHAMBRES des court royales. Leur compétence. Tome 8, pages 79 et suivantes, art. 468.
— But de rétablissement de la chambre des vacations; sa composition; qui la préside ; le premier président en fait l'ouverture, et le procureur général y assiste. Ibid., page 41, art. 448.
— Gomment cette chambre se renouvelle-t-elle chaque année? Ibid., page 42, art. 449.
— Comment et par qui se fait dans les cours la distribution du service des chambres pour le parquet. Tome 2, page 313, art. 104, et tome 2, pages 336, 337 et 338. Voyez chambres temporaires, cour royale.
CHAMBRES temporaires. Quand et comment se forment-elles dans les tribunaux civils d'arrondissement? Tome 6, page 395, art. 340.
— Dans les cours royales, de qui sont -elles composées? Tome 8, page 29, art. 442 et 443.
CHAMBRES des tribunaux civils d'arrondissement. Comment ces tribunaux se divisent-ils en chambres? Tome 6, page 392, art. 336 et 337.
— Nombre des juges qui composent chaque chambre. Ibid., et page 392, art. 338 et 339.
— De la compétence des chambres exerçant les fonctions dévolues au tribunal. Tome 6, pages 448 et 449, art. 361 et 362.
— Les juges d'une chambre sont-ils incompétens pour juger- dans une autre , lorsque cette dernière est pourvue du nombre de juges prescritpàr la loi pour rendre jugement? Ibid., page 443, question 466.
— Une chambre autre que celle à laquelle la cause aurait été distribuée, serait-elle compétente pour en connaître ? Ibid. , page 446, question 467.
— La parenté ou l'alliance d'un juge d'une chambre avec celui qui serait attaché à une autre chambre , donne-telle lieu au renvoi du tribunal saisi de l'affaire à un autre tribunal? Tome 6, page 447, question 468. *
— Ce que c'est que la chambre des vacations du tribunal civil d'arrondissement. Ibid., page 453.
— Son organisation. Ibid., pages 393 et 394, art. 341 à 345. .
— .Compétence de; cette chambre; quand et sut quelles affaires elle s'exerce. Ibid., pages 453 et suivantes; art. 364, page 454, et note a, pages 456 et 457.
— Principe général. Ibid., page 455, note 1.
— Comment et par qui se fait la distribution du service des chambres pour le parquet. Tome 2, page 313, art. 104.
CHAMBRES des vacations. Voyez chambres de la cour de cassation, Chambres de la cour des comptes , chambres des cours royales, chambres des tribunaux civils d'arrondissement. '
CHAMPART. D'où vient ce mot? Tome 6, page 136, note 1,
— En quoi consistent les droits de champart? Ibid., page 136.
— On distinguait deux espèces de champarts avant la suppression du régime féodal. Ibid.
— Les champarts sont des droits réels. Ibid., pages 137 et 138.
— Existe-t-il encore des droits de champart pour lesquels on puisse in-
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* tenter l'action possessoire? Tome 6, page 135, question 412, Jet note a, pages 131 et 139.
CHAMPS. Voyez dommages.
CHANGE. Toute opération de change est un acte de commerce. Tome 7, pages 218 et 219.
CHANCELIER des consuls. Par qui est-il nommé? Tome 7, page 426, à la note.
— Outre ses fonctions administratives , il remplit, lorsque le consul exerce juridiction , les fonctions de greffier, et même d'huissier. Ibid.
— Il exerce aussi les fonctions de notaire. Ibid.
— Force de ses actes. Ibid*
CHANCELIER de France. Comme juge, il est aujourd'hui inamovible. Tome 1, page 130, notes 1 et a.
— C'est lui qui reçoit le serment des conseillers-maîtres des comptes , des référendaires , et celui du greffier en chef. Tome 8 , page 94, art. 475 et 476.
CHARBON. Achat pour distillerie. Voyez distillateur. *
CHARGES. Les charges d'officiers ministériels sont-elles dans le commerce? Tome 2 , note a , page 977.
— Comment s'opère la réduction de ces charges, lorsqu'elles sont trop nombreuses? Ibid., note a , pages 427 et 428.
— Quelle est la nature de cette propriété? Tome 3, note a, page 17, tome 5, pages 279 et suivantes.
— Surveillance à exercer sur les ventes et traités. Tome 3, note a , page 17. Voyez vénalité.
CHARRON, Quand est-il commerçant, et quand fait-il des actes de commerce? Tome 7, page 133, à la note.
CHASSE. Les dégâts commis dans les parties de chasse sont de la compétence des juges de paix. Tome 6, page 58.
— Comment cette compétence s'établit-elle en premier et en dernier ressorts? Ibid., page 50, art. 317.
CHATAIGNIERS. Voyez édifices et superficies.
CHEMIN. L'autorité administrative a le pouvoir de déterminer si un chemin est vicinal, de rechercher et de fixer ses anciennes limites, et même d'ordonner l'ouverture d'un nouveau chemin. Tome 5 , page 159.
— Quelle est la compétence respective de l'autorité administrative et des tribunaux tant ordinaires qu'adm inistratifs en cette matière? Tome 5, note a, pages 168, 169, 170 et 171 ; tome 2, note a , page 199.
CHEVAUX. Achat de chevaux pour louer ou mettre au service de la poste au chevanx. Voyez maître de poste, loueur de chevaux.
CHIRURGIEN. Le chirurgien qui a acheté d'un pharmacien des médica-. mens pour les débiter aux malades fait-il acte de commerce? Tome 7, pages 151 «tt 432.
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CHOMAGE. Voyez parcours.
CHOSES. Ce qu'on comprend sous ce mot en droit. Tome 3, note a, page 313.
CITATION. On ne peut être condamné par défaut sans citation préalable même devant les tribunaux où on peut comparaître lur simple avertissement. Tome 1, page 234. Voyez Défense.
CHOSE jugée. L'autorité de la chose jugée peut-elle être opposée aox jugemens et arrêts rendus par un tribunal incompétent en raison delà matière, lorsqu'on a volontairement procédé devant ce tribunal? Tome 5, page 12, question 335.
— Peut-on l'opposer dans les causes dans lesquelles le roi se trouve intéressé ? Ibid. , page 17, question 336.
— Quid à l'égard des mineurs, interdits, communes et étabhssemens publics , qui n'auraient pas été représentés? Ibid., question 337, page 20, et note a, pages 21 et 22. -
— Le ministère public doit-il conclure , lorsqu'une partie oppose contre la demande formée contre elle l'autorité de la chose jugée ? Tome 2, pages 267 et 268, question 126. Voyez autorité de chose jugée.
CLANDESTIN. Qu'appelle-t-on ainsi? Tome 6, page 184.
CLANDESTINITÉ. Ce que c'est que la clandestinité. Tome 6, page 184.
— Elle vicie la possession. Ibid., page 136, note 3, et pages 117 et suivantes.
— A quels caractères reconnatt-on le vice |de clandestinité? Ibid., pages 184, question 419.
CLOTURES. Les brèches faites à des clôtures constituent un dommage de la compétence du juge de paix. Tome 6, page 57. — 11 en est de même des renversemens de clôtures. Ibid.
— Comment se détermine alors le premier ou le dernier ressort. Ibid.) page 50, art. 317.
— Comment usurpe-ton les clôtures? Ibid., page 298.
CODE. Étymologie de ce mot. Tome 1, page 47, note 1.
— Qu'entend-on par Code? Ibid., n° 52 et note a.
CODE de compétence. But et plan de l'auteur du Code de compétence. Voyez avertissement en tête de l'ouvrage , et tome 1 , introduction , pages 11 et 12.-
CODE judiciaire. Objets importons qui doivent d'abord fixer l'attention du législateur dans la rédaction d'un Code judiciaire. Tome 1, pages 111
CODE d'organisation, judiciaire des tribunaux. Plan et division. Tome 1, introduction , pages M et suivantes , no 57 à 65.
CODÉBITEURS solidaires. Demande. Voyez ressort, 29. .
COLON. Ce que c'est qu'un colon en matière de domaines congéables. Tome 6 , page 141 , à la note 2. r
— Le colon a-t-il l'action possessoire contre le propriétaire foncier?
L'a-t-il contre les tiers qui le troublent dans sa jouissance, soit par rapport au fonds, soit par rapport aux édifices ou superfices seulement? Tome 6» page 144.
COMBAT judiciaire. Par qui fut-il aboli en France? Tome 1, page 223.
COMMERÇAIS. Qu'entend-on par commerçons? Tome 7, page 50, 90, 91 et 129.
— Les négociant , marchands et banquiers sont compris sous la dénomination de commerçans. Ibid., page 91,
— Les boulangers , cordonniers , serruriers et autres artisans , sont de Véritables commerçans , et font des actes de commerce toutes les fois qu'ils achètent des denrées et des marchandises pour les revendre après les avoir travaillées et mises en œuvre. Ibid. , page 129.
— En est-il de même de l'ouvrier qui ne travaille que pour des commandes journalières en détail. Ibid. y page 130, à la note 2; et 156, à la note a.
— N'est point commerçant l'artisan qui ne fait de spéculation que sur son travail, indépendamment de tout achat pour revendre^ Voyez exemples. Ibid., pages 135 et 136.
— Distinction à faire dans l'achat des choses servant à la fabrication des marchandises? Ibid., et notes a , pages 139, 140, 144 et 145.
— Quand les commerçans sont-ils justiciables des tribunaux de commerce? Ibid., pages 81 et suivantes, et art. 384..
— Celui qui, sans être commerçant, a cependant pris cette qualité dans un acte, est-il par cela seul justiciable des tribunaux de commerce, en raison de cet acte? Ibid., page 92, question 484.
— Tout commerçant peut être juge de commerce. Tome 7, page 49, question 478.
— Les commerçans élus juges de commerce peuvent-ils refuser? Ibid., page 54, question 479. Voyez armateur, aubergiste, cafetier, changeur, charron, courtier, entrepreneur, menuisier, meunier, fermier, manufacture, manufacturier, préteur sur gages, salpêtrier.
COMMIS assermentés. Voyez commis-greffiers.)
COMMIS expéditionnaires des greffiers. Par qui sont-ils payés? Tome 2, pages 388 et suivantes, art. 118.
COMMISyreffiers. Par qui Us sont présentés et nommés ; ils doivent prêter serment : quelles sont leurs fonctions. Tome 2, pages 388 et suivantes, art. 118; tome 8, page 144, art. 455; page 191, art. 540; et page 245, art. 570.
— Le greffier en chef peut-il les révoquer sans le consentement du tribunal qui les a admis à prêter serment? Tome 2, page 392, question 145.
— Le tribunal pourrait-il, de son côté , révoquer un commis-greffier, sans le consentement du greffier? Ibid. t page 393, question 146.
— En cas de vacance du greffe , n'est-ce pas le premier commis assermenté qui doit de droit tenir le greffe pendant la vacance ? Ibid., page 394, question 147.
— Les actes auxquels aurait concouru un commis-greffier non-assermenté seraient-ils nuls? Ibid., page 395, question 148.
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— Les conditions d'âge prescrites aux greffiers sont-elles applicables an commis assermentés? Tome 2, pages 396 et suivantes, question 149.
— Les commis assermentés ne peuvent être parens des juges, jusqu'au degré d'oncle et de neveu inclusivement. Tome 1 , page 397, à la note.
— Où doivent-ils résider? Tome 2, page 400, art. 121 .
— Ils doivent tenir la plume aux audiences. Ibid. , page 401 , art. 125.
— Les greffiers sont responsables de leurs commis. Voyez greffiers.
— Conditions exigées pour être commis-greffier à la cour fie cassation. Tome 8, page 190 et suivantes, art. 540.
— Pouvoir de la cour de cassation sur les commis-greffiers, en cas de faute grave. Ibid., page 191, art. 541.
COMMIS des marchands, facteurs ou autres serviteurs. En quoi ils diffèrent des commissionnaires et des courtiers. Tome 7, page 266, not. 3.
— Les actions contre eux , pour le fait seulement du trafic du marchand auquel ils sont attachés , sont de la compétence des tribunaux de commerce. Ibid., page 265 et 266, art. 387.
— Les tribunaux de commerce sont-ils compétens pour connaître des demandes formées par les commis , soit à fin de dommages etintéréts ,soit à fin de paiement du prix des denrées achetées pour le compte de ces négociai*? Ibid., page 267, 268 et 269.
— Sont-ils compétens pour statuer sur la demande formée contre un négociant par son commis, en paiement de ses appointemens? Quid lorsqu'une semblable demande se trouve jointe à une autre de la compétence commerciale , comme celle tendant à être déchargé de la garde des livres et registres d'une société ? Ibid. , page 269 et 270 , à la note.
— La demande formée par un marchand contre son commis , en reddition de compte de la gestion qui lui a été confiée , si d'ailleurs cette gestion a eu le commerce pour principal objet, est-elle de la compétence do tribunal de commerce el non de celle du tribunal civil ? Ibid.
COMMIS non assermentés des greffiers. Les actes auxquels aurait concouru un commis non-assermenté, seraient-ils nuls? Tome 2, page 395, question 148.
COMMIS voyageurs. A défaut de pouvoirs suffisans qui les autorisent à conclure définitivement tout marché pour le compte de la maison pour laquelle ils agissent, ils n'ont d'autre mandat- que de recevoir des ordres qui, par eux transmis à leurs commettons, ne forment un véritable contrat que par l'acceptation que ceux-ci en font. Le lieu de la promesse est alors le domicile de ceux chez lesquels la marchandise a été livrée : c'est là que l'expéditeur peut être poursuivi ou peut poursuivre. Tome 2 , pages 567 , 368; et note 2, page 369.
COMMISSAIRES priseurs. Leurs fonctions sont-elles incompatibles avec celles des greffiers ? Tome 2, page 299, question 150. Voyez huissiers, vente publique de meubles.
COMMISSION. Définition. Tome 7, page 187.
— En quoi la commission diffère du mandat. Ibid., page 1 84 et suivantes, i
— Toute entreprise de commission est-elle un acte de commerce ? Tome 7, pages 157 et 158.
COMMISSIONNAIRE, diffère des commis ou autres serviteurs des marchands. Tome 7, page 266, note 3.
— Il diffère également des courtiers. Ibid., page 219, note 1.
— Les tiers avec lesquels le commissionnaire a fait des opérations commerciales , doivent-ils , en raison de ces opérations , l'assigner devant un tribunal de commerce? Ibid., page 190, question 508.
COMMISSIONNAIRE de roulage. Si des effets confiés à un commission-, naire de roulage sont remis, par erreur, à une autre personne qu'à celle à laquelle ils appartiennent , et à laquelle ils étaient adressés; si le commissionnaire est , en conséquence , assigné devant un tribunal de commerce pour payer la valeur des effets ou pour les restituer, avec dommages et intérêts, en raison du retard, pourra-t-il, sur cette action, mettre en cause, devant le tribunal saisi de l'action, le particulier auquel les effets auront été remis mal à propos et qui en aura disposé? Tome 7, page 197 , question 500. ,
COMMISSIONS extraordinaires. Voyez tribunaux extraordinaires.
COMMUNAUTÉ. Prix de l'office d'un officier ministériel. Voyez officiers ministériels.
COMMUNAUTÉS des villes, bourgs et villages. Abus qui résulte pour elles de la nécessité d'une autorisation pour plaider; moyen d'y obvier. Tome 5, page 91, note 1.
COMMUNER. Signification de ce mot. Tome 6, page 191.
COMMUNES. Elles doivent s'adresser au conseil de préfecture de leur département pour obtenir autorisation de plaider. Tome 5, page 233.
— Recours en cas de refus d'autorisation de plaider. Voyez autorisatknVde plaider.
— Les communes n'ont pas besoin d'une autorisotion particulière pour interjeter appel d'un jugement qui leur est défavorable. Tome 5, page
— Par qui et contre qui -doivent être exercées les actions possessoires contre les communes. Tome 6, page 226.
— Le moyen d'incompétence matérielle' peut-il se couvrir à l'égard des communes, et l'autorité de la chose jugée peut-elle leur être opposée, lorsqu'elles n'ont point été représentées dans un procès? Tome 5, page 20, question 337, note a. /
— Les causes qui concernent les communes doivent être communiquées au ministère public. Tome 2, page 245.
COMMUNICATION de pièces. Comment doit-elle se faire entre avocats? Tome 3, page 213.
COMPENSATION. Quand la compensation s'opère-t-elle de plein droit? Tome 4, pages 49 et 50.
— Compensation opposée excédant en valeur le taux du dernier ressort. Voyez réconvention.
— La compensation ne doit-elle être admise réconventionneUement, comme étant défense à l'action principale, qu'autant que la somme à compenser est liquide et exigible ? Tome 4, page 49 et suivantes, question 230. Voyez réconvention.
— Lorsque la compensation est offerte , avec conclusions tendantes à ce que le demandeur soit condamné à payer un excédant, y a-t J il lieu à réunir le montant de cet excédant et de la compensation pour déterminer le ressort, relativement à la créance contestée, objet de la compensation et de la demande réconventionnelle? Tome 4, page 449, ques-
— Les tribunaux ne peuvent point connaître des compensations opposées à l'État par ses débiteurs , lorsque les dettes respectives proviennent d'un aete de l'administration. Tome 5, page 93, à la note, règle 11*.
— Un tribunal de commerce peut-il prononcer sur la validité de la compensation entre une dette civile et une dette commerciale? Tome 7, page 255.
COMPÉTENCE. Éiymologie de ce mot. Tome 1, introduction , page 145, note 1.
—Définition. Tome 3, pages 240 et suivantes, art. 223 ; page 247 ; tome 5, pages 1 , 77 et 78.
— La compétence règle l'étendue et les limites de la juridiction. Tome 3, page 242.
— Compétence et juridiction n'expriment pas fa même chose. Ibià, page 242 et 243.
— Ce sont les lois qui établissent la compétence. Ibid., page 244.
— Elles l'établissent soit en considération de la nature de l'action ( voyez action) , soit en considération du domicile du défendeur, ou delà situation de l'objet litigieux. Exemples. Ibid., pages 244 et 24$.
— De là vient cette distinction de toutes les législations , en compétence ralione materiœ , et en compétence ralione personœ. Ibid. ^
— De la compétence en ce qu'elle est déterminée par une disposition de la loi, indépendamment de la nature de l'action. Ibid., page 387 et suivantes.
— Tout juge, tout tribunal a son territoire circonscrit au delà duquel il est incompétent. Tome 3, page 247, art. 224. Voyez juridiction.
— Règles de compétence communes à tous les tribunaux. Ibid., page 240 et suivantes.
— Quand la compétence est-elle de droit public ou de droit privé? Quand peut-on y déroger? Tome 4, page 81.
— La compétence du juge peut être étendue par la prorogation et la ^ soumission de juridiction. Ibid., page 33, art. 257. Voyez prorogation de
juridiction , soumissio n de j uridiction .
— Règle certaine pour déterminer si un tribuual a ou n'a pas excédé les bornes de sa compétence. Tome 4, page 233.
— Sur quoi s'étend la compétence des tribunaux exerçant la juridiction ordinaire. Tome 4, page 24 et suivantes, art. 254 et suivans.
Qttid à l'égard de ceux qui exercent la juridiction extraordinaire? Ibid.
Ces derniers tribunaux peuvent-ils connaître de l'exécution de leurs jugemens d'instruction? Tome 4, page 32 et 53.
— De la compétence en matière administrative contentieuse. Tome 5, page 77, § 4. .
— De la compétence de chaque tribunal et de chaque cour en particulier. Ibid., page 294. Voyez condition des parties, conflit, cour de cassation , cour des comptes , cours royales , exception d'incompétenee , faillite , juge de paix , jugemens , règlement de juges , tribunal civil d'arrondissement , tribunal de commerce.
COMPLAINTE , définition. Tome 6, page 63.
— Le possesseur assigné iui pétitoire pourrait-il former la complainte sous prétexte du trouble de droit? Ibid., page 189, question 422.
— L'action de complainte est-elle admise sans distinction en matière de servitudes? Voyez servitudes.
— Le juge de paix est seul compétent pour connaître de Faction en complainte. Ibid., pages 235 et 236. Voyez action possessoire, nu propriétaire , sentier, trouble.
L'action en complainte est-elle recevable, lorsque les travaux étant achevés , celle en dénonciation de nouvel œuvre ne serait plus recevable ? Tome 6 , pages 158 et 159.
COMPLANT ( baux à ). Ce que c'est. Tome 6 , page 156.
'COMPROMIS. Quelles personnes peuvent compromettre, dans quels cas et en quelles matières. Tome 5 , pages 234 et suivantes, art. 310; et note a , pages 236 et suivantes.
— Les incapables peuvent-ils compromettre sur les droits dont ils ont la libre disposition?- Ibid., page 326. Voyez conseil judiciaire , femme mariée, mineurs, tuteur.
— Celui qui a compromis avec une personne incapable , peut-il, quel que soit le genre d'incapacité de cette dernière , opposer la nullité de l'arbitrage? Tome 5, page 345, question 376; et note a , page 350.
— Le compromis passé avec une partie qui se trouve sans intérêt , "par la cession qu'elle a faite de ses droits à un tiers , est-il nul si l'adversaire n'a pas été instruit de cette cession ? Ibid., pages 350 et suivantes , question 376.
Un héritier bénéficiaire peut-il compromettre ? Tome 5, page 352.
— Le mari peut-il valablement compromettre sur les biens soumis au régime dotal ? Ibid., page 356 , question 378.
— L'usufruitier a-t-il pouvoir de compromettre sur les biens dont il a l'usufruit? Ibid., pages 370 et suivantes.
— Les syndics d'une faillite peuvent-ils valablement compromettre? Ibid. y page 378 , question 379.
— Peut-on compromettre sur les arrérages de dons et legs, d'alimens, de logement etvétemens? Ibid., page 581.
— Peut-on compromettre sur les intérêts civils résultant d'un délit? Ibid., page 382.
— Peut-on compromettre sur les difficultés résultant d'un acte administratif? Ibid., page 583.
— Y a-t-il compromis valablement formé par un acte d'association, v souscrit pour quelque objet que ce soit , lorsque , par une clause de cet acte , les contractans établissent une commission composée d'un certain nombre d'entre eux et à laquelle ils donnent pouvoir de traiter et transiger sur toutes contestations, de les juger en dernier ressort et sans frais, ces mêmes contractans renonçant à tout appel pour vice de forme on toute autre cause?
La décision rendue par suite d'une telle danse n'est-elle obligatoire qu'autant qu'elle est donnée suivant les formes constitutives d'un jugement arbitral ? Tome 5, page 399 , question 380.
—Quelles sont, outre les causes mentionnées dans l'article 1012 du Code de procédure , celles pour lesquelles cesserait Je compromis? Ibid., p. 406, question 381. Voyez adition d'hérédité , cession , confusion , faillite, héritier bénéficiaire , perte de la chose , remise de la chose.
COMPTABLES de deniers publics. Sont-ils justiciables des tribunaux de commerce pour leurs billets? Tome 7 , pages 270 et suivantes, pages 275, 276 , note 2 , et page 266.
— Sont-ils contraignantes par corps en raison des billets qu'ils peuvent faire en faveur des particuliers? Ne sont-ils soumis à cette contrainte qu'envers le trésor et pour les versemens qu'ils ont. à effectuer? JWd 7 page 274. Voyez billet, endossement.
COMPTE. Doit-on ne statuer qu'en premier ressort , en matière de compte , lorsque , sur une demande à fin de paiement d'une somme audessous du dernier ressort, pour reliquat prétendu d'un compte qui en excède le taux , le défendeur conclut à ce que ce compte soit détaillé et soumis à la justice , en se réservant de le contester et de se prétendre lui-même créancier, s'il y a lieu? Tome 4, page 441 et note a, pages 431' et 432.
. — La solution de la question qui précède serait-elle, la même dans l'espèce où , sur une demande en reddition de compte , les deux parties concluraient respectivement au paiement de sommes fixes qui , réunies, seraient inférieures au taux du dernier ressort, mais dont l'allocation ou le rejet dépendrait du règlement d'un compte? Ibid., page 4^44 et noteô» pages 431 et 432.
— Demande en reddition de compte d'administration de succession. Voyez succession.
COMPTE rendu des audiences par les journaux et écrits périodiques. Le jugement de l'infidélité du compte rendu des audiences doil-il être laissé aux tribunaux qui ont tenu les audiences ? Tome 4 , pages 159 et suivantes.
— Nature de ce pouvoir accordé aux tribunaux ? Tome 4, pages 160 et suivantes. ; - "
— Nécessité de conserver -ce pouvoir aux tribunaux ? Pages 167 et suivantes.
— Constitutionnalité. de ce pouvoir. Pages 172 et suivantes.
x — Qu'est-ce qui constitue un compte rendu ? Pages 179 et suivantes.
— Faut-il tout-à-la-fois infidélité et mauvaise foi pour que ce compte rendu soit punissable? Pages 184 et suivantes.
— Les tribunaux seraient-ils oompétens au même titre pour connaître du compte rendu de faits qui n'auraient pas eu lieu pendant qu'ils siégeaient ? Tome 4, pages 187 et suivantes,
— Les faits doivent-ils être constatés par procès-verbaux des juges ? Ibid., page 190.
— :A quelle époque ces procès-verbaux doivent-ils être dressés? Ibid. t page 192.
— Quelle est la force de ces procès- verbaux ? page 193.
— La preuve testimoniale est-elle " admissible en pareille matière ? page 195.
— Le ministère public peut -il poursuivre ce délit d'office? Ibid. , pages 199 et 200.
— Peut-on saisir préventivement les numéros des journaux ou écrits incriminés? Ibid., page 205.
— Le ministère public doit-il relater les passages incriminés dans sa citation? Ibid. t page 206.
— Ce délit peut-il être jugé par d'autres juges que ceux qui ont tenu les audiences dont le compte a été rendu infidèlement? Ibid., page 211.
— Quelle est l'étendue de l'interdiction de rendre compte ? Ibid. ,
— Quelle est la juridiction compétente pour connaître de» l'infraction à cette défense? Ibid. y page 222.
CONCLURE. Qu'entend-on par ce mot? Tome 2, page 410, note 3.
CONCLUSIONS des parties. Etymologie du mot conclusion. Tome 1, page 279, note 1.
— Ce que c'est que les conclusions des parties. Ibid.
— Ce qu'on entend particulièrement par conclusions du demandeur et conclusions du défendeur. Ibid., page 279 et 280.
— Les juges doivent prononcer sur toutes les conclusions des parties , et ne doivent pas les outrepasser. Ibid., art. 14, page 282 , note 2; et tome 7 , pages 72 et suivantes, question 482.
• — Ceci s'applique -t-il aux conclusions prises en matière criminelle, soit par le ministère public , soit par l'accusé ? Tome 1 ; page 283 , question 45. -
— En quel sens et sous quelles conditions s'applique le principe d'après lequel la compétence du juge est déterminée par les conclusionsrespectives des parties? Ibid. f pages 293 et 294, question 47.
— Nonobstant ce principe , le juge pourrait-il prononcer sur des réclamations d'état qui n'auraient pas été faites d'une manière expresse , si elles étaient tacitement contenues dans les réclamations formellement exprimées? Ibid.y page 293 , aux noies.
— Que peut-il ordonner d'office en matière civile? Tome 1, pages 296. et suivantes, question 46. .
— Conclusions alternatives ou subsidiaires, les. unes au-dessus, les autres au-dessous du dernier ressort. Voyez ressort et réconvention.
— Conclusions libres du ministère public. Voyez procureur général. —Le ministère public peut-il, comme partie jointe, prendre des conclu-
sions que les parties dans l'intérêt desquelles il intervient auraient omis de prendre? Tome 2, page 240.
— Distinction à faire selon que les conclusions porteraient sur des moyens d'ordre public ou ne seraient que dans l'intérêt privé des parties. Ibid., note a.
CONCORDAT. Les tribunaux de commerce jugent-ils en dernier ressort les oppositions à un concordat ? To me 7 , page 331 , question 535.
CONCILIATION avant d'introduire action Critique de cette institution. Tome 6, pages 306 et suivantes ; et note a , pages 319 et 320.
— Avant d'être établie en France, elle existait dans les Pays-Bas ; comment avait-elle lieu? Ibid., pages 8 , 307 et 308.
— Cas où elle ne peut être intentée. Ibid., pages 314 et 315, aux notes.
— Le juge de pafx en conciliation est-il tenu d'insérer dans son procès. verbal les dires respectifs des parties , les interpellations qu'elles se seraient faites et leurs réponses?
En cas d'affirmative, peut-on attribuer aux aveux consignés en ce procèsverbal lesjeffets de l'aveu judiciaire ? Ibid. , pages 321 , 322 et 323.
— Pour quelles affaires la conciliation est-elle requise? Tome 2, page 413, art. 324.
— Que doit faire le juge de paix 'en cas de conciliation ? Ibid. , page 524, art. 323.
Quid en cas de non-conciliation? Ibid. , page 325, art. 324.
CONDAMNATIONS. Quelles sont celles qui entraînent destitution, suspension ou déchéance d'un juge? Tome 1, pages 138 et suivantes.
CONDITION des parties. Le changement survenu dans la condition des .parties fait-il cesser la compétence du juge? Tome 4, pages 11 et suivantes, art. 253 ; et page 21 , question 246.
CONFLIT. Étymologie de ce mot. Tome 5, page 32.
— Qu'entendait-on par conflit, avant le Code de procédure ? Ibid.
— Plusieurs définitions. Ibid.
— On distingue les conflits en conflits de juridiction et en conflits d'attribution. Ibid., pages 33 et 34.
— Ces conflits sont , ou positifs ou négatifs. Quand? Ibid.
— Différence essentielle entre le conflit d'attribution et le conflit de juridiction. Ibid., pages 33 et 34. Voyez conflit d'attribution, conflit de juridiction.
CONFLIT d'attribution. Définition. Tome 5, page 32.
— Origine des conflits d'attribution; différens systèmes, et changemens survenus dans cette matière depuis vingt-cinq ans. Ibid.y pages 120 et 121.
— Pour quel motif et dans quel but a-t-on admis les conflits d'attribution? Ibid. t pages 51, 52, 92, 93, 94, 101, 102 et 103. Critique de ces conflits. Ibid. t pages 92, 93, 94, 101 , 102, 103 et 104.
— Quand y a-t-il conflit d'attribution? A qui appartient-il alors de statuer? Ibid.y page 113, art. 298.
—Quel est le mode de procéder en matière de conflit, d'après les ordon-
nances des !•» juin 1828 ei 12 mars 1831 ? Tome 5, pages 109 et suivantes ; «ote a, pages 127 et 128.
— Les conflits d'attribution' sont ou positifs ou négatifs; caractères 'qui établissent cette distinction. Ibid., page 34.
— Lorsque, sur un conflit, le gouvernement attribue une affaire à la justice administrative, cette attribution lui donne-telle indistinctement juridiction sur toutes les questions que cette affaire peut présenter à résoudre ? Ibid, , page 211 , question 361 .
— Les ordonnances ou arrêts du conseil , rendus en matière de conflit, sont-Os sujets au droit d'enregistrement? Ibid., page 219, question 362.
— L'opposition des parties est-elle admise coutre toutes les ordonnances royales autres que celles qui vident un conflit positif, et notamment contre celles qui statuent sur les conflits négatifs? Ibid., page 214, question 363.
— Quel est le mode d'intervention des parties en matière de conflit? Ibid., note a, pages 130 et 131.
— Les ordonnances qui règlent un conflit statuent-elles définitivement dans tous les cas , sans qu'il soit besoin d'en référer au pouvoir législatif ? Ibid. t page 216, question 364.
— Conflit négatif d'attribution. Quand a-t-il lieu? Tome 5, page 131.
— La partie la plus diligente ou le ministère public , dans l'intérêt dé l'État , doit se pourvoir devant le conseil d'état , pour le faire juger. Comment doit-on procéder alors? Ibid., page 120, art. 304, et pages 131 et 132.
— Vices du système qui accorde au conseil d'état le droit exclusif de règlement déjuges, en cas de conflit négatif. Ibid., pages 210 et 211, aux notes.
— La décision des conflits doit-elle être laissée dans les attributions du conseil d'état ? Tome 5, pages 101 et suivantes.
— Opposition des parties contre un conflit négatif d'attribution. Voyez conflit d'attribution.
— Conflit positif d'attribution. Les conflits positifs d'attribution ne forment point une contestation entre particuliers , mais entre deux autorités publiques , indépendantes l'une de l'autre , et dont chacune revendique la même affaire. Ibid., pages 129 et 130.
— Le conflit positif d'attribution doit être élevé par le préfet. Dans quels délais? Obligations qui incombent alors à ce fonctionnaire. Ibid., pages 114 et 115, art. 301 et 302.
— Aucun conflit ne peut-être élevé devant l'autorité judiciaire sans qu'au préalable cette autorité n'ait été appelée à Statuer sur sa compétence par un déclinatoire proposé par le préfet. Tome 5, page 115; note a , pages 127 et 128.
— Formes de ce déclinatoire. Ibid.
— Délais dans lequel le conflit doit être élevé si le déclinatoire est re- • jeté. Ibid.
— Si le conflit n'a pas été précédé du déclinatoire, les tribunaux peuventils passer outre au jugement de l'affaire? Ibid., pages 193 et suivantes. Voyez déclinatoire.
— N'est-ce qu'au préfet seul , à l'exclusion de tous autres fonctionnaires administratifs, qu'il appartient d'élever un conflit d'attribution? Tome 5 , page 132, question 340 ; et note a , pages 135 et 136.
— Le conflit positif d'attribution n'est introduit ni par requête, ni par citation ; le gouvernement seul a le droit de déférer au conseil d'état l'arrêté de conflit. Ibid., page 130.
— Devoir du ministère public lorsqu'il a] requis le renvoi d'une affaire devant l'autorité administrative., rôid., pages 115 _et suivantes, art.298; et lorsqu'il y a conflit élevé par le préfet , ibid.
— Formes à' observer dans le dépôt et l'envoi du conflit. Ibidx, pages 116 et 117 ; note a , pages 137 et 138.
— Que doit* faire le tribunal qui refuse de renvoyer devant l'auto- rite administrative ? Tome 5, pages 115 et suivantes.
— Les tribunaux sont-ils compétens pour statuer sur la violation des formes prescrites par les ordonnances en matière de conflit? Ibid., pages 187 et suivantes.
— Les préfets peuvent-ils élever le conflit sur un simple exploit de citation donné devant les tribunaux? Ibid., pages 135 et 136, question 341.
— Les préfets peuvent-ils élever le conflit sur la demande des parties, et les parties seraient-elles fondées à se pourvoir contre les arrêtés qui n'auraient pas fait droit à semblable demande? Ibid., page 138, question 342.
— En cas d'affirmative , devant [quelle autorité peuvent-elles former ce pourvoi? Ibid.
— Un préfet serait-il fondé à élever un conflit sur une demande formée contre une régie ou administration d'un service public , en indemnité du préjudice que la propriété privée eût souffert par suite d'une opération ou d'un établissement quelconque de cette régie ou administration? Tome 5, page 141, question 344; et note a, pages 134 et 135.
— Lorsqu'un conflit est élevé à fin de renvoi à la justice administrative , d'une action intentée en justice ordinaire par un particulier contre un entrepreneur, en raison d'extraction de matériaux , y a-t-il lieu à déclarer le conseil de préfecture compétent pour statuer sur cette action , si r administration conteste à ce particulier la propriété soit du terrain , soit des matériaux? Ibid., page 172, question 349.
— Y aurait-il lieu à élever le conflit sur une contestation entre deux particuliers, si tel était l'objet de cette contestation, que la décision à rendre ou déjà rendue portât atteinte à des droits placés dans le contentieux administratif? Ibid., page 173, question 350; et note a, page 176.
— Le préfet peut-il élever le conflit sur le motif qu'une affaire dont un tribunal est saisi , et qui intéresse une commune ou un établissement public, n'aurait pas été précédée de l'autorisation de plaider, donnée par l'autorité administrative? Ibid,, page 177/ question 351; et note a, page 178.
— Les préfets peuvent-ils élever le conflit sur un jugement rendu au possessoire ? Tome 6, note a , page 248; et tome 5, pages 203 et suivantes.
— I+e conflit peut-il, être élevé devant les juges de paix et les tribunaux de commerce ? Tome 5, pages 203 et suivantes.
— 11 ne peut plus l'être en matière criminelle. Tome 5, page 231. —Dans quels eas peut-il l'être devant la juridiction correctionnelle? Ibid., pages 231 et 232.
— Dans une affaire qui lie pourrait être portée devant les tribunaux qu'après un avis de l'autorité administrative , le préfet peut-il élever le conflit si cet avis n'a pas été donné? Ibid., page 179.
— Un préfet peut-il élever le conflit lorsque des poursuites judiciaires sont exercées sans l'autorisation préalable du conseil d'état , contre un fonctionnaire ou agent de l'ordre administratif, à l'occasion de l'exercice de ses fonctions. Ibid., page 180, question 353 ; et note a , page 182.
— Lorsque le conseil d'état approuve un conflit, est-il interdit au conseil de préfecture, auquel l'affaire est renvoyée, de déclarer son incompétence? Ibid., page 208, question 358.
— En est-il de l'autorité administrative comme de l'autorité judiciaire, en ce sens qu'une fois le conflit élevé, elle ne puisse elle-même statuer sur la contestation qui en est l'objet, avant la décision du conseil d'état? Ibid.,
— Un arrêt sur conflit positif n'est qu'un règlement de juges à faire, selon les lois qui ont fixé les règles de la compétence respective. Ibid., pages 215 et 216. Voyez conseils de préfecture, déclinatoire, préfet maritime, préfet de police.
— Délai dans lequel il doit être statué sur le conflit. Ibid., page 119. . — Quid si le conflit n'a pas été. jugé dans ce délai? Ibid., page 199.
— Les ordonnances des 1» juin 1828 et 12 mars 1831 ont-elles pu modifier le délai fixé par la loi du 21 fructidor an 3 pour le règlement des conflits ? Tome 5, pages 200 et suivantes.
CONFLIT de juridiction. Quand existe-t-il, et quand est-il censé exis : ter? Tome 5, pages 29 et suivantes, et pages 52 et 53.
— Devant quelle autorité et comment doit-on se pourvoir en cas de conflit de juridiction? Ibid., pages 30 et suivantes.
— Ce conflit est ou positif, ou négatif. Ibid., page 34.
CONFUSION met fin au compromis. Tome 6, page 407. CONGÉ. Action pour expiration de bail. Voyez action en congé.
CONGÉ défaut. Distinction importante à observer entre le congé défaut et le déboutement, ces conclusions au fond. Quand y a-t-il lieu à prononcer l'un ou l'autre ? Tome 4, note a, pages 62 et 63.
CONGÉ des juges. Quand leur est-il nécessaire* d'en avoir un? Tome 2, pages 19 et suivantes , art. 49, 50, 51 .
— Inconvéniens qui pourraient résulter du défaut de congé. Ibid., page 17, art. 47.
— Critique de la législation actuelle. Ibid. t noté a ,'page 18.
— Compte que les premiers présidens et les procureurs généraux doivent rendre des congés. Ibid. t page 21, art. 52. Voyez ministère public.
CONGÉMENT ou faculté de congédier en domaines congéables , à quelle condition s'exerce-t-il? Tome 6, + pages 141 et 142, à lanote.
C0NNEX1TÊ. Exception d'incompétence fondée sur là coanexîté. Foyer incompétence, règlement de juges.
CONSEIL d'arrondissement. Voyez incompatibilité de fonctions.
CONSEIL de département. Voyez incompatibilité de fonctions.
CONSEIL de discipline de tordre des avocats. Ce conseil était inconnn dans l'ancien barreau. L'ordre des avocats était appelé a délibérer en corps sur les intérêts communs. Tome 5, pages 139 et suivantes.
— Comment et de qui est composé le conseil de discipline. Jaûf., pige 140, art. 196 et 197.
— Par qui est-il présidé ? Ibid., page 141, art. 196.
— n nomme le bâtonnier et le secrétaire. Ibid., page 140, art. 197.
— Le conseil de discipline doit-il nécessairement choisir le bâtonnier dans son sein? Ibid., page 143, question 177.
— Lorsque le nombre des avocats portés sur le tableau n'atteint pas celui de vingt, par qui sont remplies les fonctions du conseil de diseipnae! Tome 3, page 143, art. 199.
— Quelles sont les modifications apportées au mode de formation et de composition du conseil de discipline par l'ordonnance du 27 août 1850? Ibid., note a , pages 140 et 141.
— En quoi consistent les attributions du conseil de discipline? BfU., page 144, art. 300.
— L'article 15 de l'ordonnance de 1822 porte, en parlant do conseil de discipline : « Il réprime d'office , ou sur les plaintes qui lui sont adressées, « les infractions et les fautes commises par les avocats instria au tabkn. » Ibid., page 144.
— Cette disposition s'applique-t-eHe aux avocats stagiaires? Ibid., page 152, question 179.
— Quels sont les faits qui rendent justiciables des conseils de discipline! Tome 3, pages 147, 14S et 149.
— L'établissement d'un conseil de discipline enlève-t-il aux tribunaux le droit de réprimer les fautes commises à leurs audiences par les avocats? Ibid., page 425, art. 201.
— L'exercice du droit de discipline met-il obstacle aux poursuites que le ministère public ou les parties civiles se croiraient *en droit d'intenter? Ibid., page 152, art. 202.
— Quelles sont les peines de discipline? Ibid., page 152, art. 202.
— Aucune peine de discipline ne peut être prononcée sans qu'an préalable l'avocat inculpé ait été entendu ou appelé , avec délai de huitaine. Tome 5, page 158.
— Dans les sièges où les fonctions du conseil de discipline sont exercées par le tribunal , aucune peine de discipline ne peut être prononcée qu'après lavis écrit du bâtonnier. Ibid., pages 152 et suivantes» art. 902.
— Cn avocat appelé devant le conseil de discipline, pour répondre à une inculpation, peut-il être jugé par défaut et sans recours? laid., pages 159 H suivantes, question 180.
— Quel est, en général , reflet des peines de discipline? Ibid. , page 100, question 181.
— Formalités auxquelles sont soumises leg décisions des conseils de discipline et droits du procureur géuéral. Tome 5, pages 161 et 162, art. 203 «1204.
— En quoi le procureur général doit-il assurer l'exécution des décisions des conseils de discipline? Ibid., noie a , page 162.
— Droit réciproque d'appel de l'avocat condamné et du procureur général. Ibid., pages 163 et suivantes, art. 20$; question 173, page £26 ; et note a , pages 128 , 143 et 146.
— L'avocat condamné par jugement peut-il appeler lors même que la peine prononcée serait inférieure à celle de l'interdiction à temps ou de la radiation? ibid., pages 165 et 166.
— Devant qui est porté cet appel , et comment y est-il statué? Ibid., et page 168, art. 206, et page 169.
— Lorsque l'appel est interjeté par l'avocat condamné , peut-on , quand il y a lieu , prononcer une peine plus forte , quoique le procureur général n'ait pas lui-même appelé? Ibid., pages 171 et suivantes, art. 207.
— L'avocat qui encourt les peines de réprimande ou d'interdiction est inscrit au dernier rang de la colonne dont H fait partie. Ibid., page 172,
art. 208.
— Leeonsefl de discipline peut , selon les cas, prolonger la durée du stage. Ibid., page 179, art. 210.
— L'avocat stagiaire pourrait-il appeler de la décision par laquelle le conseil prolongerait la durée du stage? Ibid. page 18fr, question 183. Voir avocat, tableau.
CONSEIL d'état. Ce que c'est que le conseil d'état. Tome 1, page 178.
— Réflexions sur les modifications à apporter dans son organisation. Tome 8, page 106 ^ note a.
— Les membres du conseil d'état sont juges en ce qui concerne leurs attributions relatives au contentieux de l'administration. Tome 5, pages 68
et 69.
— Le conseil «Fétat ne peut être juge des contestations sur la compétence des tribunaux ordinaires et des conseils de préfecture. Ibid., page 100, et note 1, page 101.
— Lorsque le conseil d'état, soit en statuant sur un conflit, soit en toute autre circonstance , renvoie devant les tribunaux , ce renvoi préjùge-t-il quel sera celui de ces tribunaux devant lequel les parties devront continuer de procéder, ou porter la contestation , selon la nature de l'action ou la qualité de la matière , le domicile du détendeur, ou la situation de la chose litigieuse ? Tome 5, pages 140 et suivantes , question 343.
" — La connaissance des appels comme d'abus appartient-elle au conseil d'état? Tome 1, pages 86 et 87, note a , et tome 8, page 52, question 555.
Est-il nécessaire que; le conseil d'état donne son autorisation pour
qu'on puisse citer en justice un administrateur, en raison de ses fonctions ? Tome 1, page 176, question 18.
— L'autorisation du conseil d'état n'est-elle exigée que pour les poursuites à fins criminelles , et non pour les actions purement et entièrement civiles? Ibid., page 34, question 19.
vin. 2 3
— Ordonnances on arrêts du conseil , conflit , droit d'enregistrement. Voyez conflit d'attribution.
— Quelle serait l'autorité à laquelle il faudrait recourir dans le cas où» l'autorité judiciaire s'étant déclarée incompétente , mais sans qu'il y eût de conflit élevé par le préfet, le conseil eût statué sur la contestation ea déclarant néanmoins qu'elle n'est susceptible que de l'application des principes du droit commun, et, par conséquent, en reconnaissant implicitement son incompétence? Tome 5, page 269, question 360.
— Avocat au conseil d'état. Voyez avocat à la cour de cassation.
CONSEIL de famille. Convocation , tenue et présidence , des conseils de famille. Voyez tome 6 , pages 328 et suivantes ; voyez aussi ministère public.
CONSEIL judiciaire. Sur quoi peuvent compromettre ceux qui sont pour vus d'un conseil judiciaire? Tome 5, page 333; et page 334, note a.
Le ministère public peut-il provoquer la dation d'un conseil judiciaire? Tome 2, page 218, note a.
CONSEIL municipal. Voyez im compatibilité de fonctions.
CONSEIL des parties; remplissait autrefois , mais avec moins de régularité et d'étendue , les fonctions que remplit aujourd'hui la cour de cassation. Tome 5 , page 299 ; tome 8 , page 129 et note 1 , et page 130 , note a.
CONSEIL de préfecture. Les conseils de préfecture exercent une juridiction extraordinaire. Tome 1 , introd. , page 109, n° 122 , note 1.
On appelle cette juridiction juridiction administrative; vœux d'améliorations. Tome 5 , pages 68 et suivantes.
— Les conseils de préfecture ont le caractère déjuges, en ce qui concerne leurs attributions relatives au contentieux de l'administration. Ibid. , pages 68 et 69.
Ce contentieux leur appartient en général. Ibid., pages 78 et suivantes.
— Quelles sont les affaires dont ils connaissent en première instance. Ibid.
— Lorsqu'il s'agit d'une question de propriété dirigée contre l'État, il doit être, avant tout, statué par les conseils de préfecture sous la forme d'avis. Ibid. y page 93 , note , règle 8.
— Un conseil de préfecture peut-il élever un conflit positif d'attribution? Ibid., page 132, quest. 340. Voyez conflit d'attribution , mines, voirie.
CONSEIL des prises. Quelle était sa composition ; quelles étaient ses attributions; époque de sa suppression; qui l'a remplacé. Tome 8, pages 128 et 129, à la note.
CONSEILLERS auditeurs. Leur nombre près chaque cour royale. Tome
8 y pag e & > art. 429. *
Depuis la loi du 10 décembre 1830, il ne peut plus en être nommé près les cours. Comment, de l'art. 428, tome 8, pages 8 et suivantes.
— Ils sont nommés par le roi sur la présentation des cours. Ibid., pages 14 et suivantes, art. 430.
— Sont-ils toujours soumis aux conditions d'un stage de deux ans et d'un revenu annuel d'au moins 3,000 fr. ? Ibid.
— Leur rang aux séances. Tome 8, page 16, art. 431.
— A quel Age ont-ils voix délibérativc et peuvent-ils liquider les dépens ? Ibid. , pages 17 et suivantes , art. 432.
— Fonctions dont-ils peuvent être chargés en matière civile. Ibid., pages 19 et suivantes , art. 433.
CONSEILLERS à la cour de cassation. Sont nommés à vie. Tome 8 , pages 183 et 186 , art 523.
— Rang qu'as prennent entre eux. ïbid. , page 188, art. 531.
^ CONSEILLERS à la cour des comptes. On les distingue. en conseillers maîtres des comptes et en conseillers-référendaires. Tome 8 , page 92 , art. 470. Voyez maîtres des comptes, référendaires,
CONSEILLERS des cours royales. Age qu'ils doivent avoir. Tome 1 , page .360 , art. 19.
Dispenses o?âge. Voyez fonctions judiciaires.
— Ils doivent être reçus licenciés en droit , et avoir fait un stage de deux ans , sauf exception. Tome 1 , page 363, art. 20, et page 367 , quest. 62.
— Nombre des conseillers dans chaque cour. Tome 8, page 709, art.
Peut-il être augmenté par le roi ? Jbid. /page 12, art. 429. '*- Ils changent de chambre par le roulement. Ibid. , pages 21 et suivantes , art. 439 et suivant.
— Le roi peut-il diminuer le nombre des conseillers d'une cour, paY exemple en supprimant une chambre ? Ibid. , page 33 , note 1 ; et commentaire sur cet article , pages 34 et suivantes.
— En cas d'empêchement d'un conseiller , il est remplacé pour compléter le nombre indispensable par l'un des conseillers d'une autre cham bre. Tome 1 , page 439 , art. 43 , C. compét. , et note 1. Voyez juge , portrait, roulement.
CONSEILLERS honoraires. Voyez juges honoraires.
CONSEILLERS de préfecture. Leurs fonctions sont elles incompatibles •avec «l'exercice de la profession d'avocat? Tome 3, page 198, quest. 184. Voyez conseil de préfecture.
CONSEILS supérieure. Combien il y en avait en France. Tome 6, page 347 , à la note.
CONSENTEMENT des parties. Voyez convention , dernier ressort.
CONSERVATEURS des hypothèques. Voyez certificats de transcriptions, délit de charge.
CONSTRUCTIONS. L'entreprise de constructions, soit pour le service public, soit pour des particuliers, constitue-t-elle un acte dé commerce î Tome 7 , page 163 , note 1. Voyez aussi page 249, quest. 516.
— Quid dans le cas où elle serait confiée à des commerçons ? Ibid. page 164.
— Constructions vicieuses d'un voisin. Voyez dommage.
1. CONSULS français. Sont nommés par le roi ; outre leurs fonctions administratives, ils exercent une véritable juridiction : que sont les consuls considérés sous ce rapport ? Ils doivent leur création an droit purement politique ; ils ont , pour l'exécution de leurs ordonnances et jugemens , l'appui des puissances étrangères chez lesquelles ils sont établis. Tome 7, pages 425 et 426 , aux notes.
—Ils sont assistés d'un chancelier. Ibid. Voyez chancelier des consuls.
— Force de leurs décisions; comment sont-elles exécutoires en matière civile ? Par qui leurs jugemens sont-ils signifiés et mis à exécution? Où se portent les appels de ces jugemens. Ibid.
CONSULS des nations étrangères dans les places françaises. Sont-ils, par leur caractère , indépendans de la juridiction française ?
Ont-ils de plein droit , en France , la même juridiction et les mêmes prérogatives qu'ont dans leur pays les consuls français?
Peuvent-ils être poursuivis devant nos tribunaux , en raison des actes qu'ils font en France par ordre de leur gouvernement et avec l'autorisation du gouvernement français ? Tome 7, pages 425 et 426 , aux notes.
— CONTENTIEUX administratif. De la compétence en matière administrative conlentieuse. Tome 5, page 77 , § 4.
— Quelles sont en général les difficultés que doit embrasser le contentieux administratif? Tome 5, pages 77, 78,85 et suivantes. Voyez biens nationaux , domaines nationaux.
CONTENTIEUX judiciaire. Ce qui le distingue du contentieux administratif. Tome 5, pages 77 et 78; et sur-tout page 92 , aux notes.
— Compétence des tribunaux de commerce en matière contentieuse. Voyez tribunaux de commerce , 10 et 11. Voyez juridiction contentieux, non-contentieux.
CONTRAINTE en matière cT enregistrement. Le visa du juge de paix est nécessaire chaque fois que l'administration agit par voie de contrainte. Tome 6 , page 545.
CONTRAINTE en matière d'impositions indirectes décernée par la régie. U juge de paix du canton où est établi le bureau de perception des impositions indirectes vise et déclare exécutoire , sans frais , la contrainte décernée par la régie. Tome 7 , page 545.
CONTRAINTE par corps. Considérations générales sur la contrainte par corps. — Règles de compétence. Tome 4 , pages 414 et 415.
CONTRAINTE par corps en matière commerciale. Toutes les condamnations prononcées par les tribunaux de commerce entraînent-elles nécessairement la contrainte par corps? Tome 7, pages 596 et suivantes, art. 400. — Modifications apportées à l'ancienne législation par 1» loi du 27 avril 1852. Ibid., note a , pages 402 et 405.
— Les dispositions des Codes civil et de procédure , qui ne sont contraires ni à la loi de germinal an 6 , ni au Code de commerce , sont-elles applicables aux matières commerciales? Ibid., pages 401 , 409 et suivantes.
• — Les tribunaux de commerce sont-ils toujours obligés de prononcer
la contrainte, lorsqu'elle est demandée et que la loi l'autorise? Tome 7, page 410.
— Peuvent-ijs la prononcer d'office? Peuvent-ils la prononcer par jugement séparé de celui qui porte condamnation? Ibid., page 412 et note a.
— La contrainte par corps en matière commerciale peut-elle être prononcée pour les dommages et intérêts? Ibid., page 411.
. — Peut-il être stipulé qu'elle ne sera pas exercée contre celui qui , par sa profession et par la nature de l'acte, s'y trouverait soumis? Ibid,, pages 412 et 413 ; et note a , pages 402 et 403.
Le jugement qui prononce la contrainte par corps est-il toujours susceptible d'appel, au moins sur ce chef ? Tome 4 , pages 414 et 415.
— Personnes contre lesquelles la contrainte par corps ne peut être exercée, lbid., page 686.
— Peut-elle être prononcée contre un pair de France ? Ibid., page 413 et suivantes. Voyez caution , 2, dommages et intérêts , ressort , 66.
CONTRARIÉTÉ d'arrêts ou de jugemens. Quand doit-on se pourvoir par la voie de la requête civile ou du pourvoi en cassation pour contrariété d'arrêts ou de jugemens? Tome 8 , pages 198 et 199.
CONTRAT emphytéotique. Voyez emphytéose.
CONTRAVENTIONS de douanes. Le juge de paix en connaît , lorsque la loi ne les réprime que par de simples réparations civiles envers l'État. Tome 6, page 296.
— 11 juge alors en première instance, sauf appel aux tribunaux d'arrondissement. Ibid.
CONTRAVENTIONS en matière de voirie. Voyez voirie.
CONVENTIONS ( exécution des).. Les parties peuvent convenir d'avarice que lès difficultés relatives à l'exécution de leurs conventions seront soumises à tel tribunal qu'elles indiquent. Tome 4, pages 120 et 121 , art. 268 et 269. Voyez soumission de juridiction.
CONVOIS et pompes funèbres. L'entrepreneur de convois et pompes funèbres est-il justiciable des tribunaux de commerce , en raison des fournitures qui lui sont. faites pour son entreprise, et dont il loue l'usage? Tome 7 , pages 147 et suivantes, et page 149 , note 1.
. COOBLIGÉS. Voyez prorogation de juridiction, 10.
CORDONNIERS. Voyez commerçant.
COTIER (pilote). Ce que c'est. Tome 7 , page 241 , note 1.
COUDRIERS. Les dégâts qui leur sont causés en cueillant des noisettes, occasionent des dommages de la compétence du juge de paix.
— Comment cette compétence s'établit-elle en premier ou dernier ressort? lbid., page 50, art. 317.
COUPE de bois. L'action exercée par l'acquéreur d'une coupe de bois contre le vendeur, pour être autorisé à faire abattre les arbres qu il
a achetés , et spécialement les baliveaux qu'il prétend avoir laissés au-delà du nombre convenu , est-elle mobilière et personnelle ? Tome 3, pages 185 et suivantes , question 194.
— Demande en dommages-intérêts, remboursement de frais d'exploitation. Voyez ressort.
COUR. D'où dérive ce mot. Tome 8, page 1 , note 1.
— Pris en général, que signitie-t-il ? Ibid. t page 1.
— A quels tribunaux donnait-on autrefois et donne-t-on encore aujourd'hui la dénomination de cour ? lbid. , page 2; et tome 1 , introduction, page 56, note 2.
COCR d'assises. Voyez défense, avoués, compte-rendu , police de» audiences.
COUR de cassation , d'abord tribunal de cassation ; époque de sa création : elle est demeurée invariable dans son institution. Tome 1, introduction , page 108 , n<> ISO, et tome 8 , page 129.
— Cette cour remplit, mais avec plus de régularité et d'étendue, les fonctions de l'ancien conseil des parties. Tome 8 , page 429.
Historique de cette institution, lbid., note a, pages 150, 131 et 132.
— Elle est le régulateur commun des décisions rendues en dernier ressort par les autres tribunaux. Tome 1, introduction , page 109, n° 122; tome 8 , pages 135 et suivantes.
— Juste considération dont elle jouit. lbid., page 135.
— Quelle est sa compétence en matière civile? Deux systèmes ont été alternativement adoptés sur cette question, lbid., pages 137, 138, et pages
— Rapprochement et discussion de ces deux systèmes. lbid., pages 150 et suivantes.
— Système intermédiaire ; propositions qui en sont la conséquence. lbid., pages 173 et suivantes.
État de la jurisprudence sur ce point, lbid., pages 177 et suivantes, 804 et suivantes.
— Organisation de la cour de cassation. lbid., pages 185 et suivantes, art. 523 et suivans.
— Composition et attributions du ministère public près cette coar. lbid., page 189, art. 533 et suivans , pages 243 et suivantes.
— Organisation de ses officiers ministériels. lbid., pages 190 et suivantes , et art. 538 et suivans.
— La cour de cassation a droit de censure et de discipline sur les cours royales ; elle peut , pour causes graves , suspendre les juges de leurs fonctions , les mander près du garde-des-sceaux pour rendre compte de leur conduite. Tome 2 , page 79, art. 64 ; tome 8, -page 240; art. 562, lbid.
— La deuxième partie de cet article 64 du Code de compétence ne s'applique-t-elle qu'aux membres des cours royales , et non à tous les juges indistinctement ? Tome 2, pages 84 et suivantes, question 95.
— Quelle est la sanction pénale , lorsqu'on vertu de ce même article 61 la suspension est prononcée? lbid.) page 89, question 97.
— Devoir de la cour de cassation en cas de découverte de forfaiture ou de délit commis par des juges dans l'exercice de leurs fonctions. Tome 8, pages 326 et suivantes.
— Lorsqu'elle est saisie d'un pourvoi fondé sur ce que l'affaire appartient au contentieux administratif , peut-elle surseoir à l'instruction et au jugement jusqu'à ce qu'il ait été prononcé par le conseil d'état sur la question de compétence? Tome 5 , page 182, question 354.
— La solution de cette question s'applique-t-elle à tout tribunal dont une partie maintiendrait l'incompétence , en demandant son renvoi devant l'autorité administrative? Ibid., page 184, question S.".").
— Résulterait-il de l'affirmative qu'en aucune circonstance un tribunal ne pût surseoir pour référer à l'autorité administrative d'une question qu'il croirait devoir être décidée préjudiciellement par elle? Ibid., page 184, question 356.
— En quels cas autres que celui mentionné dans les deux questions £i-dessus, c'est-à-dire lorsque l'exception d'incompétence est proposée par une partie directement et sans conflit , est-il interdit aux tribunaux de s'abstenir de juger ? Ibid., page 186, question 357.
La cour de cassation ne connaît jamais du fond des affaires. Tome 8, art. 549 , page 203.
— Est-il des cas où elle ne soit pas obligée de renvoyer la connaissance de l'affaire à une autre cour ou à un autre tribunal tibia., et commentaire sur cet article.
- — Députation envoyée au roi chaque année par la cour de cassation ; but de celte solennité. Ibid., tome 8, pages 223 et suivantes, et art. 555.
— Dans quel cas la cour suprême demande-telle au roi l'interprétation d'une loi? Ibid,, pages 206 et suivantes. Voyez avocats à la cour de cassation , avocats généraux près la cour de cassation , chambres de la cour de cassation , commis-greffiers , conseillers à la cour de cassation , doyen des conseillers de la cour de cassation , greffier de la cour de cassation , ministère public , officiers ministériels près la cour de cassation , présidens de la cour de cassation , procureur général près la cour de cassation.
COUR des comptes. Époque de l'institution de cette cour, qui a remplacé la commission de comptabilité nationale. Tome 8 , pages 81 et 02 , art. 469.
— Origine de la cour des comptes, et points de similitude et de différence entre elle et les anciennes chambres des comptes. Ibid., pages 81 et suivantes.
—Motifs qui ont fait préférer une cour unique des comptes. Ibid., pages
— Cette cour exerce une juridiction extraordinaire. Tome 1 , introduction, no 122, note 1.
— Membres qui la composent , leur nombre. Tome 8 , page 192 , art.
— Distribution de ces membres en trois chambres. Ibid . , page 94 , art.
— Comment les décisions sont-elles prises dans chaque chambre et par combien de membres? Tome 8, pages 92 et 93.
— Rang et prérogatives de la cour des comptes. Ibid., pages 95 et suivantes, art. 474 et 480.
— Quels sont ses officiers ministériels? Ibid., page 94, art. 479.
— De la compétence de la cour des comptes considérée comme exerçant juridiction. Ibid., pages 96 et suivantes.
— Elle ne peut connaître des faux ni des concussions. 7/>fd., page 100, art. 487.
— De ses attributions étrangères à la juridiction proprement dite. Ibid., pages 114 et suivantes. Voyez arrêts de la cour des comptes,* chambres de la cour des comptes, juridiction de la cour des comptes, ministère public, vacances.
COUR prevôtale. D'où vient cette dénomination. Tome 1, page 217, note 1.
— Origine fort ancienne des cours prevôtalesou prévôtés; motifs de leur institution. Ibid., pages 217 et suivantes.
— Attributions de ces cours au moment-de leur suppression, en 1790. Ibid., page 217.
— Elles ne peuvent plus être rétablies par le gouvernement. Ibid., art. 10, page 193, note a.
— Mais pourraient-elles, sans inconstitutionnalité, être rétablies avec des attributions différentes, ou plus étendues que celles qu'elles avaient avant leur suppression, en 1790? Ibid., page 214, question 30. Voyez cas prevôtaux. ,
COUR royale.* Les cours royales ont succédé aux tribunaux d'appel Tome 1, introduction, pages lrf7 et suivantes, n© 119.
— Combien y a-t-il de cours royales en France? Leur placement. Tome 8, page 7, art. 426 et note 1 .
— Titres que prennent les présidens et autres membres des cours royales. Ibid. , page 8, art. 427.
— De combien de conseillers et de conseillers-auditeurs se compose chaque cour. Ibid. , pages 8 et 12, art. 428 et 429. "
— Nombre des présidens dans chaque cour royale. Voyez présidées des cours royales.
— Les cours royales sont divisées en chambres ; le nombre de ces chambres est déterminé par celui des membres de chaque cour , membres qui les composent et en font le service en conséquence du roulement qui a lieu chaque année. Tome 8, pages 21 et suivantes, art. 437, 438, 439, 441, 442, 443, 445, 446, 448, 449.
— Si le roi juge convenable de créer des chambres nouvelles dans les cours royales, comment doit-il y pourvoir? Ibid.., page 33, art. 444, et commentaire sur cet article.
—Le roi a-t-il le droit de supprimer des chambres ? Ibid., page 39, note i, et commentaire sur l'art. 444, pages 33 et suivantes.
— Quand la cour entière ou chaque chambre se réunit-elle en chambre du conseil? Ibid., page 39 ; art. 447.
■ — Composition différente selon qu'elle se réunit tontes les chambres assemblées ou en assemblée générale. Commentaire sur l'art, 447, tome 8.
— Organisation du ministère public près les cours royales. Ibid., pages 43 et suivantes, art. 450, 451 , 452, 453.
— Il y a en chaque cour un greffier en chef et des commis-greffiers assermentés. Ibid., page 44, art. 454 et 455.
— Il y a en outre un nombre d'avoués et d'huissiers déterminé par ordonnance du roi, sur l'avis des cours. Ibid'., page 45, art. 456.
— Les cours royales rendent la justice souverainement. Ibid., page 46, art. 45T.
— Sur quoi statuent-elles en appel? Ibid., page 51, art. 459.
— De quelles affaires connaissent-elles en première et dernière instances tout-à-la -fois? Ibid., pages 48 et suivantes, art. 458.
— Sont-elles compétentes pour connaître des appels comme d'abus ? Ibid., pages 55 et suivantes , question 555 ; note a , page 68 ; et tome 1, note a, pages 86 et 87.
— Elles connaissent des appels des jugemens des consuls français résidant à l'étranger. Tome 6, page 427, à la note.
— En cas de renvoi par le conseil d'état d'une affaire devant un tribunal, et de refus déjuger de la part de celui-ci, c'est devant la cour royale du ressort qu'il faut se pourvoir. Tome 5 , page 92, note, troisième règle.
— Les cours royales sont soumises à la surveillance çt à la réprimande du garde-des-sceaux, à la censure et discipline de la cour de cassation. Voyez cour de cassation, garde-des-sceaux.
— Elles ont à leur tour droit de surveillance sur les tribunaux eivils de leur ressort. Tome 2, page 81, art. 65, et tome 8, page 68, art. 460.
— Comment s'exerce ce droit. Tome 2, pages 87 et suivantes, question 96. Voyez arrêts des cours royales, audiences solennelles , chambres des cours royales, conseillers-auditeurs, droits universitaires, jugemens arbitraux, jugemens des tribunaux civils d'arrondissement , jugemens des tribunaux de commerce, listes électorales, ministère public, officiers ministériels, ordonnances de référé, police des audiences, portrait, présidens des cours royales, prise à partie, réhabilitation de failli, tribunal.
COUR souveraine. Ce qu'on appelait ainsi autrefois ; sens de cette qualification. Tome 8, page 8, aux notes.
Les cours souveraines sont aujourd'hui la cour de cassation, la cour des comptes et les cours royales. Ibid.
— Absurdité du système d'égalité établi en fi 790 entre tous les tribunaux , système qui fut abandonné en l'an 8 par la nécessité reconnue de cours souveraines. Ibid., pages 2 et suivantes.
— L'organisation des cours actuelles offre tous les avantages des anciens corps de magistrature, sans donner à craindre le retour des abus de pouvoir qu'ils ont pu commettre. Ibid., pages 5 et 6.
COUR spéciale de justice criminelle. Les cours spéciales créées parle Code d'instruction ont-elles été implicitement abrogées par la Charte , comme elles l'ont été par la loi du 20 décembre 1815 T
Et, cette dernière loi n'existant plus, ces mêmes cours se trouveraient-
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elles rétablies, dans l'hypothèse où elles n'eussent pas été supprimées par la Charte? Tome 1, page 208, question 29.
— COURS d'eau. Ce qu'on appelle ainsi. Tome 6, page 73.
— Le maître du fonds supérieur détournc-t-il un cours d'eau ou le fait-il disparaître au mépris des titres en vertu desquels le fonds inférieur peut exiger les eaux , le propriétaire inférieur peut intenter l'action possessoire s'il a joui du cours d'eau pendant un an. lbid. t page 77, note 5.
— Limites de la compétence de l'autorité administrative et de l'autorité judiciaire en matière de cours d'eau. Ib id., note a, pages 75 et 76. V oyez eaux courantes, entreprises sur les eaux, source, vérification des eaux.
COURTAGE. Toute opération de courtage est un acte de commerce. Tome 7, pages 218 et 219.
COURTIERS. Sont-ils commetçans? Tome 7, page 219, note 8.
— Différences qui existent entre les courtiers et les^ commissionnaires. Ibid.
— Ils diffèrent aussi des commis xm autres serviteurs des marchands. Ibid. y page 266, note 3.
CRÉANCES. Voyez affirmation de créances, reliquat.
CRÉANCIER. Jugement , distribution par contribution ou ordre d'une somme au-dessus du dernier ressort, créancier profitant de la distribution pour créance au-dessous du dernier ressort, appel. Voyez ressort.
CRIMES. Les condamnations pour crimes emportent la destitution de tout officier public contre lequel elles ont été prononcées. Tome 1, pages 138 et suivantes. ,
CUMUL du possessoire et du pétitoire ne peut avoir lieu. Tome 6 , page 226.
— Ce principe s'oppose-t-il à ce que l'action possessoire soit intentée contre le demandeur au pétitoire qui, pendant le, litige, se mettrait en possession de l'objet contentieux ?
En ce cas n'y aurait-il pas lieu à admettre une exception à ce principe , en ce que ce serait au juge du pétitoire à connaître du possessoire comme incident à la demande principale? Tome 6, page 231, question 437. Voyez action possessoire.
CUMULER. Signification de ce mot. Tome 6, page 228.
CURATEUR. Les causes qui concernent des personnes défendues par un curateur doivent être communiquées au ministère public. Tome 2, page 251.
— Le curateur d'un absent peut-jl compromettre pour lui ? Tome 5 , note a, page 344.
CURÉS et desservans sont tenus des réparations locatives des presbytères. Tome 6, page 258.
DES MAT1ERJS.
DÉBATS doivent être publics en matière criminelle, à moins que cette publicité ne soit dangereuse pour Tordre et les mœurs. Tome 1, page
Voyez jugement
— Cette disposition est-elle applicable aux matières correctionnelles ou de simple police , comme aux matières de grand-criminel? Ibid. t page
274, question 42.
— Est-il nécessaire , comme le' suppose l'article 13 du Code de compétence , de donner connaissance au procureur général ou au ministre du jugement qui aurait ordonné que les débats ou les plaidoiries , en matière criminelle, eussent lieu à huis clos? Ibid., page 274, question 43.
DÉBITEUR. Rigueurs des Romains contre les débiteurs. Tome 7 , page Différens systèmes suivis en France. Ibid , pages 398 et suivantes.
— Un débiteur condamné par corps qui se serait retiré dans une maison quelconque , peut-il être arrêté sur Tordre du juge de paix ? Tome 6 , page 342.
— Le débiteur saisi peut-il former l'action possessoire concernant l'immeuble dont on poursuit l'expropriation? Ibid., page 210, question 431. Voyez contrainte par corps.
DÉCÈS. Par le décès d'une partie , le tribunal de la succession devrait-il connaître de la cause dont le tribunal du domicile aurait été saisi avant le décès? Tome 4, pages 22 et suivantes, question 247.
DÉCHÉANCE de juge. La déchéance d'un juge amovible peut-elle avoir lieu par une simple ordonnance du roi? Tome 1, pages 154 et 155 , question 14.
— La cour de cassation peut-elle prononcer indistinctement la déchéance ou la suspension? Tome 1, page 149; et page 150, note a.
— Distinction à faire entre la prime de la déchéance et celle de la suspension. Tome 1, page 156, note a. Voyez désir.
DÉCLARATIONS des tiers saisis. C'est le juge de paix qui les reçoit , à nroins que les saisis ne soient domiciliés dans la ville où siège le tribunal. Tome 6, pages 340 et 341.
DÉCLINATOIRE sur incompétence. Ce que c'est. Tome 2, page 248.
— Toutes les fois qu'une semblable exception est proposée , le ministère public doit être entendu. Jbid., et page 249.
DÉCLINATOIRE préniable en matière de conflit doit toujours être proposédevant la juridiction saisie du litige avant d'élever le conflit ? Tome 5, page 115; note a, pages 127 et 128, 137 et 158.
— Autrement les tribunaux peuvent passer outre. Ibid., pages 193 et suivantes.
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— Le déclinatoire proposé par une partie dispense-t-il le préfet de proposer le déclinatoire exigé par les articles 6 et 7 de l'ordonnance du 1" juin 1828? Tome 5 , pages 194 et 195.
— Le déclinatoire doit-il être proposé lorsque le conflit n'est élevé qu'en appel? Ibid., pages 195 et suivantes.
— Doit-il être renouvelé , lorsque, accueilli en première instance , le préfet croit devoir, sur la signification de l'acte d'appel, lever le conflit? Ibid. , pages 196 et suivantes.
DÉCRETS. Leur consti tu tionD alité. —Distinction à faire selon les matières qu'ils traitent. Tome 1«, page 60 , note a.
— Quand peuvent-ils être modifiés par une ordonnance? J&id.,page 270, note a. Tome 2, page 415, note a ; pages 434 et 435; page 439, note a. Voyez loi, ordonnances au roi, réglemens d'administration publique.
DÉFAUT (jugemens par). Distinction entre ces jugemens rendus faute de comparoir et faute de défendre. — Application de ces principes aux matières de police et de police correctionnelle. Tome 1 , page 243, note a. Voyez congé-défaut.
DÉFENDEUR. Qu'entend-on par ce mot? Tome 3, page 264, note 1.
DÉFENSE. Nul ne peut être jugé sans qu'auparavant il ait été entendu ou légalement appelé pour se défendre, soit par lui-même ou par un défenseur à son choix. Tome 1, page 232, art. 12.
— Ce principe est-il susceptible d'une application tellement étendue, que toutes les formalités dont l'accomplissement est nécessaire à l'exercice de la défense soient réputées substantielles ; en sorte que leur inobservation emporte nullité, bien que cette peine ne soit pas expressément prononcée par la loi ? Ibid., pages 236 et suivantes, question 33.
— Jurisprudence de la cour de cassation sur cette question. Ibid., note a , pages 238 et 239.
— Y aurait-il violation du principe dans le cas d'une condamnation prononcée contre une partie sur des conclusions prises en sa présence , et à l'égard desquelles elle déclare n'entendre plaider par des motifs qu'elle déduit, ou garde un silence absolu ? Ibid., pages 238 et suivantes, question 34, et page 241 , note 1 .
— Y aurait-il violation du même principe si le juge avait limité la durée de la défense à un certain laps de temps, ou fait cesser les plaidoiries? Ibid., page 244, question 35.
— Motifs de l'article 34 du décret du 30 mars 1808 qui permet aux juges de faire cesser les plaidoiries. Ibid., note a, pages 244, 245 et 246.
— La voie d'opposition est-elle admissible de plein droit contre tout jugement rendu sans contradictoire défense, encore bien que la loi nel'ait pas autorisée par une disposition formelle? Ibid., page 246, question 36.
— Chacun peut plaider sa cause soi-même. Voyez néanmoins cause.
— Un fils non -licencié en droit peut-il plaider pour ses parens ? Tome 1, page 251, note a.
— Qui peut-on charger de sa défense? Voyez défenseur.
— La .disposition de l'article 57 (tome 2 , page 30) , qui interdit aux
parties la faculté de charger de leur défense un juge ou un magistrat du ministère public, doit-elle recevoir son application en toute matière et en toute juridiction? Tome 1, pages 204 et suivantes, question 39. Voyez juge. -*- Une partie peut-elle être admise à prouver que la cause de son adversaire a été plaidée par un juge , lorsque le jugement réfère l'audition d'une* autre personne? Tome 2, pages 34 et suivantes, question 82.
— En tout cas, y aurait-il nullité du jugement intervenu sur la plaidoirie d'un juge ? Ibid. ; question 82.
— Le juge d'un tribunal supérieur pourrait-il donner son avis sur une affaire pendante dans un siège inférieur? Ibid., page 35, question 85. Voyez défenseur.
DÉFENSEUR. Les parties sont-elles libres de choisir un défenseur dans toutes les classes de citoyens indistinctement? Tome 1, pages 250 et suivantes, question 38.
— Le sont-elles devant toutes les juridictions? Ibid. Voyez aussi, défense. Voyez avoué.
— Ont-elles cette liberté-particulièrement devant les tribunaux de police correctionnelle ? Ibid., note a, pages 257 et suivantes.
— Quelle est la sanction du principe par lequel la loi de 1790 consacre la liberté du choix d'un défenseur, sauf quelques restrictions? Ibid. f pages 266 et suivantes, question 40.
— Si un accusé, n'ayant pas eu pour défenseur l'avocat que l'article 295 du Gode d'instruction l'autorise à choisir, prétendait qu'il y a eu en cela violation de cet article, la cour de cassation devrait-elle prononcer que les articles 30 et 40 de l'ordonnance du 3 octobre 1822 ont eu la force de restreindre, autrement d'abolir en partie ce même article? Ibid., pages 208 et suivantes, question 41.
DÉFENSEUR officieux. Voyez procès.
DÉGRADATIONS. Distinction à faire dans l'acception de ce mot selon qu'on l'applique aux constructions ou au fonds de terre. Tome 6 , pages 265 et 266, note a. .
DEGRÉ de juridiction. Cettfr expression est quelquefois synonyme -du mot ressort. Tome 1, page 323.
— Qu'est-ce qui forme ce qu'on appelle un degré de juridiction? Ibid.
— Ineonvéniens qui résulteraient d'une trop grande multiplicité de degrés de juridiction. Ibid., pages 323 et 324.
— Il y a deux degrés de juridiction en matière civile , sauf les exceptions établies par la loi (voyez ci-après). Tome 1 , page 323, art. 16.
— La cour de cassation ne forme point un troisième degré de juridiction. Tome 8, pages 137 et suivantes ; et page 203 , à la note.
-r- Comment concilier le principe des deux degrés de juridiction, de première instance et d'appel , avec ttttte faculté de se pourvoir en cassation contre les jugemens en dernier ressort et contre les arrêts? Tome 1 , page 335, question 56.
— Les parties peuvent-elles, dans les affaires sujettes au deuxième degré de juridiction , consentir à être jugées en dernier ressort ? Ibid. , page 335, question 57.
— Est-ce renoncer au second degré de juridiction que de déclarer, dans les conclusions prises en défendant devant le juge de première instance , quton s'en rapporte à sa prudence eta ses lumières ? etc. Tome 1 , page 544, question 58. *
— Quelles sont les exceptions et modifications que la loi a faites ellemême au principe des deux degrés? Ibid., page 545, question 59.
Dans quels cas le juge supérieur doit-il retenir la cause au fond , lorsque le jugement de première instance ne porte que sur des fins de non-Tecevoir ou des défauts? Ibid., note a , page 547.
DÉGUERPISSEMENT (action en) pour expiration de bail. Voyez délégation , action en congé.
DÉLÉGATION de juridiction. Comment la délégation s'opère suivant la forme de gouvernement. Tome 4, pages 6, 7; page 95 , note, a.
— Les tribunaux de première instance peuvent-ils déléguer un juge de , paix pour administrer la justice dans un canton voisin, à défaut de titulaire? Tome 4, pages 9 et 10.
DÉLIBÉRATIONS des conseils de famille. Voyez ministère public.
DÉLIBÉRATIONS des juges. Seul cas où les officiers du ministère public peuvent y assister. Tome 2 , page 275, art. 93 , et page 276, art. 94.
— Les juges doivent garder le secret des délibérations. Tome 2, page 72.
— Un jugement serait-il nul par cela seul que le magistrat exerçant les fonctions du ministère public eût été présent à la délibération des juges dans la chambre du conseil? Tbid., page 278 , question 129.
DÉLIT. Est-il des condamnations qui emportent destitution des juges, encore bien qu'elles ne soient pas prononcées pour crimes ,jnais seulement pour délits? Tome 1, page 145, question 8. Voyez compte-rendu.
— La disposition de l'article £9 de la loi du 20 avril 1810 a-t-elle été tacitement abrogée par l'article 58 de la charte constitutionnelle, en sorte que la déchéance ou la suspension d'un juge, en cas de condamnation à une peine de police , ne puisse plus être prononcée par la cour suprême? Ibid., page 146, question 9.
— S'il est vrai que cet article 59 de la loi du 20 avril 1810 soit resté en vigueur, et qu'il comprenne toute condamnation à une peine correctionnelle et même de simple police , ne doit-on pas du moins distinguer, pour son application, entre ces deux, espèces de condamnations? Ibid., page 149, question 10.
DÉLIT de charge. Ce que c'est ; quand les conservateurs des hypothèques commettent-ils ce délit? Tome 6-, page 558. Voyez discipline judiciaire , officiers ministériels.
DEMANDE. C'est en général au demandeur à fixer la valeur de la demande. Tome 4 , page 254 ; tome 6, pages 56 et 46.
— Demande réunissant divers chefs dont les uns sont au-dessus , les autres au-dessous du taux du dernier ressort, ou qui, lui étant chacun inférieur, l'excèdent par leur réunion. Voyez ressort.
— - Demande originaire réduite , dans le cours de l'instance , à un taux
au-dessous du dernier ressort, contestation jointe sur un chef indéterminé. Voyez ressort.
DEMANDES accessoires. Lorsque la cause ou l'objet principal de la demande est au-dessous de la somme fixée par la loi pour le dernier ressort , et que le demandeur forme en même temps des demandes accessoires dont l'objet soit échu/ avant l'introduction de l'instance , la valeur de ces demandes se réunit à celle du principal pour former une valeur totale et déterminer la compétence en premier ressort seulement. Tome 4 , page 368, art. 284. Voyez ressort.
DEMANDES ou causes connexes. Ce que c'est. Tome 4, page 136.
— Quel tribunal connaît de ces demandes? Ibid., pages 133 et suivantes , art. 273 et 274.
DEMANDES incidentes. Le juge de l'action principale en connaît. Tome 4, pages 133 et suivantes, art. 273 et 274. Voyez incidens et inscription de faux.
— Lorsqu'une demande incidente est formée par le demandeur, et lorsque la cause remonte à une époque antérieure à l'introduction de l'instance, sa valeur.se cumule avec celle de la demande principale , et détermine la compétence en premier ressort seulement , si la valeur des deux demandes réunies excède le taux fixé par la loi pour 'le dernier ressort. Tome 4, page 417, art. 287.
— Les avoués peuvent-ils plaider les demandes incidentes? Voyez causes sommaires.
DEMANDES réconventionnelles. Voyez réconvention.
DÉMISSION déjuges. Voyez pension.
DÉNI de justice. Les plaintes pour déni de justice étaient connues dès les plus anciens temps. Tome 1, page 221, note 3.
— Cas où il y a déni de justice. Ibid., page 165, art. 6 ; pages 51 et suivantes ; art. 11 , ibid., et page 223, note 1.
— Quel est le mode et quels sont les effets de poursuites autorisées contre le juge qui serait contrevenu à la disposition de l'article 4 du Code civil ? Ibid., page 171, question 17.
— Quels sont les supérieurs qui auraient à faire , au juge qui refuserait de juger, l'injonction nécessaire pour la poursuite criminelle autorisée par l'article 183 du Code pénal? Ibid. , pages 226 et suivantes, question 31.
— La partie qui aurait à se plaindre d'un^ déni de justice peut-elle former l'action en réparation civile devant les juges criminels?
Ne serait-elle pas , au contraire , obligée de se pourvoir par la voie de la prise à partie devanMe juge civil supérieur, compétent^pour connaître de cette action, conformément à l'article 509 du Code de procédure? Ibid., page 229, question 32. •
DÉNONCIATION de nouvel œuvre. L'action que Ton appelait autrefois dénonciation de nouvel œuvre , a-t-elle le caractère d'action possessoire ? Tome 3, pages 340 et suivantes , question 210.
— Cette action peut-elle être intentée lorsque les travaux sont achevés? Tome 3 , pages 346 et 347 .
— Dans ce cas y a-t-il lieu à complainte ? Tome 6 , pages 158 et suivantes.
DENRÉES. Ce qu'on entend par ce mot. Tome 7, pages 125 et 126.
— Actions pour ventes de denrées provenant de son crû , intentées contre un propriétaire , cultivateur ou vigneron ; sont-elles de la compétence du tribunal de commerce? Tome 7, pages 314 et suivantes, art. 391.
— Quid de celles intentées contre un commerçant pour paiement de denrées et marchandises achetées pour son usage particulier? Ibid.,
— Denrées achetées pour le compte des négocians ; action en paie, ment du prix. Voyez commis des marchands.
DÉPENS sont accessoires du jugement. Tome 4, pages 264 , 265 et 409.
— Le montant de la condamnation aux dépens peut-il, dans certains cas , déterminer la valeur de l'action , et par suite le dernier ou le premier ressort? Voyez ressort.,
DÉPLACEMENT de bornes. Voyez action en bornage , bornes.
— Liquidation des dépens; expiration du délai du compromis. Voyez arbitres , valeur de l'action.
DÉPUTÉ. Les fonctions de député sont-elles incompatibles avec celles de juge? Tome 1, page 377, question 63 ; et page 380, note a.
— La qualité de député fournit , pendant la durée de chaque session des chambres , une excuse pour le jury. Ibid., page 122, note 3.
— La contrainte par corps ne peut être exercée contre un député ni ' pendant la session ni pendant les six semaines qui la précèdent ou la
suivent. Tome 7, page 413.
DÉPUTÉS de la nation près les consuls. Ce que c'est. Tome 7,. page 426, à la note.
DÉSAVEU. L'huissier y est sujet. Tome 3, page 69, art. 185. Voyez avoué.
DÉSISTEMENT d'héritage. Qu'entend-on par-là? Tome 6, page 200, note 2.
DÉTENTEUR précaire. Lorsqu'il forme une action possessoire , y a-t-fl lieu à rejeter cette action par défaut de qualité, quoique le propriétaire soit intervenu et ait approuvé la procédure? Tome 6, page 212, question 432.
DETTE d'un étranger envers un étranger. Voyez étranger,
— Dette de succession. Voyez héritier.
DESTITUTION déjuge. Voyez crimes, délit, forfaiture, pension, prévarication.
DÉVERSOIRS. Voyez écluses.
DEVIS des états des lieux. Les juges de paix sont compétens pour prononcer sur ces devis dressés ou k dresser, pour constater ces états par jugement , lorsque les parties ne sont pas d'accord soit sur les choses qui peuvent être décrites , soit sur la manière d'opérer. Tome 6, page 252.
DEVOIRS des juges dans l'exercice de leurs fonctions. Tome 1 , note 1 , pages 358 et 359; tome 2, pages 3 et 4, note a. Voyez juge.
DIGUES. La dégradation'des digues d'une rivière , causée par des bois ou autres objets déposés dans son lit , de manière à en faire déverser les eaux sur les terres voisines , ioccasione des dommages qui sont de la compétence du juge de paix. Tome 6 , page 57.
— Comment s'établit cette compétence en premier ou en dernier ressorte Tome 6, page 50, art. 317.
DILIGENCE. Voyez effets.
DIMANCHES. Les. dimanches ou jours de fêtes civiles ou religieuses il ne peut en général être rendu aucun jugement, ni procédé à aucun acte d'instruction , à aucune signification ou exécution. Tome 2, pages 58 et suivantes , art. 61 . Voyez exceptions.
— Quid sous l'ancienne jurisprudence?
— Quid depuis la charte de 1830? Tome 2, page 59, notes a et b, pages 60 et 62.
— Les actes faits les jours de dimanches et fêtes doivent-ils être déclarés nuls, ainsi qu'ils l'étaient sous l'empire de l'ancienne législatiou? Ibid., pages 61 et suivantes, question 90.
— Jurisprudence sur cette question. Ibid., note o, page 64.
— Est-il des exceptions au principe que les actes judiciaires faits un jour férié sont susceptibles d'annulation? Ibid., pages 64 et suiv. , question 91.
— Le jugement qui aurait été prononcé un jour de fête légale serait-il nul dans sa substance , de telle sorte que le juge d'appel ne pût évoquer le fond , parce que l'affairé ne serait pas réputée avoir subi le premier degré de juridiction? Ibid.; pages 67 et suivantes, question 92.
DIRECTEURS de maisons d'éducation. Font-ils des actes de commerce en achetant des provisions de bouche et autres pour leurs établissemens ? Tome 7 , question 490, page 197 ; et note a , page 198.
DIRECTEUR de spectacles. Quand et pour quels actes est-il justiciable du tribunal de commerce? Tome 7 , pages 215 et suivantes.
DISCIPLINE. Ce mot reçoit deux acceptions en notre langue. Tome 2 , page 574, note 1.
DISCIPLINE judiciaire. De la nécessité de la discipline judiciaire. Tome 2, page 74.
— Du droit de surveillance et de réprimande du garde-des-sceaux. Tome 2, art. 63, page 75.
— Le droit de mander les magistrats accordé au garde-des-sceaux est une mesure disciplinaire dont on ne doit user qu'avec réserve ? Tome 2, note a , pages 78 et 79. .
— Le garde-des-sceaux dénonce les magistrats qui ont commis des fautes, de discipline à la cour de cassation , qui ne peut être saisie que par cette dénonciation. Ibid. , art. 64 ; commentaire , page 80.
— Le garde-des-sceaux ne préside plus la cour de cassation jugeant disciplinairement. Ibid., et tome 1 , note a, pages 131 et 132.
— Du droit de discipline des cours sur leurs membres et sur les tribunaux inférieurs. Tome 2 , art. 65 , page 81 ; art. 69, 70, pages 94 et 95.
— Du droit des tribunaux de première instance sur les membres des
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tribunaux de police. Tome 2, questions 93 et 96, pages 84 et 8t.
— Distinction à faire dans la compétence disciplinaire des cours et tribunaux selon la gravité de la faute , le rang du magistrat et la peine à prononcer. Ibid., note a , pages 86 et 87.
— De l'avertissement à donner par le président. Ibid., art. 66, page 91.
— Peut-il être donné d'office ou seulement sur la réquisition dû ministère public? Ibid., question 98.
— Doit-il l'être par écrit ? Ibid., note a.
— Doit-il précéder toute autre poursuite disciplinaire? Tome S , art. 69, et pages 92 et suivantes.
— Des peines de discipline et de leurs effets? Ibid. /note a, pages 86 et 87. — Question 97, page 89. — Art. 67, pages 95 et suivantes.
— Comment les cours et tribunaux se trouvent-ils saisis en matière de discipline? Comment la cour de cassation peut-elle l'être? Art. 64 ,• ibid., page 79 ; commentaire , page 80.
— Comment le sont les cours royales? Art., It.Ibid.; art. 71 , pages 95 et 96 ; et tome 8 , note a , page 43.
— Procédure devant ces cours? Tome 2 , pages 97 et 98.
— Les membres de Tordre judiciaire, cités pour faits de discipline, peuvent-ils se faire accompagner chin défenseur? Tome 2, pages 98 et 99.
— Doit-on rendre compte dans tous les cas des décisions intervenues ai garde-des-sceaux? Art. 72 et 75, pages 100 etsuhr.jet question 100, page 102.
— Les décisions rendues peuvent-elles être entreprises par la voie de rappel? Question flOfl , page 102.
— Peuvent-elles l'être par la voie de recours en cassation ? Question 102, pages 105 et suivantes.
— Ce recours serait-il admis au moins pour cause de suspicion légitiae? Question 105 , pages 105 et suivantes; et note, page 1 10.
— Ces décisions peuvent-elles être attaquées par la voie de l'opposition? Tome 2, page lit.
— Comment les cours royales doivent-elles être composées pour prononcer vafidement en matière disciplinaire? Tome 2, question 104, pages lli et suivantes ; tome 8 , article 447 , pages 40 et 41 .
— La décision rendue en cette matière par un tribunal ou une cour non-régulièrement composée serait-elle sujette à cassation? Question 105 , pages 114 et suivantes.
— De quel jour cette décision devient-elle exécutoire ? Tome 2, page 117.
— Les dispositions relatives à la discipline judiciaire s'appliquent-elles aux tribunaux de commerce ? Tome 1 , note a , pages 455 et 136.
— L'action disciplinaire fait-elle obstacle à l'action publique? Tome 2, pages 118 et 119.
DISCIPLINE jmdiciaire. Quelessont les peines disciplinaires que Ton peut prononcer contre les greffiers, les fautes qui y donnent lieu , et quels sont les magistrats qui peuvent les prononcer. Tome 2, art 128, pages 403 et 406.
— Le ministère de l'avoué étant forcé, le refus de le prêter peut lui faire encourir des peines disciplinaires. Tome 2, note a , pages 447 et suivantes.
— Les décisions disciplinaires doivent-elles être prononcées publiquement? Tome 2. page i 15: tome 5. pages 170 et 171.
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DISCIPLINE des officiers ministériels. Arrêts , nombre de juges , chambre des avoués , greffiers , officiers ministériels.
DISPENSES. Voyez âge.
DISPOSITIONS à cause de mort. Les demandes relatives à leur exécution jusqu'au jugement définitif, se portent devant le tribunal du domicile du défunt; ou de sa résidence habituelle, s'il était étranger. Tome 3, page 394, article 240. '
DISTILLATEUR . Celui qui achète des vases pour y renfermer les liqueurs qu'il a distillées , fait-il un acte de commerce? Tome 7 , pages 136 et 137, question 491.
— Quid de celui qui achète du bois { du charbon pour l'usage de sa distillerie? Tdme 7, page 137 ; et note a , pages 139 et 140.
DISTRIBUTION par contribution ou par ordre d'une somme supérieure au taux du dernier ressort en vertu de jugement , créancier profitant pour somme au-dessous du taux du dernier ressort, appel. Voyez ressort.
DOMAINE congéable. Voyez bail h convenant.
DOMAINE de la couronne. Distinction à faire entre les causes qui concernent le domaine de la couronne ou le domaine privé du roi. Tome 2, note a, page 197 ; tome 5 , note a , page 20 ; et tome 6 , note a, pages 225 et 226.' Voyez ministère public , procureur du roi.
DOMAINE privé du roi , action possessoire. Voyez procureur du roi et ministère publie.'
DOMAINE public. Les causes qui concernent le domaine doivent être communiquées au ministère public. Tome 2, page 246.
— Un tribunal excède ses pouvoirs s'il cède à un particulier des parties de routes ou de lit de rivière qui sont des dépendances du domaine public , et qui ne peuvent être aliénées que selon les formes prescrites pour l'aliénation du domaine public. Tome 5 , page 93, note, 13* règle.
DOMAINES nationaux. Jusqu'où s'étend la compétence de l'autorité administrative en cette matière ? Tome 5 , pages 85 et suivantes. Voyez biens nationaux , domaines nationaux.
DOMAN1ER. Qui appelle-ton ainsi en matière de domaines congéables? Tome 6, page 141, note 2. Voyez colon.
DOMESTIQUES. Ce que la loi entend par cette dénomination? Tome 6 ,
— En combien de classes les divise-ton ? Tome 6, page 277.
— Les difficultés concernant leurs gages et les engagemens respectifs entre eux et leurs maîtres, sont de la compétence du juge de paix. Tome 6, pages 275 et suivantes.
— Les clercs et commis de bureau, les élèves des professions libérales , les pensionnaires, peuvent-ils être réputés domestiques? Tome 6, pages 284, question 449.
DOMICILE. Le changement de domicile ne change point la compétence du juge antérieurement saisi. Tome 4 , pages 10 et suiv. , art. .253.
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— Le changement de domicile des fonctionnaires révocables peut-il résulter des circontances , conformément à Farticlel05 du Code civil? Tome 2, page 9. Voyez résidence.
— La dignité de pair de France entraîne-telle de droit la translation de domicile à Paris, où siège la chambre des pairs? Tome 2, page 14; et note a, page 8.
— Quid dans le cas où , à cause du décès d'une partie , le tribunal de la succession serait devenu compétent pour connaître de la cause portée , avant le décès, au tribunal du domicile? Tome 2, pages 22 et suivantes, question 247.
— Quid si, par suite du décès de l'une des parties, celle appelée à se» droits n'était pas justiciable du tribunal saisi? Tome 2, pages 22 et 25.
— Le changement de domicile ne produit-il absolument aucun effet relativement à la contestation engagée? Tome 2 , page 23, question 248.
— Le changement de domicile pendant l'instance commerciale en^ tratne-t il le renvoi de la cause devant le juge du nouveau domicile? Tome 7, pages 375 et suivantes , question 546.
— Le domicile du failli règle la compétence du juge en matière de faillite. Voyez faillite; voyez avoués, élection de domicile, résidence des juges.
DOMMAGE. D'où vient ce mot? que signifie-t-il? Tome 6, page 54.
— Par qui le dommage peut-il être causé ? Jbid.
— Le juge de paix connaît sans appel jusqu'à la valeur de 50 fr., et à charge d'appel à quelque valeur que ce soit, des actions pour dommages faits soit par les hommes , soit par les animaux , aux champs , fruits et récoltes seulement. Tome 6, page 50 , art. 317 , et page 293.
— Quels sont les faits que l'on doit placer au nombre des dommages de la compétence du juge de paix? Tome 6, page 57, question 593. Voyez arbres , clôtures , coudriers , déversoirs , digues , dommages, écluses , fossés, grains, guérets, haies, mines, parcours, passage, reprises de terres, sentiers.
— Les juges de paix ne sont-ils compétens pour connaître d'une question de dommages aux champs , fruits et récoltes , qu'autant que le préjudice a été causé par la main de l'homme , par son fait immédiat , ou par celui d'un animal? Tome 6, page 59, question 394.
— Les juges de paix connaissent du dommage médiat ou immédiat. Tome 6, note a , pages 59 et 60.
— Tout voisin est responsable du dommage qui provient de sa négligence ou de sa construction vicieuse. Le juge de paix en connaît alors. Ibid.
— Les établissemens nuisibles à la végétation causent des dommages dont la connaissance appartient au juge de paix. Tome 6, page 59, question 594.
— Lorsqu'une même action embrasse une question de propriété de la compétence du tribunal civil d'arrondissement et une question de dommages faits aux champs , et par conséquent de la compétence du juge de paix, le tribunal civil peut-il statuer sur ces deux actions? Tome 6, page 59, question 395.
— Dommage causé par un étranger à un Français en pays étranger. Voyez étranger.
— Quelles sont les espèces de dommages qui sont de la compétence de
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l'autorité administrative? Tome 5, note a , pages 154 et 155 , 168 et 169:
DOMMAGES-INTÉRÊTS. Ce que c'est. Tome 6, page 56.
— La condamnation au paiement des sommes qui sont allouées à titre de gommages-intérêts emporte la contrainte par corps , lorsqu'elle excède 300 fr. ïbid.
— En matière commerciale, la contrainte par corps peut-elle être prononcée pour les dommages et intérêts? Tome 7 , page 408.
— Les dommages-intérêts demandés ne pourraient-ils pas déterminer la compétence du premier ou du dernier ressort en matière réelle , lorsque Faction en cette matière n'est pas par elle-même susceptible d'évaluation? Tome 6 , pages 413 et suivantes , question 460.
— Demande principale d'une valeur inférieure au taux du dernier ressort ; dommages-intérêts demandés réconventionnellement , à l'occasion d'un fait qui n'est pas antérieur à la demande principale. Voyez ressort.
— Dommages-intérêts au-dessous du dernier ressort, demandés à l'occasion d'une coupe de bois ; défendeur concluant au remboursement des frais d'exploitation. Voyez ressort.
— Dommages-intérêts réclamés par des commis. Voyez commis des marchands, ressort.
DONATAIRES entre vifs, peuvent-ils intenter l'action possessoire? Tome 6, page 195.
DONATION entre vifs. Voyez action en révocation de donation entre vifs.
— Que doit-on entendre par legs d'alimens , de vêtemens , faits par donation entre vifs? Tome 5 , page 379. Voyez arrérages.
DONS ou présens. Les juges ne peuvent en recevoir ni par eux-mêmes ni par personnes interposées.
— Gomment l'usage des présens s'introduisit-il sous l'ancienne monarchie? Voyez épices. — Législation à cet égard chez les anciens peuples, Tome 1 , note a , page 551.
Quid en cas de contravention ? Tome 2 , pages 37 et suivantes, art. 58.
DOT. Toutes les causes qui concernent la dot des femmes mariées sous le régime dotal , quand même elles seraient autorisées par leurs maris , doivent être communiquées au ministère public. Tome 2 , pages 250 et suivantes.
DOTATION de là couronne. Les biens qui la composent sont-ils inaliénables et imprescriptibles , et par conséquent non-susceptibles d'action possessoire? Tome 6 , page 226.
DOUANES. Quelle est la compétence des juges de paix en matière de douanes ? Tome 6 , page 296.
DOYEN. Que doit-on entendre par, cette dénomination? Tome 8> page 188 , note 1 .
— Quand le doyen des conseillers de la cour de cassation et des cours royales esMl appelé à présider? Ibid., art 528 et 530 , et tome 1 , page 458 , art. 42.
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— Le doyen des juges est dispensé du roulement. Tome 2, page 438, note 1.
DROIT signifie quelquefois un assemblage total ou partiel de lois. Tome 1 , introduction , page 47 , n« 51 .
— Le droit est ou public ou privé.
— Le droit privé est sous la .tutelle du droit public. Tome 1, page 67 , n° 72.
— Définition du droit publie. Tome 1, page 67.
DROITS d'assistance. Comment s'acquièrent-ils aux juges? Tome 2, page 25 , art. 54.
— Contributions des présidens à ces droits. Ibid.
— Le ministère public n'y prend aucune part. Ibid.; et note a, page 24.
— Perte des droits d'assistance en cas d'absence illégale ou de non-présence aux audiences. Tome 2, page 27.
— \ice de cette législation. Tome 2 , page 29 et note a. — • Comment sont-ils perçus? Tome 2, art. 55 et 56.
DROITS civils. Ils sont ou personnels ou réels; définitions. Tome 3, pages 262 et suivantes.
— Droits civils et politiques. Voyez listes électorales.
DROITS de greffe. Origine de ces droits. Tome 1 , page 554 , note 1.
— Quels sont ceux que peuvent exiger les greffiers. Tome 2 , page 404, art. 127.
DROITS hypothécaires. En cas de refus ou retardemens de la part des conservateurs des hypothèques à faire les inscriptions , les juges de paix, notaires ou huissiers doivent , aussitôt qu'ils en sont requis , en dresser procès-verbal. Tome 6 , page 558.
DROITS et actions litigieux. Qu'entend-on par droits litigieux? Tome 2, page 43, question 84.
— Le mot litigieux doit-il, sous l'empire du Code, s'entendre dans l'acception générale qui lui est donnée sur la question précédente , nonobstant la disposition de l'article 17Q0du Code civil qui est restrictive de cette acception? Tome 2, pages 45 et suivantes, question 85.
— Suffît-il, pour qu'un droit soit réputé litigieux , qu'il présente, quant à son fondement ou à sa liquidation , des difficultés de nature à faire présumer qu'elles seront portées en justice? Tome 2, page 48, question 86. Voyez officiers ministériels , procès.
DROITS réels immobiliers , sont les seuls qui donnent lieu à l'action pos* sessoire. Tome 6, page 94.
— Quels sont ceux qui non-mentionnés en l'article 528 du Code civil donnent lieu à cette action? Ibid., question 412, pages 155 et suivantes. Voyez champart; droits, superficie, emphytéose, péage, services éventuels. * " '
DROITS réparatoires. Ce que c'est. Tome 6 , page 142.
DROITS successifs. Rescision d'une vente de droits successifs. Voyez vente de droits successifs.
DROITS universitaires. Les cours royales connaissent souverainement, en première et dernière instances tout-à-la-fois, des arrêtés apposés par les conseils d'académie aux états des pensionnaires et de prix de pension , fournis par les instituteurs et maîtres de pension , pour le paiement des droits dus à l'université > et des contraintes décernées par les recteurs contre les débiteurs en retard. Tome 8, page 49, art. 458; et tome 2, note a , page 222.
DROITS de vaine et grasse pâture. Voyez pâture.
EAUX. L'individu auquel un voisin transmet des eaux d'une manière nuisible peut s'«n plaindre devant le juge de paix, par action civile , ou devant le tribunal correctionnel. Tome 6, page 77, note, 3°.
— Usage immodéré des eaux. Voyez source.
— Qu'entend l'article 644 du Code civil par eaux courants? Tome 6 , pages 80 et 81.
— Le juge de paix connatt de toutes les contestations qui dérivent d'un fait commis dans l'année, soit par entreprise, soit autrement, sur les eaux courantes autres que celles qui sont déclarées dépendances du domaine public. Tome 6, page 75.
— Esl-il des cas où l'action possessoire serait admissible en matière d'eaux pluviales? Tome 6, pages 80 et suivantes, question 409, et page 109.
— Les tribunaux civils sont-ils compétens pour connaître des contestations qui s'élèvent à l'occasion de la pente des eaux non navigables ou flottables? Tome 6, pages 87 et suivantes.
— Eaux vicinales. Voyez entreprise sur les eaux.
EAUX mortes. Voyez entreprise sur les eaux.
ÉCHOtJEMENS. Les contestations qui naissent à leur occasion sont-elles de la compétence des tribunaux de commerce ? Tome 7 , page 247.
ÉCLUSES et déversoirs. Les inondations causées à des héritages par l'élévation de déversoirs ou d'écluses tenus trop haut pendant les orages, ^ont des dommages de la compétence des juges de paix. Tome 6, page 58.
— De quelle manière détermine-t-on alors la compétence en premier ou en dernier ressort? Tome 6, page 50, art. 317.
ÉCRIRE. Qu'entend-on par ce mot dans la pratiqne judiciaire? Tome $, page 439, note 1.
ÉCRITS. Comment se répriment les écarts des avocats dans les écrits produits en justice ? Tome 3, pages 154 et suivantes , pages 434 et 235.
— Quand ces écrits sont-ils censés produits? Tome 3 , page 155.
— Règles de compétence sur les jugemens qui prononcent la suppression de ces écrits. Tome 4, pages 398 et 399 ; et note a , pages 401 et 402. Voyez avocats , conseils de discipline.
ÉCRITS périodiques. Voyez compte-rendu.
ÉCRITURES. Qu'appelle-t-on ainsi dans la pratique? Tome 1 , page 439 , note \.
— Dénégation , non -reconnaissance , vérification d'écriture ; les juges de paix ne peuvent en connaître : que doivent-ils faire alors ? Tome G , page 300 , art. 519.
Quid des tribunaux de commerce? Tome 7, pages 136 et suivantes, art. 276.
— Écritures des huissiers , formalités. Voyez huissiers.
ÉDIFICE . Celui qui achète un édifice avec l'intention de le démolir et d'eu revendre les matériaux, fait-il un acte de commerce? Tome 7, page 126 , note ï. •
ÉDIFICES et superfices. Qu'entend-on par-là en matière de domaines congéables? Tome 6 , page 141 , note 2.
— Les édifices et superfices sont meubles à l'égard du propriétaire foncier, et immeubles à l'égard de tous les autres. Tome 6 , pages 141 et suivantes.
— Les noyers ne font point partie des superfices , en matière de domaines congéables. Tome 6, gage 142, à la note.
— U en est de même des châtaigniers , Ibid.
EFFETS délaissés dans les vaisseaux, de ceux qui meurent en mer; les tribunaux, de commerce sont-ils compétens pour connaître de leur inventaire et de leur délivrance? Tome 7 , page 247.
— Ces tribunaux sont-ils compétens pour connaître des demandes qui sont relatives aux effets déposés dans une diligence par les voyageurs? Tome 7, pages 193 et 194.
— Effets égarés au roulage. Voyez commissionnaire de roulage.
EFFETS publics. Celui qui en achète pour les revendre , fait-il un acte de commerce ? Tome 7 , page 122.
ÉLECTEURS des juges de commerce. Conditions requises pour avoir cette qualité. Tome 7 , pages 42 et suivantes, art. 571, 372, 575.
— Les négocians retirés qui, d'après l'article 620 du Code de commerce, combiné avec l'avis du conseil d'état du 5 février 1808 , sont éflgibles , sont-ils susceptibles d'être portés sur la liste des électeurs? Tome 7, page 48, question 477.
ÉLECTION de domicile. Elle opère soumission de juridiction. Tome 4, page 121 , art- 269 et 270.
— Lorsqu'il résulte de la convention que l'élection de domicile a eu lieu dans l'intérêt même du défendeur qui l'a faite, le demandeur auraitil néanmoins le choix entre le tribunal du domicile réel et celui du domicile élu ? Tome 7 , pages 591 et suivantes , question 554.
— En cas d'élection de domicile pour l'exécution d'un acte , devant quel tribunal doit-on porter les actions relatives à l'exécution de cet acte? Tonieô, page 456, art. 249; tome 7 , pagel, art. 598. Voyez soumission de juridiction.
ÉLECTIONS des juges , suppléons et président des tribunaux de commerce. Comment se font-elles ? Tome7, pages 30 et suiv., art. 574, 375, 576 et 377.
EMPHYTÉOSE. Étymologie de ce mot Tome 6 . page 145 , note 5.
— Définition. Tome 6. pages 1 16 et 1 17.
— .Dans le bail emphytéotique, le preneur est tenu de bâtir et améliorer. Tome 6, pages 146 et 147.
— Autres différences qui le distinguent du bail ordinaire. Ibid.
— S'il est à perpétuité , il est une véritable venje irrévocable sous la condition de payer la rente stipulée. Tome 6 , page 149, note 3.
— Effets du contrat d'emphytéose. Tome 6, page 149.
— Ce qu'était l'empbytéose chez les Romains. Ibid.
— L'empbytéose confère au preneur une véritable propriété susceptible d'hypothèque. Tome 6, pages 149 et 150.
— L'action possessoire est-elle admissible] à l'égard de l'emphytéose? Tome 6, pages 315 et suivantes , question 41 2.
EMPHYTÉOTE. Signification de ce terme. Tome 7 , page 149.
EMPRUNT. Voyez prêt à la grosse.
• ENDOSSEMENT. Le simple endossement d'un billet par un receveur ou autre comptable de deniers publics, le rend-il justiciable des tribunaux de commerce? Tome 7 ,- page 276 , note, 5°.
ENFANT naturel. S'il se présend reconnu par son père , devant quel juge doit-il se pourvoir, pour réclamer ses droits dans la succession ? Tome 1 , pages 397 et suivantes , question 229.
ENGAGEMENT d'immeubles. Qu'appclle-t-on ainsi? Tome 6, page 173, note 1.
ENTREPOT municipal. L'entreprise d'un entrepôt municipal constitue t-elle un acte de commerce? Tome 7, page 164 et note 2.
ENTREPRENEUR. Quand est- il commerçant ? Voyez agences, bureaux d'affaires, commission, convois, entrepôt municipal, manufacture, maté- . riaux, navires, spectacles publics, transport par terre et par eau, transports militaires, ventes à l'encan.
ENTREPRISE de commerce. Qu'est-ce qu'une entreprise en général? Tome 7, pages 158 et 159.
— Qu'est-ce qu'une entreprise de commerce?
— Régies qui s'appliquent aux entreprises pour déterminerai elles sont ou non soumises à la juridiction commerciale , et si elles constituent actes de commerce ? Tome 7, pages 173 et suivantes.
— Quelles sont les entreprises réputées actes de commerce? Tome 7, pages 160 et suivantes. L'entreprise de construction à faire aux canaux d'un port est-elle un acte de commerce? Tome 7, page 249. Voyez construction, convois, entrepôt municipal, journal, transport par terre et par eau, transports militaires, travaux publics ou particuliers.
ENTREPRISE sur les eaux courantes f pluviales et vicinales. Comment se prend ici le mot entreprise ? Tome 6y page 77, note 2.
— En quoi consistent les entreprises sur les eaux ? Tome 6, page 76. — Quels sont les faits réputés entreprises sur les cours d'eau, ou portant préjudice quelconque au libre usage des- eaux pour l'arrosement des
-prés? Tome 6, page 77, aux notes.
— Règle générale quant à la compétence en cette matière. Tome 6, page 78.
— Les entreprises sur les cours d'eau ne sont de la compétence des juges de paix qu'autant qu'elles ont été commises dans l'année, après quoi l'action ne serait plus possessoire. Tome 6, pages 78, 79 et note 2.
Et qu'autant qu'il s'agit d'eaux courantes autres que celles qui sont déclarées dépendance du domaine public. Tome 6, page 75.
— Suffit-il, pour que les entreprises sur les cours d'eau soient de ta compétence des juges de paix, qu'elles aient été commises dans l'année?
Ne faut-il pas que l'action ait, en outre, les caractères de l'action possessoire ? Tome 6, page 79, question 397.
— Le juge de paix connaît-il des entreprises sur les eaux tant vives que mortes? Tome 6, page 84, question 398; et note a, page 85.
— Est-ce au tribunal d'arrondissement, et non pas au juge de paix, qu'il appartiendrait de statuer sur une demande tendant à obtenir la réparalion d'une entreprise sur un cours d'eau, et le rétablissement des choses dans leur ancien état, mais que le demandeur n'eût pas qualifiée au possessoire et eût évaluée à une somme de 100 fr. ! Tome 6, page 85, question 399.
— Le juge de paix ne connaît des entreprises sur les eaux pluviales et vicinales, qu'autant que le droit d'en user peut-être acquis par prescription. Tome 6, page 80. Voyez aqueduc, canal d'irrigation, canal d'un moulin, cours d'eau, eaux, source, vérification des eaux.
— Les tribunaux peuvent-ils connaître des contestations relatives à la pente des eaux non navigables ou flottables? Tome 6, pages 87 et suivantes.
ENVOYÉS en possession provisoire ou définitive des biens d'un absent , peuvent-ils exercer les actions possessoires relatives à ces biens? Tome 6, page 406, question 430.
ÉPICES. Foyer dons.
ÉQUIPAGE. Tous accords et conventions pour salaires et loyers d'équir page sont actes de commerce. Tome 7, page 241, art. 386.
ÉQUITÉ. Ce que c'est. Tome 1, introduction, page 15, note 1.
— Quand les juges peuvent-As se décider d'après les régies de l'équité? Tome 1, pages 165 et suivantes ; et note a , page 169.
— ERMES ou kermès. Ëtymologie de ce mot. Tome 6, page 119, note 5.
— Qu'exprimait-il dans les anciennes coh tûmes? Tome 6, page 119.
ESSAI de conciliation. Voyez conciliation.
ESCALIERS. L'action possessoire n'est pas recevable en matière de servitude consistant à jouir sur le terrain d'autrui d'escaliers et lavoirs, encore que l'on eût la faculté d'en jouir à chaque instant, et qu'il s'agît d'escaliers placés d'une manière très apparente. Tome 6, page 96.
ÉTARLISSEMENS administratifs. Autorisation de plaider, recours en cas. «de refus. Voyez autorisation de plaider.
ÉTABLISSEMENS publics doivent, pour plaider, être autorisés parle conseil de préfecture de leur département. Tome 5, page 234.
— Ont-ils besoin d'une autorisation particulière pour interjeter appel «d'un jugement qui leur est défavorable ? Tome 5, page 237.
— Les actions possessoires, qui concernent les établissemens publics , doivent être exercées par ou contre leurs administrateurs. Tome 6 , page 226.
— Le moyen d'incompétence matérielle peut-il se couvrir à leur égard, et l'autorité de la chose jugée peut-elle leur être opposée, lorsqu'ils n'ont point été représentés dans un procès? Tome 6, page 20, question 337.
— Les causes qui concernent les établissemens publics doivent être communiquées au ministère public. Tome 2, page 264. Voyez action possessoire, autorisation de plaider.
ÉTAT. Les causes qui concernent l'État doivent être communiquées au ministère publie. Tome 2, pages 245 et 246.
— Comme propriétaire, l'État est essentiellement justiciable de l'autorité judiciaire. Tome 5, page 86.
— A qui appartient-il d'intenter l'action po&sessoire pour l'État? Tome 6, page 225, question 436.
ÉTAT civil. Ce qui le constitue ; sa première loi. Tome 1, introduction, page 26, no 28, note 2 ; et note a, pages 22 et 24.
ÉTAT des personnes. Les causes qui concernent Tétât des personnes doivent être communiquées au ministère public. Tome 2, page 247. Voyez question d'état.
ÉTRANGER. Quand l'étranger est-il soumis aux lois delà compétence? Tome 1, introduction, page 74, n« 83. ~
— Un étranger peut-il être admis à l'exercice de la profession d'avocat ? Tome 3, pages 199 et 200.
— Un étranger peut-il être arbitre? Tome 5, page 392.
— Devant quel juge doit être portée l'action personnelle dirigée par un Français contre un étranger? Tome 3 pages 295 et suivantes, art. 228.
— Quid s'il s'agit d'action réelle ou mixte ?
— Si l'étranger avait quelque immeuble en France, ou des créances , l'action personnelle pourrait-elle être portée, dans le premier cas, devant le juge de la situation de l'immeuble, et, dans le second , devant le juge du domicile de l'un dés débiteurs de l'étranger, entre les mains desquels le Français eût fait opposition? Tome 3, page 299, question 199.
— L'acquiescement du Français aux procédures commencées en pays étranger, le rend-il non-recevable à citer l'étranger devant les tribunaux français pour la même cause ? Tome 3, page 301.
— Un étranger qui aurait contracté , en France , avec un autre étranger, pourrait-il contraindre son adversaire à plaider devant les tribunaux français? Tome 3, pages 302 et suivantes, question 200.
— Les tribunaux français sont-ils astreints à juger les contestations née? entre étrangers? Tome 3, note alpages 302 et 303 ; pages 255 et suivantes ; et note a, pages 311 et 312.
— Si l'on admet que deux étrangers ne puissent s'actionner l'un l'autre devant un tribunal français pour dettes contractées soit en France, soit en pays étranger, doit-on faire exception dans le cas où, s'agissant
• d'une dette de commerce, l'un deux, sans être domicilié en France, y au-
rait un établissement de commerce pour lequel il serait soumis à la contribution des patentes? Tome 3, pages 305 et suivantes, question 201.
— L'étranger non-domicilié un France serait-il justiciable des tribunaux français, en raison du dommage qu'il eût causé par sa faute à un Français en pays étranger? Tome 5, page 307, question 202.
— L'article 14 du Gode civil s'applique-t-il au cas où le Français, au moment où il donnait l'assignation, avait son domicile établi en pays étranger? Tome 3, page 306, question 203.
— Les tribunaux français sont-ils compétens pour statuer entre étrangers sur l'exécution d'un contrat de vente d'immeuble situé en France, contenant élection de domicile? Tome 3, page 309, question 204.
— La disposition de l'article du Code civil s'applique-t-elle indistinctement aux contestations qu'auraient en France des membres de toute nation*? Tome 3>pages 309 et suivantes, question 203.
— Un tribunal français serait-il incompétent pour statuer sur une question d'état élevée entre étrangers? Tome 3, page 310, question 206.
— Le ministère public doit-il être entendu dans les causes où il s'agit de l'arrestation d'un étranger ? Tome 2, *5age 270, question 127.
— Action d'une faillite contre un étranger. Voyez faillite.
— Action en rescision contre une vente de droits successifs .faite à un étranger. Voyez vente de droits successifs. #
ÉVOCATION. Ce que c'était; comment on l'appelait en droit: quand avait-elle lieu? Combien en distinguait-on d'espèces? Leurs définitions et application ; graves dangers de l'institution monstrueuse des évocation!. Tome 1, pages 193 et suivantes.
— Protestations contre ces évocations. Tome 1, page 98, n° 106, note &
— La législation actuelle admet encore certaines évocations. Tome 1> page 201, question 26.
— Peut-on, hors les cas de sûreté publique, de suspicion légitime et de défaut de juges, évoquer une affaire, et en dépouiller un tribunal légalement saisi, sur le fondement que des événemens postérieurs auraient rendu un autre tribunal compétent pour en connaître? Tome 1, page 204, qne* tion 27.
EXCEPTION. Tout tribunal est compétent pour connaître des exceptions contre lès actions dont il est saisi. Tome 4 ,pages 49 et 32, questions 250 et 231 ; pages 133 et suivantes, art. 273 et 274; tome 6, pages 39 et suivantes, question 387.
'— 11 faut néanmoins que le juge soit compétent en raison de la matière. Tome 3, note a, page 311; tome 4, notes a et b, page 135.
— Le juge prononce sur les exceptions de la même manière que sur le principal. Voyez ressort.
EXCEPTION de compétence. Tout jugement rendu sur une exception de compétence est sujet à l'appel. Tome 5, pages 27 et 28, art.295. Voyez ar- . bitres.
— Quid si aucune des parties n'avait proposé l'incompétence dans uneaf' faire où le jugement est rendu en dernier ressort? Tome 4, pages 365 et 376.
EXCEPTION d'incompétence. Voyez tome 5, pages 2 et suivantes.
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— Exceptions d'incompétence relative, absolue, fondées sur la conuexité, lalitispendance. Voyez incompétence.
EXÉCUTION des actes judiciaires. Voyez dimanches. EXÉCUTION de jugement. Les tribunaux extraordinaires ne connaissent pas de l'exécution de leurs jugemens? Tome 4. pages 29 et suivantes.
— Exception pour le jugement d'instruction. Tome 4, pages 32 et 33.
— Le tribunal dont la juridiction a été prorogée conserve-t-il l'exécution de son jugement? Tome 4, art. 272, pages 131 et suivantes.
EXPÉDITIONS. Peines qu'encourent les greffiers qui délivrent des expéditions qui ne contiennent pas le nombre de syllabes et de mots exigé >ar les réglemens. Tome 2, art. 127, pages 404 et 405. Quid à l'égard des huissiers ? Tome 3, art. 186, pages 69 et suivantes.
EXPÉDlTIONS-man'ames sont des actes de commerce. Tome 7, pages 240 st 241, art. 386.
EXPERT. Le juge de paix reçoit le serment de l'expert employé pour estimation des meubles que les pères et mères sont dispensés de vendre, l'ils préfèrent les garder en nature. Tome 6, page 338.
— En cas de dissentiment des parties pour la nomination de l'expert, le juge de paix doit renvoyer au président du tribunal civil d'arrondissement la nomination à faire d'office. Tome 6, page 340.
— Le juge de paix reçoit également le' serment des experts nommés dans les affaires de l'enregistrement, à quelque tribunal que la demande ait été formée. Tome 3, page 344.
-r- Le tribunal de commerce peut, dans le cas de l'article 429, renvoyer les parties devant experts , s'il s'agit d'estimation. Tome 5, pages 322 et «rivantes, et art. 309.
EXPERTISE. Le juge peut-il ordonner une expertise pour évaluer le taux île la demande ? Tome 4, pages 231 , 252 et 253.
— La demande d'une somme déterminée ou de l'option d'une expertise, rend-elle la demande indéterminée? Tome 4, question 311, pages 342 et Vivantes ; et note a, pages 345 et 346. Voyez ressort.
EXPLOIT. Ce que c'est qu'un exploit. Tome 3, pages 37 et suivantes.
. EXPLOITER. Que signifie ce terme de pratique ? Tome 3, pages 36 et 37.
EXPROPRIATION forcée. L'action en expropriation forcée se poursuit levant le tribunal du lieu de la situation de l'immeuble. Tome 3, pages &49 et suivantes, art, 232.
— Cette action n'est point essentiellement réelle ; elle est accordée à Celui qui n'a que \ejus ad rem. Tome 3, page 350.
' — Quels sont les cas de dommage assimilés à l'expropriation? Tome 5, Kiote a, pages 154 et 155.
FABRICANT de matières premières pour on tiers qui les Ici fournît, fait-il acte de commerce ? Tome 7, pages 179 et 180, question 504.
— Celui qui, sans annoncer une entreprise, fabriquerait accidentellement des marchandises pour les vendre, serait-il justiciable des tribunan de commerce, comme le serait l'entrepreneur de manufacture ? Tome 7, page 183, question 506.
FABRIQUES des églises. Les marguilliers ne peuvent ni intenter, ni défendre contre une action réelle, soit au pétitoire, soit au possessoire, sans demander préalablement autorisation de plaider. Tome 5, page 238, note 5. Voyez autorisation de plaider.
FACTEURS des marchands. Voyez commis.
FAILLI. Un failli peut-il être choisi comme arbitre? Tome 5, page 396. Voyez faillite.
FAILLITE. En matière de faillite , la compétence appartient au juge do domicile du failli. Tome 3 , pages 407 et suivantes, art. 247 ; tome 7, page 362, art. 298.
— Quel est le domicile auquel l'article 59 du Code de procédure ciffle attribue compétence en matière de faillite? Tome 3, page 409, question 255.
— Que devrait-on décider si la faillite avait été déclarée par le tribunal du nouveau domicile avant toute poursuite devant celui du premier? Tome 3, question 236.
— Si, par des changemens successifs de domicile, il existait incertitude sur le véritable domicile du failli, à quel tribunal la connaissance de 11 faillite serait-elle dévolue? Tome 3, page 411, question 237.
— Le domicile du failli doit s'entendre du lieu où il paie sa patente, et où il a le centre de ses opérations, ou bien de celui où il a son domicile réel. Tome 3, pages 430 et suivantes.
— Si des commerçons en société avaient formé des établissemens différera, que chacun dirigeât de son côté, quel serait le tribunal compétent pour connaître de la faillite? Tome 3, page 412, question 238.
La disposition de l'article 59 du Code de procédure n'est-elle applicable qu'aux actions à intenter contre la faillite , et non pas au cas où les syndics auraient à former action dans l'intérêt de la faillite ? Tome 3, page 413, question 239.
— Ne faudrait-il pas distinguer entre les actions intentées pour la fs3lite, qui auraient pour objet un droit dont l'origine remontât à une époque antérieure à l'ouverture de la faillite , et celles qui auraient pris nais* sance dans la faillite et pendant la faillite, et, par suite, porter les premières devant le juge du domicile du défendeur et les secondes devant le juge de la faillite ? Tome 3, page 413, question 240.
— Le tribunal du domicile du failli cesse-t-il - d'être compétent pour
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connaître des actions qu'intenterait le failli , et qui auraient pris naissance pendant la faillite, si celui-ci avait recouvré l'administration de ses affaires par l'effet d'un concordat homologué? Tome 3, page 420, question 241. *
— Si une action en redressement d'erreurs, omissions, de faux et doublesemplois, avait été formée dans le cours de la faillite ,avant te concordat, le tribunal du domicile du failli serait-il compétent pour en connaître ? Tome 3, page 427, question 242.
— Les débats de comptes déposés au greffe du tribunal du domicile du failli sont-ils de la compétence du tribunal lorsque la discussion ne s'élève qu'après le concordat, et doit-on appliquer en ce eas la disposition de l'article 641 du Code de procédure? Ton* 3, page 427, question 243*
— La disposition exceptionnelle du septième alinéa de l'article 59 du Code de procédure s'appliquerait-elle à un étranger centre lequel la masse de la faillite, ou une personne qui la représenterait, aurait à exercer une action du chef du failli, alors même que la convention d'où cette action dériverait eût été passée et dût. être exécutée en pays étranger? Tome 3, page 430 , question 244.
— La juridiction sur les faillites n'a pas toujours été attribué* aux tribunaux consulaires. Tome 3, page 278.
11 est encore certains cas où la juridiction sur les faillites n'appartient pas aux tribunaux de commerce. Tome 7, page 277, art. 388. r — Les tribunaux de commerce sont-ils compétens pour connaître de é la vérification et de l'affirmation de créance» même purement civile»? . m Tome 7, page 282, question 521 .
fS — Les tribunaux de commerce peuvent-Us d'office refuser l'homologation du traité entre le failli et les créanciers ? Tome 7 , page .289 , ques- Ifion 522.
— Est-ce de Fautorité des tribunaux ordinaires y ou> de celle des tribu- > laux de commerce , que doivent être vendus les immeubles des négocians faillis? Tome 7 , pages 290 et suivantes, question 523.
— À quel tribunal appartient la connaissance des demandes en cession de biens d'un commerçant ? Tome 7 , pages 295 etsurranteffîquestion 524.
— Le quatrième paragraphe de l'article 635 ne doit-il recevoir son application que dans le seul cas où la faillite du débiteur a été déclarée ? Tome 7,
— Le compromis cesse par t'effet de l'événement de la faillite. Tome 5 , pages 407 et suivantes.
— Lorsqu'un débiteur meurt en état de faillite , où dohrent-étre portées toutes les contestations relatives à la succession ? Tome 5 r page 389, question 552, et note (jurisprudence). -
FAITS de mer. Les tribunaux de commerce sont-ils compétens pour connaître des contestations auxquelles peuvent donner lieu les faits de mer en* général ? Tome 7 , page 245 , question 515.
I AUX. Incident de faux. Voyez arbitres , juges de paix.
FEMME mariée. Les tribunaux de commerce sont-ils compétens pour autoriser la femme mariée à plaider devant eux ? Tome 7 , page 3*8, questien 540.
— Les causes qui concernent les femmes mariées non-autorisées par leurs»
maris doivent être communiquées au ministère public. Tome 2 , pages 280 et suivantes.
— Les femmes mariées peuvent-elles compromettre? Tome 3 , pages 330 et suivantes ; et note a , page 336. /
— L'apposition des scellés peut-elle être faite à la' requête de la femme demanderesse en séparation de corps et de biens ? Tome 6 , page 336.
— Dans quels cas les causes concernant les femmes mariées sont-elles communicables ? Tome 5 , page 339 et notp.
FERMIER . Les fermiers ont-ils le droit d'agir contre leur bailleur , pour le contraindre à faire les poursuites nécessaires afin d'intenter l'action en bornage ou y défendre? Tome 3 , page 403 , question 232.
— Peuvent- ils intenter eux-mêmes cette action ? Et dans quels cas cette action devient-elle recevante ? Tome 3 , note a , page 405.
— De quelles réparations le fermier est-il tenu pendant son bail et à sa sortie des lieux ? Tome 6 , page 249.
— Quelle est la cause pour laquelle il est chargé de faire des réparations, et quand cesse-t- elle? Tome 3, page 250.
— Le juge de paix connaît des actions qui naissent à l'occasion de ces réparations. Tome 2, page 252.
— Quelle prescription le fermier peut-il opposer contre l'action pour réparations ? Tome 3 , page 259, question 440.
— Un fermier qui a acheté des bestiaux maigres pour les vendre après les avoir engraissés , est-il , en raison des achats qu'il en a faits , justiciable des tribunaux de commerce ? Tome 7 , pages 317 et suivantes , question 530. Voyez indemnités pour non-jouissance et dégradations , jardin.
FERMIER de V octroi ; peut-il être considéré comme receveur des deniers publics, et , comme tel, soumise la juridiction commerciale pour billets à ordre souscrits au profit des receveurs particuliers pour cause de cantionnemens versés par eux dans ses mains ou dans les mains de ses représentans ? Tome 7 , page 276 , note 3.
FÊTES légales. Voyez dimanches,
FIN de non-recevoir. La fin de non-recevoir opposée contre l'appel dun jugement , et fondée sur ce que ce jugement est en dernier ressort , peutelle être opposée après la défense au fond ? Tome 4 , page 349, question 313; Voyez aussi page 365, note (jurisprudence).
FISC. Étymologie de ce mot. Tome 1, introduction, page 82, n° 88, note 2.
FOINXTIONS judiciaires. Elles sont distinctes des fonctions administratives. Tome 1 , page 174, art. 8 et 9.
— Elles ne peuvent être exercées qu'après l'âge déterminé par la loi. Tome 1 , pages 359 et 360 , et art. 18 et 19.
— Peut-il , sous l'empire des lois actuelles , être accordé , comme autrefois, des dispenses à l'effet d'être appelé à des fonctions judiciaires avant l'âge légal? Tome 1 , page 761 , question 61.
— On ne peut être nommé aux fonctions de juge civil d'arrondissement, de procureur du roi , ou conseiller dans une cour royale , sans être li-
cencïé et avoir fait on stage de deux ans en cette qualité. Tome 1 , page 363, * art. 20.
— Est-il des exceptions à cet égard ? Tome 1 , page 367 , question 62.
— EmpéChemens résultant de l'incompatibilité de fonctions judiciaires entre elles ou avec d'autres fonctions publiques. Tome 1 , page 373 , art. SI; et page 392 , art. 22.
Empéchemens résultant de parenté ou d'alliance entre les membres d'un même tribunal. Tome 1, page 393, art. 23. Voyez alliance , incompatibilité de fonctions judiciaires , juge , parenté.
FORFÀIRE. Ce que c'est que forfaire , en terme de barreau. Tome 1 , pages 138 et 139, aux notes.
FORFAIT. Ce que c'est qu'un/or/ai/. Tome 4,
FORFAITURE. Étymologie et définition de ce mot. Tome 1 , page 138 , note l,et page 142.
— Faits qualifiés forfaitures. Tome 1 , page 172 ; art. 7.
— Dûment jugée , la forfaiture emporte de plein droit destitution du juge même inamovible. Tome 1 , pages 138 et suivantes , art. 4.
— La destitution est la conséquence forcée de toute condamnation à une peine pour crime. Tome 1 , page 145 , note a.
. — La destitution du juge n'est-elle la suite nécessaire et de droit d'une condamnation prononcée contre lui , qu'autant que le. fait qui a donné lieu à cette condamnation est qualifié forfaiture parles dispositions du Gode pénal? Tome 1 , page 143 , question 7.
— Devoir de la cour de cassation en cas de découverte de forfaiture. Tome 8 , page 226 , art. 556.
FOSSÉS. Comment usurpe-t-on les fossés ? Tome 6 , page 66.
— Les comblement de fossés occasionent * des dHpimages dont la connaissance appartient au jugé de paix. Tome 6 , page 37 , 4<>.
— Comment se détermine alors la compétence en [premier ou en dernier ressort. Tome 6, page 50 , art. 317.
FOURNISSEUR. Le fournisseur qui tirerait de son crû toutes les denrées qu'il fournirait ferait-il un acte de commerce ? Tome 2 , page 206 , question 512.
— Fournisseur de l'État. Voyez fournitures.;
FOURNITURES. Toute entreprise de fournitures est un acte de commerce. Tome 7, page 156.
Exemple. Tome 7 ,page 160.
— Objet de l'entreprise de fournitures. Tome 7 , page 202.
— Les fournisseurs de l'État sont-ils, en raison de leurs fournitures, justiciables des tribunaux de commerce ? Tome 7 , pages 202 et suivantes , question 511.
FRAIS. Frais des avoués , paiement. Voyez mandat des avoués.
— Frais de contrat. Voyez ressort.
— Formalité prescrite pour faciliter la taxe des frais des huissiers. Tome 3, page 80, art. 192.
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— Frais des officiers ministériels. Voyez officiers ministériels.
— Frais de protêt. Voyez ressort.
FRUITS. Voyez dommages.
GAGE. Voyez action de gage.
GAGES des domestiques. Les difficultés qui y sont relatives sont de la compétence du juge de paix. Tome 6, pages 278 et suivantes. Voyez domestiques , gens de travail.
CAR ANS. Voyez prorogation' de juridiction.
GARANTIE. Deux sortes de garantie , l'une simple , l'autre formelle. Tome 3 , page 453.
— Quels juges doivent connaître des actions en garantie? Tome 3, pages 431 et suivantes , art. 247 et 248.
— A qui appartient l'action en garantie? Tome 3, page 453.
— Le garant , cité séparément par action principale , peut-il demander le renvoi devant le tribunal saisi de l'action dirigée contre le garanti ? Tome 3 , pages 455 et 456.
— Quelles sont les conditions sans lesquelles les tribunaux de commerce ne peuvent connaître des actions en garantie ? Tome 7 , pages 259 et suivantes.
— En matière de garantie , la prorogation de juridiction a lieu par la seule force de la loi. Tome 4 , page 41 , art. 258.
— Où l'assignation doit-elle être donnée en matière commerciale ? Tome 7, page 562, art. 598/
— Assignation enJÉrantie du paiement d'une lettre de change. Vofe: lettre de change. ^
GARANTIE des administrateurs et agens. Voyez administrateur.
GARANTIE des citoyens. Où est-elle en matière judiciaire ? Où se tronretelle en matière administrative ? Tome 5 , page 126.
GARDE de commerce. Motifs de la création dés gardes de commerce; quelles sont leurs fonctions? Où les exercent-ils ? Leur nombre , leur organisation. Tome 7 , page 74, et art. 579.
GARDE-DES-SCEAtJX a le droit de surveillance et de réprimande sur les tribunaux. Tome 2 , pages 75 et suivantes , art. 65, et pages 519 et 520.
— Réflexions à cet égard. Tome 2.
— En quoi consiste ce droit ? Tome 2 , pages 78 et 79 , question 94.
— Les décisions, en matière de discipline , des tribunaux et des cour» royales doivent être transmises au garde-des- sceaux. Tome 2, pages 94 et 100, art. 69 et 72.
— Quid lorsqu'elles sont favorables au juge inculpé? Tome 3, page 102, question 100.
— Le garde-des^sceaux remplit, dans certains cas , les fonctions déjuge- Considérations qui devraient engager à lui retirer cette attribution, et »
la confier au chancelier. Tome 2 , page 151 , notes 1 et a ; tome 2 , page 520 ; tome 8 , page 205. Voyez ministre de la justice.
GARDE NATIONALE. Quels sont les magistrats [dont les fonctions sont incompatibles avec le service^de la garde nationale ? Quels sont ceux qui peuvent se dispenser de ce service? Tome 2, art. 77, page 1 128; et note a , pages 129 et 130. Voyez juge.
GENS de mer. Voyez ouvriers de marine.
GENS du roi. Qu'appelait-on ainsi? Tome 2 , page 174.
— En combien de classes les divisait-on avant la révolution ? Tome 2 » page 225.
GENS, de travail. Qu'entend la loi par cette dénomination ? Tome 6 , pages 276 et 277.
— Peut-on classer parmi les cens de travail les clercs , les commis de bureau et les personnes exerçant des professions libérales? Tome 6 , page 284, question 449.
— Les difficultés concernant leurs salaires , et les engagemens respectifs entre eux et leurs maîtres, sont de la compétence du juge de paix. Tome 6, pages 275 et suivantes.
— Est-il certaines contestations, entre les maîtres et gens de travail, dont les juges de paix ne puissent connaître? Tome 6 , page 278 , question 446.
— Comment se règle la compétence du juge de paix dans les cas où les demandes formées par les ouvriers, gens de travail ou domestiques , se composent de salaires et de fournitures , ou sont fondées sur des billets ou promesses qui leur auraient été consentis par les maîtres pour services ou gages? Tome 2, page 284, question 448.
— L'incompétence du juge de paix pour connaître des contestations en-; tre les maîtres et les gens de travail ou domestiquetfjjjfifrsqu'il ne s'agit pas des engagemens respectifs des uns et des autres eSSSette qualité , est-elle absolue , et par conséquent non-susceptible d'être couyerte par la procédure volontaire et admissible sous l'appel ? Tome 6 , page 286 , question 450.
GÉRANT à V exploitation. Voyez saisie d'animaux et ustensiles.
GRAINS. Destruction de grains causée par le pied des chevaux ou avec des instrumens aratoires , est un dommage dont la connaissance appar- . tient au juge de paix. Tome 6, page 57.
— Comment se fixe alors le premier ou dernier ressort ? Tome 6, page 50, art. 317.
— Achat de grains pour revendre. Voyez meunier.
GRAPPILLAGE. Voyez parcours.
GREFFE. Jours et heures où doivent être ouverts les greffes. Tome 2, page 400, art. 122.
GREFFIERS. Origine des greffiers. Tome 2, page 387.
— Ils sont nommés par le roi ; par qui est-il pourvu àleut traitement t Tome 2 , page 388 ,'art. 118.
— Résulte-t-il de ce que les greffiers, sont nommés par le roi , que l'on
doive les placer dans la classe des fonctionnaires qualifiés agens du gouvernement ; en sorte qu'ils ne pussent être poursuivis pour des faits relatifs à leurs fonctions, qu'en vertu d'une décision du conseil d'état ? Tome 2, pages 390 et suivantes, question 143.
— Les greffiers doivent-ils être classés parmi les officiers ministériels? Tome 2 , page 360 et note a , pages 361 et 362.
— De ce que la loi du 29 ventôse an 8 confère au roi le droit de révoquer les greffiers , comme de les nommer , peut-on tirer la conséquence que les tribunaux n'auraient pas le pouvoir de les destituer eux-mêmes dans les cas où la destitution eût été prononcée comme peine légale? Tome 2, page 391 , question 144.
— Le droit que la loi accorde au greffier en chef de nommer des commis pour le suppléer dans ses fonctions , suppose-t-il en sa faveur celui de les révoquer, même sans le consentement du tribunal qui les a admis à prêter serment? Tome 2, page 392 , question 145.
— Les tribunaux pourraient-ils révoquer eux-mêmes un commis assermenté, sans le consentement du greffier ? Tome 2, page 393, question 146.
— En cas de vacance de la place de greffier , le tribunal a-t-il le droit de commettre à son exercice jusqu'à ce que le roi y ait pourvu , ou plutôt n'est-ce pas de plein droit le premier commis assermenté qui doit tenir le greffe pendant la vacance? Tome 2, page 394, question 147.
— Les fonctions de greffier sont incompatibles avec toutes autres fonctions judiciaires , administratives ou notariales. Tome 2, page 398 et suivantes , art. 120.
Quid sous l'ancienne jurisprudence ? Ibid.
— De ce que les fonctions de greffier sont incompatibles avec celles de notaire , en résulte-t-il que les greffiers ne puissent procéder aux. actes de vente publique de Mpbles ? Tome 2, page 400 , question 131 .
— Les fonctions oHHreffier sont-elles incompatibles avec celles de commissaire ou huissierpriseur? Tome 2 , page 399, question 150.
— Dans quel lieu les greffiers doivent-ils résider ? Tome 2, pages 400 et
— Jours et heures d'ouverture des greffes. Tome 2 , page 400, art.
— Les greffiers tiennent la plume aux audiences. Tome 2, page 401, art. 123.
— Autres devoirs concernant la rédaction et la conservation des actes du juge ; pièces et papiers qui leur sont confiés ; des registres, collections de lois, etc. Tome 2, pages 401, 402 et 403, art. 124, 125 et 126.
— Dans quels cas le greffier doit-il remettre les pièces déposées au greffe soit aux juges, soit au ministère public ? Tome 2 , page 403 , note a.
— Peines qu'encourrait le greffier s'il percevait des droits plus forts que ceux indiqués par les réglemens. Quand y a-t-il lieu à décider qu'il y a perception illégale ? Tome 2, pages]404 et 405, art. 127.
— Par qui les greffiers sont-ils avertis et réprimandés? A qui sont-ils dénoncés ? Tome 2, page 405, art. 128.
— Quelles sont les peines disciplinaires qu'on peut prononcer contre eoi * et pour quels faits ? Tome 2, page 406.
— Les greffiers en chef de chaque cour ou tribunal sont solidairement responsables des amendes , restitutions , dépens et dommages-intérêts deé contraventions, délits ou crimes dont leurs commis se seraient rendus coupables dans l'exercice de leurs fonctions. Tome 2, page 406 , art. 129. Voyez alliance, droits de greffe, officiers ministériels, parenté, procès, vente en justice.
GREFFIER eh chef de la cour de cassation. Voyez tome 8, page 190,
art.' 538.
— Qualité et âge qu'il doit avoir. Tome 8, page 191, art. 539.
— C'est lui qui présente, fait admettre au serment, et révoque, avec l'agrément de la cour, les commis-greîfiers. Tome 8, page 191 , art. 540.
— Quelles sont ses attributions. Tome 8 , page 245 , art. '570. Voyez greffier.
GREFFIER en chef de la cour des comptes prête serment entre les mains du chancelier de France. Tome 8, page 94^ art. 476. — [Age requis pour cet emploi. Tome 8, page 93, art. 479.
— Il a des commis : greffiers attachés à chaque chambre pour le suppléer. Tome 8, page 94.
— Quelles sont ses attributions. Tome 8, pages 127 et suivantes, art. 520 et suivans. Voyez greffier.
GREFFIER en chef d'une cour royale. Age qu'il doit avoir. Tome 2, page 395 , art. 119. Voyez greffier.
— Il présente et fait admettre au serment ses commis-greffiers. Tome 8, page 44, art. 454 et 455. Voyez greffier.
GREFFIER d'une justice de paix. Age qu'il doit avoir. Tome 2, page 395, art. 119. Voyez greffier, vente publique de meùblesJw.
GREFFIER d'un tribunal civil d'arrondissement. Age <}u'fl doit avoir. Tome 2, page 395, art. 119. Voyez greffier.
GREFFIER d'un tribunal de commerce. Age qu'il doit avoir. Tome % page 395, art. 119. Voyez greffier. ■ ' ,.
GUÉRETS. Les dommages qui sont causés aux guérets par le passage des voitures ou autrement, sont de la compétence du juge de paix. Tome 6, page 57, 6°.
— Comment se détermine cette compétence en premier ou dernier res» sort? Tome 6, page 50, art. 517.
HABITATION (droit d*). Ce que c'est que le droit d'habitation ; en quoi il diffère de l'usufruit. Tome 6, page 111 .
— L'action pôssessoire est-elle recevable pour le trouble apporté à l'exercice des droits d'habitation ? Tome 6, page 411, question 410.
BAIE. Les dommages occasfiooés par l'ombrage d'une haie dont la, taille n'a point en lien à l'époque on à la hauteur prescrite (par exemple, par le règlement de 1751 sur les plantations) sont de la compétence de juge de paix. Tome 6, page 50, art. 317.
— De quelle manière se détermine cette compétence en premier ou dernier ressort ? Tome 6, page 59.
— Gomment usurpe-t-on les baies ? Tome 6. page 66.
HAUTURIER. Ce que c'est. Tome 7, page 241 , note 1 . HÉRÉDITÉ. Voyez pétition d'hérédité,
HÉRITIER. L'héritier naturel peut fl intenter l'action poasessoire ? Tome 6, page 192.
— Les tribunaux de commerce pourraient-ils connaître de contestations qui seraient élevées sur les qualités des héritiers de leurs justiciables , assignés devant eux en reprise ou par action nouvelle? Tome 7, pages 345 et suivantes, art. 395. '
— Les tribunaux de commerce sont-ils compétens pour ordonner, contre les héritiers d'un négociant , l'exécution d'un jugement rendu contre le négociant lui-même ? Tome 7, page 349, question 541.
— Où se portent les demandes entre héritiers, jusqu'au partage inclusivement ? Tome 3, page 394.
. Quid de celles intentées par des créanciers du défunt, avant le partage? Ibid.
— L'action contre un héritier en paiement d'une dette de la succession, tant en cette qualité d'héritier que comme biens tenant, c'est-à-dire comme détenteur de biens, ^hypothéqués à la créance du demandeur , constitnet-efle une action miflp^qui puisse être portée au tribunal du domicile 00 devant celui de la situation des biens? Tome 3 , pages 385 et suivantes, question 227.
— Lorsque la solution d'une action en dernier ressort par sa valeur dépend de la qualité d'héritier, cette circonstance rend-elle l'action indéterminée ? Tome 4, page 385-395, question 324.
HÉRITIER bénéficiaire. Peut-il compromettre, et, en supposant l'affirmative, le compromis est-il un acte d'adition d'hérédité, qui l'expose à perdre sa qualité et le rende héritier pur et simple? Tome 5, pages 352 et suivantes, question 377.
HIÉRARCHIE judiciaire. Ce que c'est. Tome 1, introduction, pages 50 et 51, note 2.
HONNEURS civils et militaires sont rendus auxprésidens et membres de* cours et tribunaux. Tome 2, page 130, art. 78.
HONORAIRES. Les avocats ont-ils une action pour leurs honoraires? Tome 3, pages 215 et 216.
— Les juges nommés arbitres peuvent-ils recevoir des honoraires? Tome 4, page 120.
9018 CLOS. Une simple ordonnance du président d'une cour ou d un
tribunal ne suffit pas pour le prononcer ; il faut an jugement. Tome 1 ,
page 277, note a.
— Il ne peut s'étendre aux autres faits après la clôture des débats. Tome i, page 278. Voyez débats.
HUISSIERS. Leurs fonctions étaient remplies à Rome par des officiers appelés appariteurs ; en France, ils portèrent long-temps le nom de sergens ; enfin ils ont reçu le nom d'huissiers, qui fut d'abord donné à ceux qui faisaient le service du juge tenant audience. Tome 3, pages 1 et 2.
— D'où vient le mot huissier? Tome 5, page 3, note (1*).
— Importance des fonctions des huissiers , et considération que méritent ces officiers. Tome 3, page 2.
— Ce que c'est qu'un huissier. Tome 3, pages 4 et suivantes, art. 149.
— En quel sens et dans quels cas les huissiers peuvent-ils être considérés comme fonctionnaires publics? Tome 3, page 6, question 161.
— 11 y a des huissiers près chaque tribunal ou cour, en nombre propor" tionné aux besoins du service. Ils sont nommés par le roi, sur la présentation de la cour ou du tribunal. Tome, 2, page 6, art. 150; tome 8, page 45,
— Anciennement les offices des huissiers étaient vénaux dans les justices royales. Tome 2, page 7.
— Les huissiers des cours et tribunaux ont tous le même caractère et les mêmes attributions! Tome 2 , page 10, art. 170. Voyez néanmoins huissiers-audienciers, huissiers des justices de paix.
— Un huissier d'une cour royale peut-il exploiter dans tout son ressort, ou ne le peut-il que dans l'arrondissement du tribunal civil du lieu où réside la cour? Et s'il ne le peut que dans cet arrondissement, l'acte qu'il signifierait au-delà de ces limites serait-il nul? Tome 2, page 43, question 165. £;
— Conditions requises pour être admis à remplir les fonctions d'huissier. Tome 2, pages 13 et suivantes, art. 157.
— Le certificat de capacité de la chambre des huissiers ne peut être suppléé par un certificat d'huissiers ne faisant pas partie de cette chambre. Tome 2, page 16, note a.
— On devrait exiger du candidat aux fonctions d'huissiers un cours d'étude dans une faculté de droit, et on devrait lui faire subir un examen. Tome 2, page 14, note 1 .
— De quelle manière le candidat pourrait-il se pourvoir dans le cas où la chambre lui refuserait un certificat de capacité, de bonne conduite et de moralité (voyez tome 3, page 15, art. 157 ) , et comment le tribunal serait-il mis à portée de prendre connaissance des motifs de la chambre des huissiers? Tome 3, pages 15 et suivantes, question 162.
— Comment l'aspirant peut-il mettre la chambre des huissiers à portée de prononcer sur son compte, lorsqu'il n'a pas fait son stage dans l'arrondissement? Tome 3, page 16.
— Observations sur les pièces à produire. Tome 3, page 17, note a.
— Avant d'entrer en exercice de leurs fonctions , les huissiers doivent représenter la quittance du cautionnement fixé par la loi; après quoi ils sont admis à prêter serment. Tome 3, pages .18 et suivantes, art. 158.
— Les actes faits par un huissier qui n'a pas prêté serment sont-Us nuis? Tome 3, page 18, note a.
— Où sont-ils tenus de résider ? Tome 3, pages 19 et 20, art. 159, 160, 161 et 162. Voyez huissiers-audienciers.
— Est-ce aux cours ou aux tribunaux à fixer la résidence des huissiers de première instance ? Tome 3, page 20.
— A qui appartient le droit de changer la résidence des huissiers? Tome 3, page 21.
— Existe-il un recours contre les décisions des tribunaux en cette matière? Tome 3, page 21 ; tome 5, pages 282, 283, 284 et 285 ; tome 8, page 45, note a.
— Tous huissiers, sans exception , résidant et exploitant dans l'étendue du même ressort , forment une communauté qui a une chambre de discipline et une bourse commune. Tome ( 3, page 23, art. 163 et 164.
— Les huissiers constatent par procès-verbaux les refus ou retards que les conservateurs des hypothèques apporteraient à la transcription des actes de mutation, à l'inscription des droits hypothécaires et à la délivrance des certificats requis. Tome 3, page 44, art. 173.
— Dans quels cas leur est-il accordé des droits de transport ? Tome 2, pages 50 et 51 , art. 175 et 176.
— Deux huissiers peuvent-ils s'associer pour exploiter en commun? Tome 3, page 53.
— Un huissier peut-il faire remise d'une partie de ses émolumens à un avoué? Tome 3, page 54.
— Dans les lieux où il n'y a point de commissaires-priseurs, les huissiers procèdent concurremment avec les greffiers et les notaires aux prisées et ventes publiques de meubles et d'effets mobiliers. Tome 3, page 56, art. 177.
— Ils ne peuvent alors , sans s'exposer à des peines , se rendre adjudicataires des objets qu'ils sont chargés de vendre. Tome 3, page 57, art. 178. Voyez aussi procès.
— Les huissiers ont des devoirs à remplir, en raison de leurs rapports avec les magistrats , avec les parties pour lesquelles ou contre lesquelles ils exploitent ; enfin, avec leurs confrères et le public en général. Tome 3, pages 58 et suivantes.
— Ces officiers sont tenus de se renfermer dans les bornes de leur ministère ; peines pour les contrevenant. Tome 3, pages 62 et suivantes , art. 179.
— Ils sont sujets au désaveu. Tome 5, page 69, art. 18.
— Un huissier peut-il être condamné aux dépens, en raison de ce qu'il a excédé ses pouvoirs, sans qu'au préalable il ait été désavoué, et le désaveu jugé valable ? Tome 3, page 63, question 169.
— L'exercice du ministère d'huissier est incompatible avec toute autre fonction salariée. Tome 3, pages 63 et suivantes, art. 180. %
— Les huissiers ne peuvent, sous peine d'être remplacés, tenir auberge, cabaret, tabagie ou billard. Ils peuvent cependant être autorisés à les tenir sous le nom de leurs femmes. Tome 3, page 64, art. 181.
— lis ne peuvent, sous peine de se rendre coupables de concussion, percevoir des droits et émolumens plus forts que ceux alloués par les règlement. Tome 3, page 66.
DES MATIÈRES. ?8l
— Ils ne peuvent refuser d'exercer leur ministère sans cause valable ; peines pour les contrevenans. Tome 3, pages 66 et suivantes, art. 182 et 183.
— Est-il besoin , pour que la peine soit encourue, qu'il y ait mise en demeure? Tome 5, page 68 ; et note a, même page.
— Sauf le cas de saisie immobilière ou d'emprisonnement , la remise de l'acte que l'huissier est chargé de notifier et d'exécuter équivaut à un mandat. Tome 3, page 69, art. 184.
— Formalités que doivent observer les huissiers relativement à leurs écritures. Tome 3, pages 69 et suivantes, art. 186.
— Ils doivent remettre eux-mêmes, à personne ou domicile, l'exploit et les copies des pièces qu'ils sont chargés de signifier ; peines pour les contrevenans. Tome 3, pages 73 et suivantes, art. 187.
— L'action des huissiers pour salaire des actes qu'ils signifient et des commissions qu'ils exécutent se prescrit par un an. Ils sont déchargés des pièces après deux ans , depuis l'exécution. Tome 3, pages 75 et suivantes , art. 188.
— De quel jour court le temps de la prescription des salaires de l'huissier? Tome 3, page 76, question 170.
— Quel serait le temps nécessaire pour que l'huissier fût déchargé des pièces, lorsqu'il n'aurait pas exécuté la commission dont il eût été chargé? Tome 3, page 77, question 171.
— Répertoire que les huissiers doivent tenir sous peine d'amende ; formalités relatives à ce répertoire, et formes dans lesquelles il doit être tenu. Tome 3, pages 77 et suivantes » art. 189, 190, 191.
— Autre formalité prescrite pour faciliter la taxe des frais. Tome 3, page 80, art. 192. Voyez bourses communes, huissiers-audienciers ; huissiersaudienciers de la cour de cassation, des cours royales et tribunaux civils d'arrondissement ; huissiers de la cour des comptes, des justices de paix et des tribunaux de commerce.
HUISSIERS audienciers. Quels sont les huissiers qui portent ce titre. Tome 3, pages 10 et 11, art. 154 et 155.
— Quels sent les attributions et les devoirs des huissiers-audienciers, résultant de leur service personnel près les cours et tribunaux. Tome 3, pages 26 et suivant es , art. J65 - 169 inclusivement,
— Observations importantes sur les significations d'actes d'avoué à avoué. Tome 3, page 34, note a.
— Le tableau des huissiers-audienciers est renouvelé chaque année au mois de novembre. Peuvent-ils être réélus? Tome 5, page 11, art. 156.
— Où doivent résider les huissiers-audienciers ? Tome 3 , page 19 , art. 159.
— Les cours ou tribunaux peuvent-ils les autoriser à avoir une autre résidence que celle de la ville où ils siègent? Tome 3, page 19.
— Peuvent-ils lés autoriser à porter un autre costume que ceux fixés par les réglemens généraux? Tome 3, page 36, art. 169; et note b, même page. Voyez huissiers ; huissiers-audienciers de la cour de cassation, des cours royales et tribunaux civils d'arrondissement ; huissiers de la cour des comptes, des justices de paix, des tribunaux de commerce.
38a TABLE ANALYTIQUE
HUISSIERS audienciers prés la cour de cassation sont nommés et révoqués par la cour, à la différence de ceux qui militent près les autres tribunaux; leur nombre. Tome 8, page 192, art. 542.
— Ils instrumentent dans l'étendue du lieu de la résidence de cette cour, exclusivement à tous autres huissiers, pour les affaires portées devant elle. Tome 3, page 38, art. 171.
— Les mots lieu die la résidence, dont on se sert ici, expriment-ils seulement la ville où siège la cour de cassation, et non l'arrondissement ou le département? Tome 5, pages 39 et suivante?, question 164; et note a, pages 41 et 42 ; tome 8, page 245, art. 571. Voyez huissiers.
HUISSIERS audienciers des cours royales et des tribunaux civils d'arrondissement. Ils font exclusivement, pour leurs cours et tribunaux respectifs, les significations d'avoué à avoué. Tome 3, page 38, art. 172.
HUISSIERS de la cour des comptes sont en nombre nécessaire pour le service. Tome 8, page 94, art. 479.
— Leurs attributions. Tome 8, pages 127 et suivantes.
HUISSIERS des justices de paix. Il y en a un ou deux au plus dans chaque justice. Ils sont choisis par le juge de paix parmi les huissiers du canton immatriculés dans les cours et tribunaux. Tome 3, page 8, art. 151.
— Les juges de paix doivent-ils être maintenus dans ce droit? Tome 3, page 8 , note a.
— Quid s'il n'y a point d'huissiers en résidence dans le canton ? Tome 3, pages 9 et suivantes, art. 152 et 153, et note 3.
— Tous exploits et actes du ministère d'huissier près les justices de paix, sont faits par les huissiers employés au service des audiences. '
A défaut , ou en cas d'insuffisance, des huissiers ordinaires du ressort, ces exploits sont faits par les huissiers ordinaires de l'un des cantons les plus voisins. Tome 3, page 45, art. 174. r
, — Résulte-t-il de la disposition ci-dessus que les huissiers ordinaires établis dans le canton, et, à leur défaut, ceux du canton voisin, soient tenus de faire le service des audiences du juge de paix, en cas d'empêchement de l'huissier qui en est chargé ? Tome 5, page 46, question 166.
— La disposition d'après laquelle tous exploits et actes du ministère d'huissier près la justice de paix appartiennent exclusivement aux huissiers ordinaires employés au service des audiences , s'entend-elle seulement du cas où la partie à laquelle il s'agirait de signifier l'exploit demeurerait dans le canton? Tome 7, page 47, question 167.
— Lorsque l'exploit doit être notifié à une partie qui ne demeure pas dans le canton de la justice de paix , est-ce à l'huissier chargé du service de celle du canton où elle demeure qu'il appartient de faire cette notification? Tome 7, page 48 , question 168. Voyez huissiers.
—Dans l'affirmative, l'infraction à cette règle entraînerait-elle la nullité de l'exploit? Tome 7 , page 49, note a.
—Est-ce aux juges de paix à prononcer sur les amendes encourues pour signification d'actes du domaine exclusif de leurs huisssiers ? Tome 7 , page 49.
HUISSIERS près les tribunaux civils d'arrondissement. Voyez huissiers audienciers des cours royales.
HUISSIERS des tribunaux de commerce. Sont nommés et révoqués par le roi. Tome 7, page 73, art. 378. Voyez huissiers.
HYPOTHÈQUE. L'action en interruption de prescription d'hypothèque ~est-elle réelle ? Tome 3, page 358.
— Devant quel tribunal doit-on porter cette action ? Tome 7 , ques- ♦ lion 213.
— Quel serait le tribunal compétent pour connaître d'une action tendant à ce qu'un débiteur fût tenu de désigner un immeuble sur lequel un créancier pût prendre inscription en vertu d'une stipulation d'hypothèque sans désignation spéciale ? Tome 3, page 358 , question 214. Voyez droits hypothécaires.
IMMEUBLES des négocions faillis. Par quelle autorité peut avoir lieu la vente de tels immeubles? Tome 7 , page 290 et suivantes, question 523.
IMPOTS indirects. Les actions civiles relatives à la perception des im. pots indirects doivent toujours être jugées en premier et dernier ressorts, tout-à-la-fois, à quelque valeur que la demande puisse s'élever. Tome 7 , page 145, question 495.
IMPRIMEUR. Celui qui achète du papier pour le service de son imprimerie fait-il un acte de commerce? Tome 7 , page 146 , question 495.
INAMOVIBILITÉ. D'où vient ce mot? Tome 1 , page 134 , note 1. — ' Historique de l'établissement de l'inamovibilité des juges. Tome 7 , pages 126 et suivantes. _^
— Est-ce par la nomination ou par l'institution que l'inamovibilité eW acquise ? Tome 1 , page 118 ; et note a , page 120.
— - 11 ne faut pas confondre l'inamovibilité avec la propriété des fonctions. Tome 7, introduction , page 34, note 2.
— Elle constitue l'indépendance du magistrat. Tome 1 , n» 36. Pensée de Louis XVIII sur l'importance de cette indépendance. Tome 1 ,
page 129, à la note.
— Est-il des juges auxquels le principe de l'inamovibilité ne soit pas applicable ? Tome 1 , question 4.
— L'inamovibilité n'est-elle uniquement attachée qu'au caractère de juge , sans aucune considération du tribunal auquel le magistrat appartiendrait par son institution , de telle sorte qu'il pût , sans son consentement , être déplacé de ce tribunal pour exercer ses fonctions dans un autre? Tome 1, page 131 , question 5.
— Le principe de l'inamovibilité admet-il une conséquence si étendue , qu'en événement d'une nouvelle constitution de Tordre judiciaire , ou de la suppression d'un ou de plusieurs tribunaux , le juge institué dans l'an-
cienne organisation, ou qui faisait partie d'un tribunal supprimé, dût de plein droit être appelé pour exercer les fonctions judiciaires dans les tribunaux nouvellement créés, ou dans un de ceux auxquels serait dévolue la juridiction attribuée à celui dont il faisait partie ? Tome 1, pages 136 et suivantes, question6.
— Motifs qui militent en faveur de l'affirmative. Tome 1 , pages 137^ et suivantes , note a ; tome 8, pages 11 et suivantes ; et commentaire sur l'article 444, tome 8 , pages 35 et suivantes.
INCIDENT. Étymologie de ce mot. Tome 4, page 375 , note 8.
— Le juge de la demande principale a le droit de prononcer de la même manière sur tous les incidens et exceptions du procès.
Secus lorsqu'il s'agit de décisions à rendre sur une question de compétence. Tome 4 , pages 371 et 372 , art. 285.
Qu'entend on ici par incidens? Tome 4, page 375 , question 321.
— Est-il des incidens dont le juge ne puisse connaître , encore bien qu'ils soient liés à l'objet de la demande principale ? Tome 4 , page 378 , question 322 ; et note a , pages 138 et 139.
— Jugement contenant des injonctions contre une partie , ou ordonnant la suppression de mémoires ou d'écrits , ressort , appel. Voyez ressort, avocats , écrits.
— Incident de la compétence des tribunaux de commerce survenu en cause pendante devant arbitres, ressort. Voyez ressort.
— Incident sur la qualité des parties. Voyez ressort , arbitres. '
INCOMPATIBILITÉ de fonctions. Que doit faire celui qui a deux fonctions incompatibles? Tome 1 , page 392, art. 22.
— Jusqu'où s'étend l'incompatibilité des fonctions judiciaires avec celles de la puissance législative ou executive? Tome 1, page 34, notes 1 et a.
— Les fonction/s de juge sont incompatibles avec les autres fonctions j udiciaires , celles de l'ordre administratif, de conseiller de préfecture; avec l'exercice de la profession d'avocat, de la profession de notaire ; avec
disputes les fonctions ecclésiastiques, avec toute fonction sujette à comptabilité pécuniaire. Tome 1 , page 373 et art. 21.
— Les fonctions déjuge sont-elles incompatibles avec celles de membre de la chambre des députés ? Tome 1 , page 377 , question 63 ; et note a , pages 380 et 381.
— Les incompatibilités des fonctions judiciaires s'appliquent-elles aux magistrats du ministère public , aux auditeurs près les cours et tribunaux , et aux suppléansdes tribunaux comme juges titulaires? Tome 1, pages 381 et suivantes , question 64.
— L'incompatibilité des fonctions judiciaires avec toute fonction de l'ordre administratif ne s'applique-t-elle qu'aux fonctions des administrateurs proprement dits , aux agens de l'administration et maires , et non à celles des membres des conseils de département et d'arrondissement et des conseils municipaux ? Tome 1 , page 384 , question 65.
— Les fonctions judiciaires sont-elles incompatibles avec celles de l'instruction publique, et notamment avec celles de professeur et d'agrégé des facultés de droit? Tome 1, page 387, question 66. Ko y es instruction publique.
— Des fonctions sujettes à comptabilité pécuniaire envers des particuliers , ou des services à rendre moyennant des gages ou traitemens à recevoir de ceux-ci , sont-ils des causes d'incompatibilité avec les fonctions judiciaires? Tome 1 , page 390 , question 67.
— Incompatibilité des fonctions de greffier avec différentes fonctions. Voyez greffiers.
— Incompatibilité des fonctions d'huissier avec d'autres fonctions. Voyez huissiers.
Avec certains états. Voyez huissiers, optioB.
— Incompatibilité de plusieurs fonctions avec la profession d'avocat, Tome 3 , pages 197 et suivantes , art. 219.
INCOMPÉTENCE. De quoi se compose ce mot. Tome 3, page 245, aux notes.
— Que signifie-t-il? Tome 3 , page 245 ; et tome 5 , page 246.
— Elle a lieu en raison de la matière ou en raison de la personne. Tome 3, page 246.
— Quand y a-t-il incompétence en raison de la personne ?
Quand y a-t-il incompétence en raisqn de la matière? Tome 5, pages 2 et 3. —Rien ne peut couvrir l'incompétence en raison de la matière. Tome 3, pages 2 et 3.
— L'incompétence d'un tribunal est absolue ou relative. Tome 5, pages 3 et 4, art. 292.
Cas d'incompétence absolue, cas d'incompétence relative, lbid.
— Division de l'incompétence absolue en incompétence absolue directe et en incompétence absolue indirecte ? Tome 5, pages 7 et suivantes, note a.
— L'incompétence pour indemnité de non-jouissance est-elle relative ou absolue? Tome 6, page 273, question 444.
— Quand les exceptions d'incompétence absolue ou relative doivent-elles être proposées ? Tome 5 , page 8 , art. 293.
— Devoir et obligations du juge en cas d'incompétence. Tome 4 , page 1£6 , art. 276 ; tome 6 , pages 10 et 11.
— Une partie condamnée par un tribunal matériellement incompétent, devant lequel elle a volontairement procédé , peut-elle néanmoins se pbur-
. voir contre les jugemens et arrêts auxquels elle a laissé acquérir force" de chose jugée ? Tome 5 , page 12 , question 335.
— Quid à l'égard du roi ? Tome 6 , pages 17 et suivantes , question 336.
— Quelles sont les modifications faites aux anciens principes, en matière de poursuites contre le roi, par la loi du 9 mars 1832 sur la liste civile? Tome 5 , page 20 , note a ; et tome 6 , pages 225 et 226, note a.
— Quid h l'égard des mineurs , interdits , communes , établissemens publics? Tome 5 , page 20 , question 337 ; et note a, page 21.
— Lorsque l'exception d'incompétence est fondée sur là connexité , la cause «st renvoyée au tribunal premier saisi de la cause à laquelle elle se lie. Tome 5 , pages 21 et 22, art. 294.
— Quid si ce premier tribunal était incompétent? Tome 3, page 410; tome 5 , page 24.
— Qu'entend-on par exception d'incompétence pour cause de connexité ? Tome 5 , page 23. Voyez actions réelles connexes , règlement de juges.
— Quand a lieu l'exception d'incompétence pour cause de litispendance? Tome 5 , page 24 , art. 294.
— Lorsqued'exception d'incompétence est fondée sur la litispendance , la cause est renvoyée au tribunal devant lequel elle avait d'abord été portée. Ibid.
— Quid si ce premier tribunal était incom pètent ? Tome 3, page 410; tome 5, page 24. Voyez conflit, incompétence accidentelle.
— Les cas de connexité et de litispendance déterminent-ils une incompétence absolue ou relative ? Tome 5 , note a , pages 7 , 8 , 9 , 12 et 13.
. £— Distinction à faire, à cet Igard, entre la connexité et la litispendance. Ibid.
INCOMPÉTENCE accidentelle. De l'incompétence accidentelle des tribunaux. Tome 5, page 240.
— Qu'entend-on par incompétence accidentelle? Que qualifie cette épithète, accidentelle ? Sur quoi est fondée cette incompétence? Pour quelle cause a-t-elle lieu ? Tome 4 , page 240 , 241 et 242 , art. 303 et 306.
INDEMNITÉS. Toutes espèces d'indemnités dues par l'administration , pour atteinte à la propriété des citoyens , doivent être jugées par l'autorité judiciaire. Tome 5, pages 150 et suivantes.
—Celles accordées aux émigrés par la loi de 1823, et aux colons de Saint* Domingue par la loi de 1826, sont-elles mobilières ou immobilières? Tome 3, pages 289 et suivantes. Voyez actions immobilières.
INDEMNITÉS pour dégradations et non-jouissance. Voyez tome 6, page 262.
— D'où résultent les indemnités dues aux propriétaires pour dégradations? Tome 6, page 273, question 445.
— D'où résultent celles dues aux fermiers pour non -jouissance? Ibid.
— Le juge de paix peut connaître des actions en indemnité , lorsque le droit d'indemnité n'est pas contesté.
Comment doit-on entendre cette expression de la loi , ne sera pas contesté? Tome 6 , pages 264 et 265.
— Le juge de paix est-il compétent pour connaître des indemnités réclamées, pour cause de non-jouissance et de dégradations, par un locataire ou fermier principal contre son sous-locataire ou fermier?
Ou bien le troisième paragraphe de l'article 10 de la loi du 24 août 1790 ne s'applique-t-il rigoureusement qu'aux actions formées par le propriétaire lui-même? Tome 6, pages 266 et suivantes, question 442.
— Quid à l'égard des tiers auteurs de la dégradation appelés en garantie par le fermier , sur l'action du propriétaire ou du fermier principal? Ibid.
— Si, au lieu d'une action pour dégradations, il s'agissait d'une action en indemnité, pour non -jouissance, formée par un sous-fermier contre un fermier principal, le juge de paix serait-il compétent pour en connaître? Tome 6 , page 272 , question 443. *
— L'incompétence en raison d'une contestation du droit de l'indemnité pour non-jouissance, est-elle relative ou absolue? TJome 6 , page 273, question 444.
INDICATION de juges. II y a lieu à indication de jugei ou renvoi pour
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insuffisance de juges ou d'avoués. Tome 5 , pages 241 et suivantes , art.
— Dans quels cas y a-t-il lieu à renvoi pour ce motif? Tome 6 , pages 243
— En cas d'insuffisance d'avoués, les notaires peuvent-ils les remplacer ? Tome 6, pages 244 et 245.
— Devant quelles autorités doivent être portées les demandes en indication de juges? Tome 6, pages 244 et 245 ; et tome 8 , page 196, art. 544.
— Si l'une des parties consent à procéder devant tel tribunal qu'elle indique, et que l'autre s'y refuse , le tribunal doit-il renvoyer à se pourvoir en indication déjuges? Tome 5 , page 245, note 2.
— S'il restait dans un tribunal un seul juge non-déporté ou non-récusé , y aurait-il lieu à se pourvoir en indication de juges? Tome 5, page 246 , question 366. %
INDIVISIBILITÉ du ministère public. Voyez ministère public.
INFIRMITÉS graves et permanentes peuvent donner lieu à admettre à la retraite les membres des cours et tribunaux. Tome 2, page 134, art.
— Que doit-on entendre par cette expression , infirmités graves ? Tome 2, pages 139 et suivantes, question 107.
— Ces termes de l'article 79, dans les cas où il y aura lieu , supposent-ils qu'un juge atteint d'infirmités graves et permanentes pourrait néanmoins n'être pas admis à la retraite ? Tome 2, pages 138 et suivantes, question 106.,
— Mode de procéder touchant l'admission à la retraite pour cause d'infirmités. Tome 2 , pages 142 et suivantes , art. 80 - 84.
INJONCTIONS contre une partie contenues dans son jugement , ressort , appel. Voyez ressort.
— Injonctions à faire aux magistrats qui refuseraient de juger. Tome 1 , pages 226 et 227.
INJURE. Qu'entend-on par-là ? Tome 6 , page 290. ^
INJURES verbales. Qu'entend-on par injures verbales? Tome 6, pages 289 et suivantes.
— Lorsque les parties ne se sont pas pourvues par la voie criminelle, 1rs injures verbales sont de la compétence du juge de paix. Tome 6, pages 289
— Ce sont alors des actions civiles. Tome 6 , page 290.
— Devant quel juge de paix doivent-elles être portées? Tome 6, pages 291 ,. question 451. Voyez juge de paix.
INSCRIPTION de faux. Les juges de commerce né peuvent instruire et juger un pareil incident. Tome 4 , pages 136 et suivantes , art. 276 ; et question 322 , page 378.
— Il en est de même du juge de paix. Jbid.
Que doit-il faire alors ? Tome 6 , page 300, art. 319.
— Peut-il, dans ce cas, retenir la connaissance du fond ? Tome 4, page 138, note a.
INSTALLATION des juges. D'où dérive ce mot installation! Tome 1 , page 404, note 1.
— Définition. Tome 1 , page 131.
— Il ne faut pas confondre l'installation avec la réception. Tome 1 .
— Exception à cette règle. Tome 1 , page 118 , note a. Voyez institution.
— Est-il un délai dans lequel la personne nommée juge doive se présenter pour se faire installer ? Tome 1 , page 425 , question 76.
— Comment les juges de paix, les suppléans, les juges des tribunaux civils d'arrondissement, sont-ils installés? Tome 7, pages 422 et suivantes, art. 33.
INSTITUTION des juges. Elle appartient au roi. Tome 1 , page 114, art. 1; tome 7, page 63, art. 577. ■
— Nommés et institués expriment-ils la même chose dans l'art. 57 de la charte' constitutionnelle ? Tome 1, page 118, question 1 .
— L'institution est la conséquence de la nomination. Tome 1, page 320, note a.
— L'institution peut-elle être refusée aux juges de commerce élus par les assemblées de commerçons conformément à la loi ? Tome 7, pages 64 et suivantes, question 482.
— Peut-on la leur retirer après la leur avoir accordée? Tome 7, page 71.
INSTRUCTION d'une affaire ou cause. Tout tribunal est compétent pour ordonner les mesures autorisées par la loi et qu'il juge nécessaires pour l'instruction de l'affaire et la mettre en état de recevoir une décision définitive. Tome 4, page 134, art. 275.
— Exception à l'égard des juges de paix et des tribunaux de commerce relativement à l'instruction et au jugement de tout incident en vérification d'écriture ou inscription de faux , ainsi qu'à toute demande pour laquelle ils ne seraient pas compétens en raison de la matière ; alors il est sursis au jugement de la cause principale. Tome 4, pages 136 et suivantes, art. 270 ; tome 6, page 300, art. 319.
— Distinction à faire entre la justice de paix et les tribunaux de commerce pour la conservation du fond du procès. Tome 4, pages 138 et 139, note a. *
INSTRUCTION publique. Les fonctions de l'instruction publique sontelles compatibles avec les fonctions judiciaires? Tome 1, page 387, question 66.
INTENDANS militaires. Voyez officiers-généraux.
INTERDICTION. Dans quels cas le ministère public a-t-il le droit de poursuivre l'interdiction d'un individu ? Tome 2 , page 216 ; et note b, page 257.
INTERDICTION temporaire de l'avocat. Voyez avocat.
INTERDITS. Le moyen d'incompétence matérielle peut-il se couvrir à Tégard des interdits , et peut-on leur opposer l'autorité de la chose jugée, lorsqu'ils n'ont pas été représentés dans le procès ? Tome 5, page 20, question 337 ; et note a , pages 21 et 22.
DES MATIÈRES. 38g
INTÉRÊTS accordés sans restriction par un premier jugement; pourraientils, par suite d'interprétation, être restreints par un second jugement? Tome 1, page 317, question 54. Voyez ressort.
INTERLOCUTOIRES. Les juges peuvent-ils modifier leurs jugemens interlocutoires? Tome 1, page 318, question 55 ; et note a , page 320. Voyez jugemens interlocutoires.
INTERPRÉTATION, a lieu par voie de doctrine ou par yoie d'autorité.
— En quoi consiste l'interprétation de doctrine ? en quoi diffère-t-elle de l'interprétation par voie d'autorité ? Elle appartient aux magistrats ; elle n'est d'aucun usage en matière d'organisation. Tome 1 , introduction , pages 70 et 71, n<> 78.
— Règle générale d'interprétation de doctrine en matière de compétence. Tome 1, page 71, n« 79.
— En quoi consiste l'interprétation par voie d'autorité ? Elle est actuellement, en France, dans les attributions du pouvoir législatif. Tome 4, page 71 , n° 78 , à la note a.
— Critique de la loi du 30 juillet 1828. Tome 8, pages 219 et suivantes, note a.
— Cas où la cour de cassation demande au roi l'interprétation d'une loi. Tome 8 , pages 204 , 206 et suivantes , art. 551 et 553.
— Dans tous les cas les tribunaux doivent renvoyer devant l'autorité administrative de qui est émané l'acte qu'il s'agit de faire expliquer , interpréter, modifier ou réformer. Tome 5, page 95, note, règle 9«.
, . Ou lorsqu'il s'agit de savoir s'il a reçu son exécution dans le sens et selon le mode déterminés par elle. Tome 5, page 93, règle 10«.
— Demande en interprétation de jugement, faculté d'interpréter. Voyez jugement.
INTERRUPTION des plaidoiries. Réserve avec laquelle les magistrats doivent interrompre les avocats dans leurs plaidoiries. Tome 3, page 206; et note a, même page et page 207. Voir cependant tome 1, pages 244, 245 et 246, note a.
INTIMÉ. D'où vient cette qualification, et à qui la donne-t-on? Tome 1 , page 223.
JARDIN. Obligations du fermier d'un jardin. Tome 6, page 258, ques-
— Le juge de paix connaît des actions qui naissent au sujet de ces obligations. Ibid.
JET et contribution. Les contestations qui ont pour cause le jet et la contribution, sont-elles de la compétence des tribunaux de commerce? Tome 7, page 247.
VIII
3c)0 TABLE ANALYTIQUE
JOURNAL. L'éditeur d'un journal fait-il acte de commerce, lorsqu'il achète des articles pour son journal?
Quid de celui qui fait lui-même ses articles ou à qui on les donne? Tome7, page 141, question 493.
— Fait-il un acte de commerce en achetant le papier qui doit servir à l'impression du journal? Tome 7, page 141 , aux notes, question 494.
— Quid en vendant son ouvrage? Tome 7, page 141, question 493.
— L'entreprise d'un journal est-elle une entreprise commerciale? Tome 7, page 143 , aux notes.
— Compte rendu par un journal des audiences d'un tribunal. Voyet compte-rendu.
JOURS fériés. Voyez dimanches.
JUGE. Par qui les juges sont-ils nommés et institués? Tome 1, page 114.
— Les mots nommés et institués expriment-ils ici la même idée? Tome 1, page 118, question 1.
— Quand les juges sont-ils inamovibles? Tome 1, page 126, art. 3.
— Les juges inamovibles ne peuvent être destitués que pour forfaiture légalement jugée.
Dans quels cas peuvent-ils être déchus ou suspendus de leurs fonctions? Tome 1, pages 138 et suivantes, art. 4.
— L'article 57 de la enarte constitutionnelle, en attribuant au roi la nomination et l'institution des juges, suppose-t-il que sa majesté puisse , par de simples ordonnances, apporter quelques changemens aux lois d'organisation et dé compétence des autorités judiciaires? Tome 1, page 421, question 2.
— Conditions requises pour être magistrat. Tome 1, pages 356 et suivantes.
— Distinction à faire sur l'âge requis selon les termes employés dans la loi. Ibid., note a.
— Les conditions exigées pour être juge présentent-elles des garanties suffisantes? Tome 1, page 366, note a.
— Qualités morales .qu'il doit avoir. Tome 1 , page 358 , note 1; et tome 2 , pages 3 et 4, note a.
— Devoirs qui lui sont imposés dans l'exercice de ses fonctions. Tome % pages 1 et suivantes.
— Quand est- il responsable de ses décisions? Tome 2, introduction, page 35, n° 37.
— Droits et prérogatives dont il jouit pendant et après l'exercice de ses fonctions. Tome 2, pages 130 et suivantes.
— Un juge ne peut être requis pour un service étranger k ses fonction* Tome 2, page 128, art. 77.
— Les juges remplacent les officiers du ministère public absens on enpéchés. Tome 2, page 303 , art. 99. Voyez garde nationale.
— Un juge qui aurait déjà connu d'une affaire en cette qualité pow . rahvil , pour les suites de cette affaire, remplir les fonctions du ministère . public ? Tome 2, page 308, question 133.
— Empêchement à l'exercice du juge. Voyez alliance, incompatibilité de fonctions; parenté.
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— La plaidoirie et la consultation sont interdites aux juges et au ministère public. Tome 2, pages 30 et suivantes , art. 57.
— Il en est de même à l'égard des greffiers et commis-greffiers. Tome 2, pages 53 et suivantes. Voyez défense.
— Exception à cette prohibition. Tome 1, page 264, question 39.
— La compétence des juges qui exercent la juridiction ordinaire s'étend à toutes les matières civiles ; celle des autres juges est limitée. Tome 4 , pages 24 et suivantes , art. 234 et suivans.
— Voir cependant l'article 264 et son commentaire, tome 4, pages 24 et suivantes; l'article 369, question 472, tome 7, pages 24 et suivantes; et note b, pages 358 et 3$9.
— Un juge peut-il déléguer sa juridiction ? Voyez juridiction.
— Devoir du juge en cas d'incompétence. Tome 5 , pages 2 et 3.
— 11 ne peut exercer son ministère que sur la réquisition des parties. Toule 1, pages 279 et suivantes, art. 14. Voyez conclusions des parties.
— Cas où il y a spontanéité d'action en matière criminelle. Tome 1 , pages 287 et 288, note a.
— Actes qu'il peut ordonner d'office. Tome 1 , page 290 ; et note a , pages 293 et 294.
— Il ne peut refuser de juger sous prétexte du silence, de l'obscurité ou de l'insuffisance de la loi. Tome 1, page 163, art. 6.
Seciis en matière criminelle. Tome 1, pages 170 et 171. — - En cas de silence, d'obscurité ou d'insuffisance de la loi, que dpit faire le juge ? Tome 1, pages 168 et 169.
— Il ne peut refuser de juger des affaires instruites , dans Tordre selon lequel le jugement est requis par les parties. Tome 1, page 220, art. 11 .
— Comment petit être étendue la compétence des juges? Tome 4, page 33 f , art. 257. Voyez prorogation de juridiction , soumission de juridiction.
— Ils ne peuvent statuer par voie de disposition générale et réglementaire. Tome 1, pages 155 et 156, art. 5.
— Résulte-t-il de là qu'en aucun cas les juges ne puissent faire des réglemens ? Tome 1 , page 160, question 15.
— Lorsqu'un jugement contient une disposition générale et réglementaire, le vice de cette disposition doit-il opérer la nullité du jugement en son entier, ou seulement de celle qui enfreint la prohibition de la loi? Tome 1 , page 164, question 16.
— Tous actes et procès-verbaux du ministère du juge sont faits en général au lieu où siège le tribunal, avec assistance du greffier qui en garde minutes. Tome 2, pages 69 et suivantes, art. 62. *
— Quels sont les cas d'exception? Tome 2, page 71 , question 93. . — Réforme, modification, correction et interprétation des jugemens. Voyez jugement.
— Insuffisance de juges. Voyez indication de juges.
— Les juges ne reçoivent de salaires que de l'État. Tome 1, pages 348, art. 17.
— Historique relatif aux salaires des juges. Tome 1, pages 348 et suivantes.
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— La loi a-t-elle fait quelques exceptions au principe d'après lequel lçs juges ne peuvent rien recevoir des parties? Tome 1 , page 355, question 60. Voyez absence des juges, actes administratifs, alliance, appel, assiduité aux audiences, avis, cérémonies publiques, conclusions des parties , condition des parties, congé, conseillers-auditeurs, conseillers à la cour de cassation, conseillers à la cour des comptes, conseillers des cours royales, crimes, cour de cassation, cour des comptes, cour royale, déchéance, défense, délits, déni de justice , destitution, discipline judiciaire, domicile, dons, droits d'assistance, fonctions judiciaires, forfaiture, garde-des -sceaux, honneurs civils et militaires, inamovibilité, incompatibilité de fonctions, indication de juges, infirmités, installation , institution, juge-auditeur, juge honoraire, juge de paix, juge d'un tribunal civil d'arrondissement, juge d'un tribunal de commerce, jugemens, ministre de la justice, orphelins, parenté, pension, police des audiences, portrait, préséance, prévarication, procès, professions libérales, rang des juges, récusation, régie mens, règlement déjuges, résidence, retraite, roulement, serment, suspension de juge, traitement, tribunal, tribunal civil d'arrondissement, tribunal de commerce, ventes faites en justice, veuves.
JUGE auditeur. Institution des juges -auditeurs; leurs attributions et prérogatives; quel âge ils doivent avoir et conditions qu'ils doivent présenter; leur nombre dans le ressort de chaque cçur royale : critique de leur institution; réformes urgentes à y apporter. Tome 6, pages 555, 556, et art. 551, 552.
— Les juges-auditeurs ont été supprimés parla loi du 10 décembre 1830. Tome 6, pages 568 et 569, note a.
— Motifs de cette suppression. Ibid.
JUGE honoraire. Quels sont les magistrats qui ont le droit de prendre ce titre ? Tome 2, page 146, art. 84.
— Quelles s/>nt la nature et l'étendue des prérogatives, dont jouissent les juges honoraires? Tome 2, pages 165 et suivantes , question 110.
— En quoi consiste le droit de surveillance des procureurs généraux à leur égard ? Tome 2, pages 547 et suivantes.
JUGE d'instruction. Voyez police des audiences.
JUGE de paix. Ce que c'est qu'un juge de paix. Tome 6, page 31.
— Motifs de l'institution des juges de pajx. Tome 6, page 5.
— Pourquoi cette institution n'a-t-elle pas entièrement répondu aux espérances qu'on en avait conçues? Tome 6, pages 5 et 6, note 1.
— Avant la loi du 16 septembre 1792, pour être juge de paix il fallait avoir trente ans. Quel âge est exigé depuis cette loi. Tome 1, page 359, art. 18. 11 est définitivement fixé à trente ans. Tome 6, pages 12 et 13.
Dispenses d'âge. Voyez fonctions judiciaires.
— Les juges de paix sont amovibles et nommés par le roi. Tome 1, page 129 ; tome 6, page 27, art. 514.
— Par qui sont-ils remplacés en cas d'absence ou d'empêchement? Tome 6, page 15; et page 27, art. 514.
— Avant la loi du 29 ventôse an 9, ils ne pouvaient prononcer avant d'avoir recueilli l'avis de leurs assesseurs. Tome 1, introduction, pages 105 et 106, no 116.
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— En quoi les juges de paix, en France, différent-ils des juges de paix en Angleterre ? Tome 6, pages 3 et suivantes.
— La juridiction des juges de paix, de même que celle des tribunaux de commerce, est extraordinaire ou d'exception. Tome 1, introduction, page 105, n<> 116 ; page 109 , no 122; tome 3, page 242 ; tourne 4, pages 28 et 29; et tome 6, pages 9 et suivantes.
— Cas où leur juridiction peut être prorogée. Tome 4, pages 90 et suivantes ; tome 6, page 11.
— La compétence des juges de paix est judiciaire ou extrajudiciaire . Tome 6,T>age 28.
— Ils exercent leur compétence judiciaire : ou en matière contentieuse. Tome 6, pages 28 et suivantes , art. 315, et pages 324 et 325.
Ou en tenant bureau de conciliation. Tome 6, page 28, et pages 304 et 324.
Ou en matière civile non-contentieuse. Tome 6, pages 28 et suivantes, pages 326 et suivantes.
— Gomment s'établit leur compétence en premier et dernier ressorts « tout-à-la fois, ou en premier ressort seulement. Voyez ressort.
— Quelle est leur compétence en matière purement personnelle et mobilière ? Tome 6, page 32, art. 316 ; et page 50, art. 317.
— Pour quje le juge de paix soit compétent, faut-il que l'action spît tout-à-la fois personnelle et mobilière? Tome 6 , page 35, note a.
— Un juge de paix est-il compétent pour connaître soit d'une demande contenant plusieurs sommes dont chacune serait inférieure à 100 fr., mais qui, réunies, excéderaient cette quotité; soit d'une demande faite par différentes personnes qui auraient chacune un intérêt au-dessous de 100 fr., mais dont les intérêts réunis excéderaient cette valeur ? Tome 6 , page 36, question 386.
— Connaît-il des exceptions opposées aux actions qui lui sont soumises? Tome (ùpage 39.
— Lorsqu'il s'élève des incidens de faux ou de vérification d'écritures, con serve- t-H la connaissance du fond? Tome 4, pages 138 et 139, note a; et question 322 , pages 378 et 379.
— Cesse-t-il d'être epmpétent lorsque le défendeur oppose unq demande en compensation dont le montant seul, ou réuni à celui de l'action, excède la valeur de 100 fr. ? Tome 4, pages 39 et suivantes , question 387.
— Lorsqu'il est incompétent pour connaître de la demande réconventionnelle, doit-il renvoyer les parties à se pourvoir sur cette demande seulement, et statuer sur l'action principale, ou plutôt ne doit-il pas se déclarer incompétent pour le tout? Tome 4, page 41 , question 388.
— Prononce-t-il en dernier ressort lorsque la somme qui fait l'objet de la demandé originaire est de 50 fr. ou au-dessous, mais que, réunie à la demande réconventionnelle, soit pour compensation, soit pour tout autre objet, elle excède cette quotité ? Tome 4, page 44, question 389.
— Le juge de paix est-il compétent 1 lorsque la valeur de la demande, n'ayant pas été déterminée par la citation , peut-être fixée, d'après les mercuriales, à une somme de 100 fr. ou au-dessous? Tome 6, page 45 , question 390. *
Peut-il connaître d'une contestation dont la valeur a été fixée par le demandeur, encore bien que le défendeur maintenant que cette fixation doit être faite à un taux supérieur demande le renvoi derant le juge ordinaire? Tome 6, page 46, question 391.,
— En sera- t- il de même dans le cas d'une demande alternative .soit de l'objet réclamé, soit d'une somme de 100 fr. ou au-dessous?
Le défendeur pourra-t-il, dans ce cas, décliner la justice de paix en maintenant que les objets sont d'une valeur supérieure^ 100 fr. ? Tome $,* page 46 r question 392*
— Le juge de paix saisi de l'action civile comme juge de simple police, peut-il statuer en dernier ressort jusqu'à 50 fr.?
N'est-ce, au contraire, qu'au juge de paix saisi comme juge civil, qu'il appartient de juger en dernier ressort jusqu'à cette somme? Tome 6, page 293, question 452.
— Saisi comme juge civil , peut-il , sous prétexte que l'action publique peut s'exercer concurremment avec l'action civile , se constituer en tribunal de police pour statuer* par un même jugement sur les deux actions? Tome 6, page 294, question 453.
— N'est- il compétent, aux termes du sixième paragraphe de l'article 10 de la loi du 24 août 1790, qu'autant que les injures, rixes et voies de fait sont punissables conformément aux lois pénales? Tome 6 , page 294 , question 454. Voyez injures, rixes, voies de fait.
— Outre ses attributions générales et ordinaires en matière contentieuse, le juge de paix connaît à charge d'appel ou sans appel, selon que la valeur de la demande est au-dessus ou au-dessous de 100 fr., des différents qui lui sont expressément attribués par des lois spéciales. Tome 6, page 295, art. 318.
— Il connaît du trouble apporté dans l'exercice du droit privatif d'un brevet. d'invention. Le jugement qu'il prononce est exécutoire provisoirement, nonobstant appel. Tome 6, page 296. Voyez brevets d'invention.
— 11 procède à toute instruction ou opération quelconque qui lui est déléguée par un tribunal civil d'arrondissement ou. de commerce , ou par une cour. Tome 6, page 342.
— Jusqu'à quelle somme lesjugemens des juges de paix sont-ils exécutoires par provision et sans caution? Tome 6, page 301, art. 320.
— Attributions diverses du juge de paix. Tome 6, page 337.
Quelles sont celles qu'il tient du Code civil. Tome 6, pages 337 et suivantes.
Du Code de procédure. Tome 6, pages 339 et suivantes, question 456. Du Code de commerce. Tome 6, pages 342 et suivantes. De lois spéciales. Tome 6, page 344, question 458.
— Le juge de paix peut-il connaître de l'exécution de ses jugemeos! Tome 4, pages 25 et 32 ; tome 6, pages 10, 11 et 501.
— 11 est soumis à la surveillance et réprimande du garde-des -sceaux et à la surveillance du tribunal civil d'arrondissement. Voyez garde -des-sceaux, tribunal civil d'arrondissement; absence, absent, abus de signature eo blanc, actes de mutation, actes de notoriété, action en bornage, action mobilière, action personnelle, action possessoire, affaires commerciales»
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affrètement, alliance, action réelle, adoption, arbres, brevets d'invention, certificats de transcription , chasse, conciliation, conseil de famille, contrainte en matière d'enregistrement, contrainte des impositions indirectes , contravention de douanes , coudrier», débiteur, déclarations de tiers saisis,' devis, digues, dommages, douanes, droits hypothécaires, eaux, écluses , écriture, entreprises sur les eaux, état des lieux, expert, fermier, gages des domestiques, gens de travail , haies, incompétence, indemnités pour dégradations et non-jouissance, injures verbales, inscription de faux, installation, instruction d'une affaire, jardin, juge, jugemens , jugemens. des juges de paix , juridiction contentieuse et non-contentieuse des juges de paix, juridiction, juridiction gracieuse ou volontaire, justices de paix, lettre de voiture, marchandises, mines, officiers-généraux, ouvriers, ouvriers de marine, parcours, parenté, passage, pèche, pensionnaires, police des audiences, portes (refus d'ouvrir les) , presbytères, professions libérales , prorogation de juridiction , question d'état, réparations locatives, ressort, rixes, saisie d'animaux et d'ustensiles aratoires, salaires des gens de travail, scellés, source, testamens, tribunal, trouble, troupeau, tutelle officieuse, usines, valeur de l'objet en litige, vérification des eaux, vérification d'écriture, voies de fait.
JUGE d'un tribunal civil d'arrondiâsement. Age qu'il doit avoir. Tome 1, ' page 559, art 48.
Dispenses d'âge. Voyez fonctions judiciaires.
— 11 doit être licencié en droit et avoir, sauf exception, fait un stage dedeux ans. Tome 1, page 363, art. 20; et page 367, question 62. • — Insuffisance de ces conditions pour tous les degrés de l'ordre judiciaire. Tome 1, pages 366 et 367, note a.
— Nombre de juges dans chaque tribunal. Tome- 6 , pages 253 et suivantes.
— Ils sont soumis à la surveillance et réprimande du garde-des-sceaux ; à la censure et discipline de la cour royale dans le ressort de laquelle il» exercent. Voyez garde-des-sceaux , cours royales. Voyez juge r tribunal civil d'arrondissement.
- JUGE d'un tribunal de commerce. Les juges des tribunaux de commerce ont toujours été amovibles, en vertu des lois de leur institution. A quelle époque remonte cette institution , et à qui est-elle due? Tome 1 , pages 129 et 130.
— Qualités que doivent présenter ces juges. Tome 7, page 44, art. 373 et 376.
— Age qu'iis doivent avoir. Tome 1 , page 360, art. 19. Dispenses d'âge. Voyez fonctions judiciaires.
— En quel sens appelle-ton les juges de commerce juges d* équité? Tome 2, page 8, notel.
— Combien il est important pour eux de se livrer à l'étude des lois. Tome 2, pages 8 et 9.
— De l'élection des juges des tribunaux de commerce et des su pp lé ans. Par qui sont-ils élus? Importance et heureux résultats du mode d'élection actuel ; époque de son établissement. Tome 7 , pages 3 et suivantes, 42, art. 371 et suivans.
— Comment se fait cette élection ; formalité particulière pour celle du président. Durée de la magistrature des juges de commerce ; leurs fonctions sont purement honorifiques. Tome 2, pages 50 et suivantes, art. 374, 375, 376, 377; et pages 63, 64, art. 381. '
— L'institution royale est nécessaire à ces juges pour pouvoir être admis à prêter serment ; devant qui doit être prêté ce serment. Tome ?, pages 63 et 64.
— Le commerçant même non-notable pourrait-il être élu juge de corn merce? Tome 2, page 49, question 478.
— Les commerçans élus juges de commerce, peuvent-ils en refuser les fonctions? Tome 3, page 54, question 479.
— Si les juges d'un tribunal de commerce sont restés en place après le temps fixé par la loi pour la durée de leurs fonctions, soit parce que l'autorité a négligé de faire procéder à de nouvelles élections, soit parce que l'institution n'a pas encore été donnée aux juges nouvellement élus, quel sera le sort de jugemens rendus par des juges qui auront conservé des fonctions que leur enlève expressément l'article 623 du Code de commerce? Tome 2, page 55, question 480; et note a, pages 61 et 62. '
— Ces jugemens ne devraient-ils pas être maintenus eu égard à l'erreur commune où auraient été les parties, relativement au défaut de caractère des juges? Tome 2, page 60. Voyez institution des juge».
— Si ces jugemens sont nuls, devant quelle autorité devra-t-on porter l'affaire ? Tome 2, pages 59 et 61 .
— La prohibition de réélection avant l'intervalle d'une année , prononcée par l'article 623 du Code de commerce contre le président et les juges de commerce, porte -t- elle également sur les juges suppléans? Tome 2, page 63, question 481.
— Les juges de commerce sont-ils astreints, comme les juges ordinaires; à statuer sur toutes les conclusions des parties, sans omettre aucune des choses qui y sont exprimées, et à ne donner aucune décision sur un point qui né leur serait pas expressément soumis par ces mêmes conclusions? Tome 2, page 72, «question 482.
— Cas où le juge de commerce exerce la juridiction non-contentieuse. Tome 2, page 417, art. 401. Voyez électeurs des juges de commerce, institution des juges, juge, tribunal de commerce.
JUGE suppléant. Voyez suppléant.
JUGEMENS. Les jugemens en toute matière civile ou criminelle doivent être publics. Tome 1, page 271, art. 13.
— Exception apportée à ce principe, en matière disciplinaire. Tome 2, page 115; et tome 3, pages 170 et 171 , note a.
' — Y aurait-il en toute matière nullité du jugement
1° Dans le cas où ce jugement eût été prononcé publiquement après les plaidoiries ou rapports qui auraient eu lieu à huis clos ;
2° Dans celui où les plaidoiries ou rapports ayant eu lieu en audience secrète par suite d'une disposition de la loi, ou dans les cas où le juge y est autorisé, le jugement ne serait pas prononcé en présence du public? Tome 1 , pages 275 et suivantes, question 44. '
— Y a-t-il ouverture à cassation, pour violation du principe de la publicité , lorsque le président autorise la distribution de billets d'entrée dans l'auditoire? Tome 1, page 278, note 3. «
— Les juges ne peuvent réformer, modifier ou rectifier le jugement définitif qu'ils ont rendu. Tome 1, page 296, art. 15. Voyez jugemens interlocutoires.
— Cela ne s'applique-t-il qu'aux cas où le jugement a été prononcé, autrement proclamé à l'audience , en sorte que les juges qui l'auraient arrêté à la chambre du conseil pussent, jusque-là, en changer ou modifier les dispositions en totalité ou en partie? Tome 1 , page 304, question 48.
— Quid en cas de dispositions obscures ou équivoques ? les juges peuvent^ ils les expliquer? Quid à l'égard des omissions ou erreurs de fait? Tome 1, pages 296 et suivantes, art. 15.
— Le jugement une fois prononcé à l'audience est-il acquis aux parties, de telle sorte qu'il ne soit permis au juge d'y rien changer ni de le modifier ? Tome 1, page 306, question 49.
—Quelles sont les rectifications permises aux juges -dans leurs jugemens? Tome 1, page 307, note a.
v — Les corrections qui pourraient être faites à la minute d'un jugement ne seraient-elles être effectuées que du consentement de tous les juges qui y auraient concouru ? Tome 1 , page 309, question 50.
— Pourrait-on , dans le cas où la demande en interprétation de jugement serait recevable, ne former cette demande qu'après avoir vainement tenté un pourvoi contre ce jugement, -soit en appel, soit par requête civile ? Tome 1, page 310, question 51.
— Dans l'affirmative, devant quels juges l'interprétation d'un jugement doit-elle être demandée? Ibid., note a.
— Ce même principe, qui défend au juge de réformer, rectifier ou modifier un premier jugement, est-il applicable au cas où ce é jugement serait conçu- en termes qui feraient supposer que le tribunal eût réservé aux parties la faculté de revenir vers lui pour obtenir une révision de ce premier jugement? Tome 1, pages 312 et suivantes, question 52.
— Le principe que le juge ne peut réformer ni modifierson jugement, reçoit-il exception par le consentement que donneraient les parties ? Tome 1 , pages 321 et suivantes.
— Ainsi qu'un tribunal ne peut réformer ni' modifier le jugement , qu'il a prononcé, sous prétexte qu'il n'avait statué que dans l'état, quant ù présent, etc., de même lui est-il interdit de déclarer, par un jugement postérieur, qu'il n'a. entendu rendre que quant à présent ce qu'il a décidé sans restriction? Tome 1, pages 316 et suivantes , question 53.
— Un tribunal pourrait-il , par suite d'interprétation , restreindre , par un second jugement, des intérêts qu'un premier jugement eût d'abord accordés sans restriction? Tome 1 , page 317, question 54.
— Un jugement serait-il nul pour nullité du serment d'un juge ? Tome 1 , page 318, question &>.
— Un jugement pourrait-il être annulé parce qu'il serait intervenu sur la plaidoirie d'un juge? Tome 2, page 34, question 82. .
— bans l'hypothèse où un jugement rendu avant la publication du Code de procédure n'eût été notifié qu'après la mise en activité de ce Code , la voie de cassation , et non celle de l'appel , serait-elle la seule ouverte contre le jugement, attendu qu'il aurait été rendu sous l'empire d'une législation qui n'obligeait point à prendre cette dernière voie? Tome 4, page 455, question 334. ,
— Un jugement sur la compétence est-il toujours rendu en dernier ressort? Tome 4, page 373, art. 286 : voyez aussi pages 367, 372; page 373, note a ; et tome 5, page 2.
— Par qui est surveillée l'exécution des jugemens ? Tome 2 , pages 272 et 273, art. 91 et 92. Voyez exception de compétence, jugemens arbitraux, jugemens interlocutoires, jugemens des juges de paix, jugemens possessoires , jugemens des prud'hommes , jugemens des tribunaux civils d'arrondissement, jugemens des tribunaux de commerce, prorogation de juridiction, ressort.
JUGEMENS arbitraux. Comment sont-ils rendus exécutoires? quels sont les voies et jnoyens auxquels on peut recourir contre eux? Tome 5, pages -417 et suivantes, et art. 313.
— L'ordonnance d'exequatur est-elle nulle faute d'apposition de la signature du greffier ? Tome 5, pages 430 et 431 .
— Dans les affaires qui eussent été, soit en premier ou en dernier ressort , de la compétence des tribunaux civils d'arrondissement , les appels des jugemens arbitraux doivent être portés devant la cour royale. Tome 8, pages 46 et suivantes, art. 457.
— Les jugemens rendus par des arbitres entre associés, et pour raison de la société , doivent également être déférés en appel à la cour royale. Tome 8, page 46.
— Dans quels cas le recours en cassation est-il admis contre les décision» arbitrales? Tome 8, page 201, art. 547. Voyez arbitres, jugemens.
JUGEMENS de défense. Voyez arrêts de défense.
JUGEMENS interlocutoires. Définition du jugement interlocutoire. Tomet, page 318.
— Le principe que le juge ne peut réformer ni modifier le jugement qu'il a prononcé, est-il applicable aux jugemens interlocutoires? Tome i, page 318, question 55.
— Les tribunaux n'ont pas le pouvoir de rendre des jugemens interlocutoires dans des affaires dont ils n'ont pas la faculté de connaître au fond. Tome 5, pages 92 et 93.
JUGEMENS des juges de paix. Ces jugemens sont exécutoires par provision, nonobstant opposition ou appel, jusqu'à concurrence de 300 fr. Audelà, le juge peut ordonner qu'ils le seront en fournissant caution. Tome 2, page 401 , art. 320.
— Le juge de paix peut-il connaître de l'exécution , soit provisoire, soit définitive, de ses jugemens? Tome 2, page 401; et tome 4, page 136.
— Seules causes pour lesquelles les jugemens du juge de paix rendus en dernier ressort puissent être attaqués en cassation. Tome 6, page 304, art. 321; et tome 8, page 201, art. 546.
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— Devant qui se porte l'appel des jugemens qui ne sont rendus qu'en premierressort? Tome 6, page 304, art. 321. Voyez jugemens, jugemens possessoires.
JUGEMENS possessoires. Les jugemens rendus au possessoire, dans les cas où Faction possessoire est recevable, sont-ils toujours rendus à charge d'appel, encore bien que le demandeur n'eût réclamé, à titre de dommages-intérêts, qu'une somme inférieure à 50 fr.? Tome 6, pages 167 et suivantes, question 414.
JUGEMENS des prud'hommes. Ceux rendus par défaut sont sujets à opposition. Tome 7, page 440, art. 423.
— Quand les jugemens du bureau général sont-ils définitifs et sans appel? Tome 7, page 440, art. 424, et note 3.
— Ils sont exécutoires par provision, nonobstant appel et opposition. Quand ne sont-ils exécutoires, qu'avec caution? Tome 7, page 441 ,
art. 425, et notes 1 et 2.
JUGEMENS des tribunaux civils d'arrondissement. Par combien de juges doivent-ils être rendus? Tome 6, page 425, art. 358.
Devant qui doit être porté l'appel de ces jugemens? Tome 8, page 46, art. 457.
— Quand y a-t-il lieu au recours en cassation contre les jugemens rendus en dernier ressort par les tribunaux civils d'arrondissement? Tome 8, pages 220 et suivantes, Voyez jugement, ministère public.
JUGEMENS des tribunaux de commerce^ sont rendus par trois juges au moins. Les suppléans ne peuvent être appelés que pour compléter ce nombre. Tome 7, pages 393 et suivantes, art. 599 ; et note a, pages 39 et 40.
— Un jugement rendu par trois suppléans, à défaut de trois juges, serait-il valide? Tome 7, pages 393 et suivantes.
— Quid si le jugement était rendu par un juge et deux suppléans? Tome 7, pages 393 et suivantes.
— Devant quelle autorité sont portés les appels des jugemens des tribunaux de commerce ? Tome 8, page 46, art. 457. «
— Quand y a-t-il lieu au pourvoi en cassation contre les jugemens rendus en dernier ressort par les tribunaux de commerce ? Tome 8, pages 220 et suivantes.
— Les tribunaux de commerce ne peuvent connaître de l'exécution de leurs jugemens, ni de contestations sur cette exécution. Tome 7, page 334, art. 594.
Secus des oppositions formées à jcesjugemens. Tome 7, page 534.
— Mais ils peuvent connaître de l'interprétation de leurs jugemens. Jonie 1, pages 307 et 310, note a ; et tome 7 , page 337, note a. — Ils peuvent aussi connaître de l'exécution de leurs jugemens d'instruction. Tome 4, pages 52 et 33.
— Les tribunaux de commerce sont-ils compétens pour ordonner contre les héritiers d'un négociant, l'exécution d'un jugement rendu contre le négociant lui-même? Tome 7, page 349, question 541.
— Peut-on se pourvoir par tierce-opposition contre les jugemens rendus par les tribunaux de commerce ? Tome 7, page 541 , question 556.
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— Peuvent-ils être attaqués par la voie de la requête civile? Tome 7, page 341 , question 537 .
— Les tribunaux de commerce peuvent-ils prononcer la suppression de mémoires ej; d'écrits injurieux, et ordonner l'impression et l'affiche de leurs jugemens ? Tome 7, page 543, question 558.
JURIDICTION. De quoi est formé et d'où dérive ce mot? Tome 3, page 240, note 2 ; tome 6 , page 326.
— Ce que c'est que la juridiction, et ce qu'on entend par cette expression. Tome 1, page 53, n° 59 , et note a; page 89, note 1; tome 3, page 240, et note a, page 243; tome 5, pages 276 et 277; tome -6, page 28, note 2; tome 8, page 80.
— Avant 1790, on distinguait la juridiction en juridiction ecclésiastique et en juridiction séculière. Tome 1, introduction, page 77, n° 85.
— La juridiction, prise pour le pouvoir ou le droit de juger, est ordinaire ou extraordinaire. Tome 1, page 73 , n* 79.
— D'où résulte cette distinction admise aussi dans l'ancien droit ? Tome 1, page $6, n° 104; et tome 4, page 25, art. 256.
— Définition de la juridiction extraordinaire. Tome 1, page 73, n° 79, et note a; note a, page 96; tome 4, pages 26 et 27; et tome 6, page 9.
— Dans l'ancien droit, la juridiction extraordinaire se divisait et se subdivisait à l'infini. Tome 1, introduction, page 97, n° 105,
— Causes de ce grand nombre de juridictions. Tome 1, page 98, note a.
— Elle appartient aujourd'hui, au civil, aux juges de paix et aux tribunaux de commerce. Tome 1 , page 109, n° 122.
— 'Graves inconvéniens qui résultaient de cette diversité de tribunaux de l'ancien régime, et des bigarrures- de ces institutions de tous genres, sans fixité de compétence. Tome 1 , page 98, n» 106.
— Sur quelles affaires la juridiction extraordinaire s'exerce-t-elle aujourd'hui ? Tome 4, page 25, art. 256.
— Définition de la juridiction ordinaire. Tome 1, page 73, n° 79, notée; note a, page 96 ; et tome 4, pages 25, 26 et 27.
— Avant la révolution, cette juridiction se divisait en six branches. La juridiction civile ordinaire appartient actuellement aux tribunaux civils d'arrondissement, et aux cours royales pour les causes susceptibles d'appel. Tome 1, introduction, page 97, n° 105 ; page 106, n<> 117 ; et tome 6, page 550.
— A quelles affaires civiles s'étend-elle? Tome 4, page 24, art. 354; pages 91 et suivantes, art. 264 ; tome 7, pages 24 et suivantes, question 472; et note a, page 358 et 559.
— La juridiction se divise autrement , en juridiction volontaire' et en juridiction forcée.
Définition de la juridiction volontaire. Tome 5, pages 305, aux notes; el tome 6, page 28, 29 et 326.
Remarque et critique sur cette dénomination, juridiction volontaire. Tome 6, pages 327 et 328. Voyez juridiction gracieuse ou volontaire.
La juridiction est encore contentieuse ou non-conlentieusc. Définitions. Tome 1, introduction, page 72, note 2; et tome 7, page 417.
DES MATIÈRES. * 4° l
Sur quelles affaires la juridiction contentieuse s'exerce-t-elle ? Tome 5, page 77. Voyez juridiction des juges de paix.
— Juridiction et compétence n'expriment pas la même chose. Tome 1 , introduction, page 53, n° 59 ; tome 3, pages 242 et 243.
— Quand commence et finit l'exercice de la juridiction? Tome 3, pages 242 et 243 ; tome 5, pages 276 et 277.
— En quoi consiste le pouvoir juridictionnel. Tome 3 , page 240, et tome 5, pages 276 et 277.
A qui appartient-il? Ibid.
— Suffit-il d'être compétent en raison de la matière, pour avoir un principe de juridiction? Tome 4, pages 366 et suivantes.
— Comment est délégué ou modifié, pour chaque tribunal, le pouvoir juridictionnel quant à son exercice ? Tome 4, pages 242, 243 et suivantes 1 .
— Tout tribunal, tout juge a son territoire circonscrit, au-delà duquel il est incompétent. Tome 5, page 247, art. 224.
— L'acte de juridiction fait par un juge hors de son territoire, seraitil nul de plein droit ? Tome 5, page 248, question 187.
— Quid dans le cas où le juge ferait un acte de juridiction hors de son siège, c'est-à-dire dans un lieu autre que celui que la loi lui désigne pour l'exercice de sa juridiction? Tome 5, page 249, question 188.
— Le principe d'après lequel le juge est incompétent hors de son territoire, suppose- t-il que ses actes ne sont exécutoires que dans l'étendue du ressort ? Tome 5, page 249, question 189.
— Quid des actes émanés de tribunaux étrangers? Tome 5, page 250, question 190.
Quelle est leur force en France? Tome 5 ,pages250 et suivantes.
— Est-il des cas dans lesquels la juridiction peut s'exercer hors du territoire d'un tribunal? Tome 5, page 258, question 191. .
— Les juges ne peuvent déléguer leur juridiction ; ils peuvent seulement donner commission pour des actes d'instruction. /Tome 4, pages 4 et suivantes, art. 252. Voyez délégation de juridiction, degrés de juridiction, juridiction administrative, juridiction de la cour de cassation, juridiction de la cour des comptes, juridiction des cours royales, juridiction criminelle, juridiction déléguée, juridiction ecclésiastique, juridiction gracieuse ou volontaire, juridiction des juges de paix, juridiction propre, juridiction royale, juridiction séculière ou temporelle, juridiction seigneuriale, juridiction des tribunaux civils d'arrondissement, juridiction des tribunaux de commerce.
JURIDICTION administrative. Ce qui la constitue. (Tome 5, pages 58 et 273.
— Motifs qui l'ont fait instituer, Tome 5, pages 63 et suivantes.
— Elle était autrefois attribuée à des tribunaux spéciaux. Abus. Tome 5, * pages 64 et suivantes.
— Aujourd'hui elle appartient encore aux conseils de préfecture; vœux d'améliorations.. Tome 5, pages 68.
EUe est essentiellement exceptionnelle ; conséquences qui en résultent. Tome 5, page 71.
— Défaut de règles sur la forme de procéder en cette juridiction ; fai
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blés garanties qu'elle offre aux citoyens qui s'en trouvent justiciables. Tome 5 .pages 72 et 73.
— Améliorations apportées dans les formes de procéder devant le conseil d'état? Tome 5, pages 77 et 78, note a.
— Rapports et différences qui existent entre cette, juridiction et celle des tribunaux. Tome 5, pages 65 et suivantes.
— Sur quelles affaires s'exerce la compétence de la juridiction administrative. Tome 5, page 77 ; et pages 93 et 94, note a.
— Dans quels cas connaît-elle de l'exécution de ses décisions ? Tome 5, pages 72 et 73, note a.
— Quelle est la compétence des diverses juridictions administratives? Tome 5, pages 93 et suivantes, note a. Voyez administration judiciaire, autorité administrative, conflit d'attributions.
JURIDICTION commerciale. Voyez juridiction des tribunaux de commerce.
JURIDICTION consulaire) Voyez tribunaux de commerce.
JURIDICTION de la cour de cassation. Diffère essentiellement de celle qu'exercent les tribunaux qui lui sont soumis. Commentaire , tome 8, pages 137 et suivantes ; et page 203, à la note.
JURIDICTION de la cour des comptes. Sa nature, son objet , ses limites, ' Tome 8, pages 86 et suivantes.
— En quoi diffère-t-elle de la juridiction des tribunaux ordinaires? Tome 8, page 87.
JURIDICTION des cours royales. Sur quelles affaires s'étend-elle? Tome 8, pages 46 et suivantes. Voyez cour royale, juridiction.
JURIDICTION criminelle. Est-il des cas où l'action civile en suspende l'exercice ? Tome 4, pages 107 et suivantes, question 266.
— Peut-elle connaître des questions civiles? Tome 3, pages 331 et suivantes, note a ; tome 6, pages 53 et 54, note a ; tome 7, pages 256 et 257.
— Cas dans lesquels on peut élever le conflit devant elle ? Tome 5, pages 231 et 232.
JURIDICTION déléguée. Qu'entendait-on autrefois par-la? Tome 4, pages 4 et 5.
JURIDICTION ecclésiastique, appartenait aux officiantes. Tome 1, introduction, page 77, n<> 8£.
— Historique de cette juridiction. Tome 1, page 75 ; et note a, pages 77, 78 et suivantes.
— Sur quoi s'étendait cette juridiction contentieuse, qui n'avait ni territoire ni fisc. Tome 1, pages 81 et suivantes, n°« 87 et suivans. «
— Elle fut abolie par la loi du 11 septembre 1790. Tome 1, pages 85, n<> 91.
— En quoi consiste et dans quoi se concentre la juridiction naturelle ecclésiastique, la seule qu'ait aujourd'hui le clergé? Tome 1» introduction, page 87, no 93.
JURIDICTION gracieuse ou volontaire. Définition. Tome 6, pages 28, 29 et 326.
— Dans quels cas les juges de paix exercent-ils cette juridiction? Tome 6, page 328. Voyez juridiction, 15.
JURIDICTION des juges de paix, juridiction contentieuse et non-contentieuse. Tome 6, page 326. Voyez juge de paix, juridiction, juridiction gracieuse.
JURIDICTION militaire, n'est pas rangée parmi les juridictions interdites par la Charte comme exceptionnelles. Sa compétence varie selon les besoins sociaux. Tome 1, pages 207 et suivantes, note a. Voyez tribunaux exceptionnels et temporaires.
JURIDICTION prevôlale. Historique de cetÇe juridiction en France, son ancienne compétence, son abolition par la charte de 1830. Tome 1,' pages 214 et suivantes ; et pages 122 et 195, note a. Voyez tribunaux d'exception.
JURIDICTION propre. Qu'entendait-on autrefois par-là? Tome 4, pages 4 et 5. Voyez aussi juridiction. (
JURIDICTION royale, était supérieure à toutes les autres juridictions seigneuriales et ecclésiastiques ; elle était aussi plus étendue : son institution datait de l'établissement de la monarchie. Tome i f introduction, page 95, n<> 102.
— A. quelle époque prit-elle réellement cette supériorité? Tome 1, page 95, note a.
JURIDICTION séculière ou temporelle. Ce que c'était que cette juridiction, et pourquoi on l'appelait ainsi. Tome 1, introduction, page 88, n° 94.
— Elle était ou royale ou seigneuriale. Tome 1, pages 77 et 78, n«. 85. Voyez juridiction royale, juridiction seigneuriale.
JURIDICTION seigneuriale ou subalterne. Ce que c'était ; on la distinguait en haute, moyenne, et basse juridiction : opinion des auteurs sur l'origine des juridictions seigneuriales. Tome 1, introduction, page 89, n°« 96 et 97, et aux notes.
— Divers pouvoirs et attributions des justices qui l'exerçaient. Tome 1 , pages 91 et 92 i n«>« 98 , 99 et 100.
— Quelle était la compétence de ees diverses justices? Tome 1, pages 92 et suivantes, note a.
Époque de leur suppression: par qui furent-elles remplacées ? Tome 1, page 94, n° 101. " '
JURIDICTION des tribunaux civils d'arrondissement, s'étend sur toutes les affaires qui n'ont pas été formellement attribuées à des tribunaux d'exception. Tome 4, pages 24 et 369 ; tome 6, page 350 ; tome 7, page 24, et pages 358 et 359, note a. Voyez juridiction 1 , tribunal civil d'arrondissement.
JURIDICTION des tribunaux de commerce. Antique origine de la juridiction commerciale ; son établissement en France ; dissertation historique. Tome 7, pages 1 et suivantes.
— Sur quoi s'exerce-t-elle ? Tome 7, page 79, art. 383.
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— Elle est essentiellement extraordinaire on d'attribution ; conséquences qui en résultent. Tome 7, page 79.
— Elle est purement réelle, ou, pour mieux dire, matérielle. Tome 7, pages 84 et suivantes.
— Elle diffère de toutes les autres juridictions, tant par l'organisation de ses tribunaux que par sa procédure. Tome 7, page 5.
— Améliorations que Ton pourrait apporter dans son organisation. Tome 7, pages 15 et suivantes.
— Quelle est, quant à la forme de procéder sur les affaires commerciales, la loi que l'on doit suivre : est-ce la loi existante au moment de l'obligation? est-ce la loi existante au moment de l'action? Tome 7, page 48, question 470.
— Dans quels cas la juridiction commerciale appartient-elle aux tribunaux civils d'arrondissement? Voyez tribunal civil d'arrondissement.
— La juridiction non-contentieuse des tribunaux de commerce est exercée soit par le président, soit par le tribunal entier ou par un de ses mem bres. Dans quels cas. Tome 7, pages 417 et suivantes, art. 401. Voyes juridiction, tribunal de commerce.
JURISPRUDENCE administrative. Qui la forme. TomeJ», page 58. Voyez administration.
JURISPRUDENCE proprement dite. Définition. Tome 7, pages 80 et 81. JUS AD REM. Ce que c'est.Tome 3, page 262 et note 2 ; et note a, page 281. JUS IN RE. Ce que c'est. Tome 3, page 263 et note 1.
JUSTICE. Définition. Tome 1, introduction, page 13, no 3.
— . Diverses significations. Tome 1, pages 20 et 21, no» 16 et 17.
— De la justice considérée en elle-même et dans ses rapports avec l'ordre social civil. Tome 1, introduction, page 15.
— Elle exige l'accomplissement de tous nos devoirs. Tome 1, page 14, n° 4.
— Par qui sont prescrits ces devoirs. Tome 1, page 14, n° 5.
— La justice se divise, d'après les moralistes, en naturelle, divine, et humaine. Définitions. Tome 1, page 15, note 1.
— La justice est distributive ou commutative. Définitions. Tome t, pages 19 et 20, no» 13 et 14.
— Où la justice commutative trouve-t-elle une sanction? Tome 1, page 114, n° 15.
— De qui émane la justice ? en quel nom est-elle rendue et par qui? Tome 1, page 114, art. 1.
— Comment doit-on entendre l'axiome Toute justice émane du roi ? Tome 4, pages 6 et 7, note a.
— Elle se rend gratuitement. Tome 1 , pages 348 et suivantes, art. 17.
— N'est pas gratuite lorsqu'elle n'est pas accessible pour tous, dans tous ses degrés. Tomel, pages 354 et 355, note a. Voyez administration delà justice, justice administrative.
— JUSTICE administrative. Elle réclame une organisation plus rapprochée des formes de celle de la justice civile. Projet à cet égard. Tome 5,
pages 227 et suivantes. Voyez aussi même tome, pages 101 et suivantes; et notes a, pages 71, 77, 78, 127, 130 et 135.
— La justice administrative peut-elle prononcer des peines corporelles pour contravention aux ordonnances ou réglemens d'administration publique ou locale? Tome 5, pages 81 et suivantes. Voyez conflit d'attributions.
JUSTICE de paix. Des justices de paix. Tome 6, page 1.
— Les justices de paix ont remplacé les basses justices. Tome 1, introduction , page 105 , n<> 116.
— Institution des justices de paix, considérée telle qu'elle existe aujourd'hui. Tome 6, page 1.
— De l'origine et de la nature de la juridiction des justices de paix. Tome 6, page 3.
— Organisation des justices de paix par l'assemblée constituante. Tome G, page 13.
— Des modifications apportées, depuis la création des justices de paix, à leur organisation et à leur compétence. Tome 6 , page 13.
Organisation actuelle des justices de paix, et leur placement. Tome 6, page 27, art. 314.
— Le ministère public n'y est point représenté au civil. Tome 6, page 28.
— Le conflit d'attributions ne peut être élevé devant elles. Tome 5, pages 203 et suivantes.
— Officiers ministériels établis près lesjustices.de paix. Tome 2, page 395, art. 119 ; tome 3,' pages 8 et 9, art. 151 et 153 ; tome 3, page 45, art. 174.
— Des améliorations à apporter dans les justices de paix. Tome 2, pages 15 et suivantes.
JUSTICES seigneuriales. Voyez juridiction seigneuriale .
LÀMANEUR. Ce que c'est. Tome 7, page 241, note 1. LAVOIRS. Voyez escaliers.
LEGS. Voyez action en délivrance de legs, donation entre vifs. Lettre de change ou remise d'argent de place en place, entre toutes personnes, est un acte de commerce. Tome 7, pages 221 et suivantes.
— Comment doit-on entendre les mots de place en place? Tome 7, page 223, note a.
— Quelles sont les obligations résultant des lettres de change souscrites par des femmes ou des filles ? Tome 7 , pages 226 et suivantes ; et note a, pages 229 et 230.
— Celui sur lequel une lettre de change est tirée, et qui ne l'a pas acceptée, peut-il être assigné par le porteur, en vertu de cette traite? Tome 7, pages 230 et suivantes, question 513.
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— Celui qui n'a créé, ni endossé, ni accepté, une lettre de change, peutil du moins, sous prétexte qu'il en doit le montant, être assigné en garantie du paiement de cette lettre de change, par le tireur et devant le juge du domicile de ce dernier? Tome 7 , pages 234 et suivantes, question 514.
— Lorsque les lettres de change ne sont réputées que simples promesses, ou lorsque les billets à ordre ne portent que des signatures de non-commerçans, et n'ont pas eu pour occasion des opérations de commerce, trafic, change, banque ou courtage, le tribunal de commerce est tenu de renvoyer au tribunal civil d'arrondissement, s'il en est requis par le défendeur. Tome 2 , page 299, art. 389.
— Quid si ces lettres de change et billets à ordre portent en même temps des signatures d'individus négocians et d'individus non-négocians? Tome 2, page 300, art. 390.
'— Le défendeur qui, dans le cas prévu par l'article 636 du Code de commerce, n'a pas requis le renvoi, peut-il, sur l'appel, faire réformer, comme incompétemment rendu, le jugement qui l'a condamné ? Tome 2, pages 305 et suivantes, questions 526.
— L'individu qui a souscrit une lettre de change réputée simple promesse, ou un billet à ordre, pour une cause non-commerciale, et qui laisse défaut, peut-il, sur l'opposition, requérir son renvoi devant les juges ordinaires ? Tome 2, pages 307 et suivantes, question 526.
— D'après la disposition de l'article 636 du Code de commerce, le tribunal est-il obligé de juger lorsque le défendeur .ne demande pas à être renvoyé devant les juges civils ? ne peut-il pas ordonner ce renvoi d'office? Tome 2, page 308, question 527.
— Les souscripteurs d'une lettre de change peuvent-ils être assignés devant le tribunal du lieu où cette lettre est payable? Tome 2, page 376, question 547.
— Lorsque celui sur qui une lettre de change est tirée, et qui en doit le montant, refuse de l'accepter, peut-il être assigné devant le juge du lieu où elle était payable ? Tome 2, page 384, question 549.
— L'accepteur d'une lettre de change peut-il être traduit, à fin de condamnation au paiement de cette lettre, devant le tribunal du domicile de l'endosseur, encore que ce ne fût pas celui du sien? Tome 2, page 389, question 553. Voyez endosseurs de lettres de change, souscripteurs de lettres de change.
LETTRE de voiture. Le juge de paix dans le canton duquel il n'y a point de tribunal de commerce connaît de l'exécution des lettres de voiture, pourvu que la demande n'excède pas la somme de 100 fr. Tome 6, page 296.
LIBERTÉ. Deux espèces :
Liberté-politique ; en quoi consiste-t-elle? Tome 1, introduction, page 31, n<> 34.
Liberté civile; en quoi consiste-t-elle ? Tome 1, page 31.
LISTE tivile. Les biens qui la composent sont-ils inaliénables et impresscriptibles, et par conséquent peuvent-ils donner lieu à l'action possessoire?
LISTE des électeurs de commerce. Voyez négocians.
LISTES électorales. Les cours royales connaissent souverainement, en première et dernière instances tout-à-la-fois, des réclamations contre le défaut d'insertion des noms des citoyens sur les listes électorales d'arrondissement et de département. Tome 8, page! 48, art. 458; et note a, pages 50 et 51 .
— Procédure à suivre en pareil cas. Tome 8, page 50, note 1.
LIT d'une rivière. Cession de partie du lit d'une rivière. Voyez domaine public.
LITISPENDANCE. Exception d'incompétence fondée sur litispendance. Voyez incompétence.
— L'instance engagée devant un tribunal étranger peut-elle motiver nrte demande de renvoi de l'action postérieurement formée devant un tribunal français pour cause de litispendance ? Tome 5, pages 25 et 26.
LIVRET. Individus qui doivent avoir un livret Tome 6, pages 278 et 279.
— Police relative aux livrets, et but de leur institution. Ibid.
— A qui appartient la connaissance des contestations relatives aux livrets. Tome 6, pages 280 et 281.
LOCATAIRE. Réparations dont il est tenu pendant son bail et à sa sortie des lieux. Tome 7 , page 249.
— Quelle est la cause de cette obligation? Quand cesse -t-eHe? Tome 7, page 250.
— Quelle prescription peut-il opposer contre l'action pour réparations? Tome 7, page 259, question 440. Voyez indemnités pour non-jouissance et dégradations.
LOI. Grand objet des lois en général. Tome 1, introduction, page 30, «o 34.
— Les lois sont naturelles, divines, et positives ou humaines. Définition des lois divines. Tome 1, page 14, n° 6.
— Ijjpoques de la révélation des lois divines. Tome 1 , page 15 , note a.
— Définition des lois naturelles Celles sont divines quant à leur origine. Tome 1, page 15.
— Définition des lois positives ou humaines. Tomel, page 15, n° 7.
— D'où vient à ces lois la dénomination de positives. Tome 1, page 15.
— Au nombre des lois positivés se trouvent les lois judiciaires. Origine et importance de ces lois. Tome 1, pages 22 et suivantes, n" 18
et suivans.
— Bases fondamentales de la théorie des lois judiciaires. Tome 1, page 42; tome 5, pages 296, 297; et note a, pages 316 et 317.
Pourquoi les appelle-t-on judiciaires? Leur but. Elles sont de deux espèces : lois de l'organisation judiciaire et lois de la procédure. Définitions. Tome 1 , introduction , page 43, n° 44.
— Les lois d'organisation judiciaire se distinguent en lois d'organisation proprement dites et lois de compétence. Tome 1, page 45, n° 47.
— Les lois de la compétence sont de droit public, et on. ne peut y déroger que dans les cas autorisés et prévus pan la loi. Tome 1, page 52.
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— La religion et la morale prescrivent l'observation des lois.
Bel exemple de soumission aux lois donné par Socrate. Tome 1 , page 16, note 2.
— Cette obligation résulte encore de la définition de la justice considérée dans ses rapports avec l'ordre civil. Tome 5, pages 16 et 17, n«» 9 et 10, notes.
— Avantages que l'obéissance aux lois procure à l'institution sociale. Tome 5, page 18, n° 11.
— Quand la loi est-elle obligatoire et exécutoire ? Tome 5, page 59, n« 67; et page 64, n<> 68.
— Les décrets ont-ils force de loi ? Voyez décrets.
— La loi n'a point d'effet rétroactif. Application de ce principe aux lois d'organisation judiciaire proprement dites et aux lois de compétence» Tome 1, pages 64 et 66, n°« 69 et 71 ; tome 4, page 10, art. 253 ; et note a, pages 12, 13 et 13.
— Les tribunaux ne peuvent, à peine de forfaiture, empêcher ou suspendre, de quelque manière que ce soit, l'exécution d'une loi. Tome 1, page 172, art. 7.
— Mais ils peuvent rechercher si l'acte dont on requiert l'application est rendu dans les formes constitutionnelles, et dans les limites du pouvoir dont il émane. Tome 1, pages 173 et 193, note a ; tome 4, pages 173 et 174.
— Cas où la cour de cassation peut demander au roi l'interprétation d'une loi. Tome 8, pages 204, 206 et suivantes, art. 551 et 553 ; et note a, pages 219 et suivantes.
— Silence, obscurité, insuffisance de la loi. Voyez juge.
— Les procureurs généraux et les procureurs du roi veillent à l'exécution des lois. Tome 2, pages 272 et 273, art. 91 et 92.
LOUEUR de chambres garnies fait acte de commerce lorsqu'il achète des meubles pour les garnir. Tome 7, page 149.
LOUEUR de chevaux et voitures fait acte de commerce en achetant les chevaux et voitures qu'il destine à l'exercice de sa profession. Tome 7, pages 147 et 148.
LOUEUR de marchandises. S'il spécule sur leur relocation, fait-il acte de commerce? Tome 7, page 152, question 499.
MAGISTRAT . Ce que c'est. Tomel , introduction, page 29, note. Voyezjuge.
MAIRES. Voyez incompatibilité de fonctions, voirie.
MAITRES des comptes (conseillers). Leur nombre. Tome 8, page 92,
— Age. qu'ils doivent avoir. Tome 8 , page 92, note 2.
— Seuls ils sont juges et ont voix délibérative à la cour des comptes Tome 8, page 93, art. 471 , et page 122. Vgyez référendaires.
— Ils sont nommés à vie. Tome 8, page 93, art. 473.
— Ils prêtent serment entre les mains du chancelier de France. Tome 8, page 94, art. 476.
— Us sont distribués en trois chambres. Tome 8, page 94, art. 478.
— Leurs attributions. Tome 8, pages 122 et suivantes, art. 506 et suivans. Voyez cour des comptes.
MAITRES de navire. Conventions. Voyez passager.
MAITRES de pension. Voyez directeurs de maisons d'éducation.
MAITRES de poste font acte de commerce, et sont justiciables des tribunaux de commerce , pour l'achat qu'ils font de chevaux et voitures pour le service de la poste. Tome 7, pages 147, 148 et suivantes.
— Distinction à faire selon que le maître de poste se renferme dans son service ou loue , en outre , des chevaux ou voitures publiques. Tome 7, page 148, aux notes.
MANDANT. Voyez commission , mandataire.
MANDAT. En quoi le mandat diffère-t-il de la commission? Tome 7, pages 184 et suivantes.
— Actions qui résultent du mandat. Voyez mandataire.
— Cas où un mandat exprès est nécessaire à l'huissier. Voyez huissiers, mandat des avoués.
MANDAT des avoués, ou mandat ad litem ou ad utes. Définition. * — Quelle est la nature de ce mandat. Tome 2, pages 445 et suivantes.
— 11 est salarié d'après tarif. Tome 2 , page 443, art. 144.
— On ne peut réclamer plus que n'accorde le tarif. Tome 2, page 445 , note a.
Formalité à laquelle les avoués sont astreints pour pouvoir réclamer le paiement de leurs droits et avances. Tome 2, page 443, art. 145.
— Prescriptions et fins de non-recevoir qu'on peut leur opposer. Tome 2, pages 461 et suivantes.
— Objet du mandat ad litem; personnes qui peuvent s'en charger. Tome 2, page 447.
— Comment se contracte-t-il? Tome 2, page 442, art. 142, et pages 447 et suivantes.
— Quand y a-t-il acceptation ? Tome 2 , page 451 , note a.
— Obligations des avoués envers leurs cliens ; des cliens envers les avoués. Tome 2, page 443, art. 143, et pages 453 et suivantes.
— Dans quels cas les avoués peuvent-ils être condamnés à des dommages-intérêts envers leurs cliens ? Tome 2, pages 447 et 448, note a f et page 454.
— Des différentes manières dont finit ce mandat. Tome 2, page 445, art. 147, et pages 467 et suivantes.
MANDATAIRE. Le tribunal de commerce, qui est compétent pour connaître de l'action mandati directa , c'est-à-dire de Faction du mandant contre le mandataire, sera-t-il également compétent pour connaître de l'action mandati contraria qui appartient, dans certains cas, au mandataire con-
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tre le mandant, par exemple pour le paiement de son salaire? Tome 7, page 188, question 507. Voyez commission, commissionnaire.
MANUFACTURE. Toute entreprise de manufacture est un acte de commerce. Tome 7, page 169.
— Qu'est-ce qu'une entreprise de manufacture ? Tome 7 , pages 169
— Quel est l'objet principal d'une semblable entreprise? Tome 7, page 174.
— Le propriétaire d'une manufacture, dont le travail ne s'exerce que sur des- matières premières provenant de sa propriété, a-t-il une entreprise commerciale dans le sens de la loi ? Tome 7 , page 176 , question 501.
— L'entrepreneur de manufacture est-il commerçant par cela seul qu'il a une entreprise commerciale ? Tome 7, page 178, question 502.
- — Quid si l'entrepreneur de manufacture exerce une profession tout-àfait étrangère à son entreprise, au commerce? serait-il commerçant? Tome 7, page 178, question 503; et note, page 170.
— Celui qui se chargerait de fabriquer des matières premières pour, un tiers qui les lui fournirait, ferait-il un acte de commerce ? Tome 7, page 179 , question 504.
— La convention par laquelle un manufacturier s'engage à payer une
somme de à un individu non-commerçant, pour les soins qu'il promet
de donner â sa manufacture , est-elle un acte de commerce ? Tome 7, page 180, question 505.
— Le manufacturier est-il justiciable des tribunaux de commerce en raison de cette convention ? Tome 7 , page 180, question 506.
MANUFACTURIER, esMl commerçant? Tome 7, page 178, question 502; et note, page 179. Voyez manufacture.
MANUSCRIT. Celui qui achète le manuscrit d'un auteur, pour le revendre ensuite, fait-il un acte de commerce ? Tome 7, page 141, question 493.
MARCHAND. Toute obligation entre marchands est un acte de commerce. Tome 7, pages 220 et suivantes. Voyez commerçant. .
MARCHANDISES. Qu'entend-on par marchandises? Tome 7, page 119.
— Les tribunaux de commerce peuvent-ils prononcer sur les contestations qui s'élèvent entre commerçans , sur la propriété d'objets mobiliers appartenant à leur commerce; par exemple, de marchandises?
Peuvent-ils décider si tel ou tel objet se trouve compris dans une vente de marchandises faite entre commerçans? Tome 7, pages 98 et suivantes, question 486.
— Celui qui loue des marchandises pour spéculer sur leur relocation fait-il un acte de commerce , et devient-il par-là justiciable des tribunaux de commerce? Tome 7, page 152, question 499.
— Le juge de paix dans le canton duquel il n'y a point de tribunal de commerce connaît des demandes concernant la remise des marchandises, pourvu qu'elles n'excèdent pas 100 fr. Tome 6, page 296.
— Marchandises achetées par un marchand pour son usage particulier; action en paiement. Voyez denrées.
DES MATIÈRES* l\ l l
MARCHÉS d'une ville. Voyez bail.
MARI. L'action possessoire est-elle recevable de la part du mari seul, à Tégard des biens de la femme? Tome 6, page 204, question 429. . — Biens dotaux, compromis. Voyez compromis.
MARIAGE. Voyez ministère' public.
MARONNAGE. Ce que c'est. Tome 6, page 118,
MATÉRIAUX. L'entrepreneur qui achète des matériaux pour le confeclionnement des ouvrages qui lui ont été confiés fait-il acte de commerce, et se rend-il ainsi justiciable des tribunaux de commerce? Tome 7, pages 160 et suivantes. Voyez édifice.
MATIÈRES commerciales. Devant quel tribunal le demandeur doit-il, en ces matières, assigner le défendeur? Tome 7, pages 362 et suivantes, art. 398.
MÉMOIRES. Voyez écrits, avocats.
MENUISIER. Quand est-il commerçant? Tome 7, page 132. Voyez commerçant.
MERCURIALES. Quelles assemblées appelait-on ainsi autrefois dans les tribunaux , quel était leur objet? Tome 2, pages 124 et 125, aux notes.
MEUBLES. Est-il des cas où la possession des meubles puisse être revendiquée par action possessoire, séparément de l'action en revendication de la propriété? Tome 3, page 320, question 208.
MEUNIER. Celui qui achète des grains pour les revendre ensuite en nature ou en farine , est-il commerçant?- fait-il acte de commerce? Tome 7, page 35, note 1; et note a, pages 139 et 140.
MINES. Toutes les contestations relatives aux mines, demandes en règlement d'indemnités, et autres sur l'exécution du décret du 12 juillet 1791, devaient être portées devant les juges de paix lorsqu'il s'agissait de dommages-intérêts inférieurs à 100 fr. Aujourd'hui , les conseils de préfecture sont seuls compétens. Tome 6, pages 58 et 59.
MINEUR. L'action possessoire peut-elle être intentée au nom d'un mineur? Tome 6, page 202, question 428.
— Le moyen d'incompétence matérielle peut-il se couvrir à l'égard du mineur, et l'autorité de la chose jugée peut-elle s'acquérir contre lui, lorsqu'il n'a pas été représenté dans le procès? Tome 5 , page 20, question 337.
— Sur quoi les mineurs émancipés peuvent-ils compromettre ? Tome 5 , pages 326 et suivantes; et note a, pages 338 et 339.
— Leurs tuteurs peuvent-ils compromettre en leur nom. Tome 5, page 340; et note a, page 344.
— Les causes qui concernent les mineurs doivent être communiquées au ministère public. Tome 2, page 251; et tome 5, page 339, note a. Voyez ministère public, minorité.
MINISTÈRE public. Origine et historique, de l'institution du ministère public. Tome 2, pages 169 et suivantes.
— Son organisation et ses attributions avant la révolution. Tome 2, pages 175 et suivantes; et .note a, page 178.
— Ses attributions très étendues étaient politiques et judiciaires. Tome %
— A quelle époque fut- il privé de ses attributions politiques? Tome 2, page 180.
— Les officiers du ministère public étaient-ils inamovibles sous l'ancien régime? Tome 2, page 175 et note 2.
— Que devint le ministère public pendant les orages de la révolution? Tome 2, page 180.
— Historique du ministère public depuis 1789 jusqu'à ce jour. Tome2 f pages 315 et suivantes.
— Importance et nécessité du ministère public dans un gouvernement monarchique. iTome 2, pages 181 et suivantes.
— Modifications à apporter à cette institution. Tome 2, pages 354 et suivantes.
— Qu'est-ce que le ministère public sous l'empire des lois actuelles, et en quoi consistent ses fonctions? Tome 2 , pages 185 et suivantes, art. 86, et page 342-344.
— Organisation du ministère public près la cour de cassation. Tome 8, page 189, art. 533 et suivans.
Près la cour des comptes. Voyez procureur général de la cour des comptes.
Près les cours royales. Tome 8 , pages 43 et suivantes , art. 450 et suivans.
Près les tribunaux civils d'arrondissement. Tome G, page 394, art. 345-
11 n'y a point de ministère public près les tribunaux de commerce. Tome 7, pages 13 et suivantes.
Le ministère public doit-il être représenté près les tribunaux civils siégeant comme juridiction commerciale? Tome 7, pages 22 et suivantes.
11 n'est point représenté au civil dans les justices de paix. Tome 6,
— 'Les officiers du ministère public sont agens du gouvernement nommés par le roi , et révocables. Tome 2 , pages 186 et suivantes , art. 87 , et pages 329, 343 et 544.
— Les membres du ministère public sont agens de la société et organes de la loi; distinction à faire selon qu'ils agissent dans l'une ou l'autre qualité? Tome 2, pages 324, 325, 344, 345; et tome 5, page 291.
— Par cela même qu'ils sont qualifiés agens du gouvernement, ne peuvent-ils être poursuivis en raison de leurs fonctions qu'en vertu d'une permission préalable du conseil d'état? Tome 2, pages 189 et suivantes, question 111.
— Ils prêtent serment avant d'exercer leurs fonctions.Tome 2, page 230, art. 88.
— Quelles sont leurs attributions au criminel. Tome 2, pages 190 et suivantes, et page 344.
— Au civil ils exercent leur ministère, non par voie d'action, mais, seu-
lement par voie de réquisition, dans les procès dont les juges auraient été saisis ; ils n'agissent d'office que dans les seuls cas spécifiés par la loi. Tome 2, page 190 et suivantes, art. 89.
— En quels cas le ministère public peut il agir autrement que par voie de réquisition ; c'est-à-dire comme partie principale proprement dite , ou comme défenseur de certaines parties? Tome 2 , pages 195 et suivantes , question 112.
— Quand le ministère public poursuit-il par voie d'action, en exécution des dispositions du Code civil? Tome 2 , pages 203 et suivantes , question 115.
— En quels cas peut-il agir par voie d'action, d'après les dispositions du Code de procédure ? Tome 2, pages 219 et suivantes, question 114.
— En quels cas agit-il par voie d'action , en vertu des dispositions du Code de commerce ou de lois particulières? Tome 2, page 220, question 115 ; page 263, question 128; et note a, pages 267 et 268.
— Dans quels cas le ministère public peut-il agir d'office en matière universitaire? Tome 2, page 221; et note a, page 222.
— Le ministère public agit-il comme partie jointe, dans l'espèce de l'article 2145 du Code civil ? Tome 2, pages 222 et suivantes, question 116.
— A-t-il qualité pour poursuivre d'office une délibération de conseil de famille , relativement à la tutelle d'un mineur? Tome 2 , page 224, question 117.
— Le ministère public a-t-il le droit de provoquer la dation d'un conseil judiciaire? Tome 2, page 217; et note a , page 218.
— Peut- il d'office soit requérir la convocation du même conseil , à l'effet de donner son avis sur les baux des biens d'un mineur ou d'un interdit, et de délibérer s'il y a lieu à nommer un nouveau tuteur, soit requérir que les baux soient adjugés sur publication après apposition d'affiches ? Tome 2, pages 224 et suivantes, question 118.
v — Peut-il toujours se pourvoir d'office , par les voies légales, contre les jugemens et arrêts émanés des tribunaux civils? Tome 2, page 226 , question 119.
— La qualité de partie principale se transmet-elle à tous les officiers du ministère public, si l'affaire dans laquelle le procureur du roi a agi comme partie principale donne lieu à l'appel ou au pourvoi en cassation? Tome 2, page 227, question 120.
— En appel , le ministère public se trouve-t-il lié par les conclusions prises par le ministère public en première instance? Tome 2, pages 229 et 230, note a.
— Le ministère public pourrait-il se pourvoir en cassation contre l'arrêt d'une cour royale qui aurait dispensé de l'amende de 150 fr. prononcée par l'article 213 du Code de procédure civile une partie qui eût faussement dénié sa signature? Tome 2, page 233, question 123.
— Les officiers du ministère public sont-ils tenus de porter la parole dans toutes les causes que la loi déclare communicables , ou , ce qui est la même chose, de se rendre parlie jointe ? Tome 2, pages 234 et suivantes, art. 90.
— Conséquences résultant de la nécessité des conclusions dans ces causes. Ibid.
— Quelles personnes peuvent argumenter du défaut de conclusions da ministère public, et quelles sont les conséquences de ce défaut? Tome 2, note a, pages 185, 186, 236, 237 et 238.
— Quels sont les droits que la loi accorde au ministère public en qualité de partie jointe , et quels sont ceux que Ton peut exercer contre lui? Tome 2, pages 235 et suivantes.
— Quelles sont les causes déclarées communicantes par les dispositions du Code de procédure? Tome 2 , pages 244 et suivantes, question 124; et tome 5, page 339, note 6.
— Quels sont les cas dans lesquels le Code civil prescrit l'intervention du ministère public comme partie jointe? Tome 2, pages 254 et suivantes,
- question 125.
.— Quelles sont les obligations du ministère public dans les causes qui concernent le domaine de la couronne et le domaine privé du roi? Tome 2, note a, pages 197 et 198 ; tome 5, note a, page 20; et tome 6, note a, pages 225 et 226.
— Le ministère public peut-il se rendre tiers -opposant à un jugement qu'il prétendrait contraire à Tordre public? Tome 2 , pages 270 et suivantes, question 128.
— A-t-il le droit de mettre opposition aux mariages prohibés par les articles 144, 147, 161 , 162 , 163 , 164, 184 et 185 du Code civil? Tome 2, page 211 et note a.
— Peut-il attaquer le mariage après sa dissolution ? Ibid.
— Dans les mêmes cas, le procureur du roi peut-il, de son chef et dans l'intérêt de la loi , interjeter appel du jugement de première instance? Tome 2, page 215 et note a.
— Quand les magistrats du ministère public peuvent-ils plaider? Tomel, page 264, question 39.
— Les fonctions du ministère public sont exercées au nom du procureur général, à qui elles sont spécialement et personnellement confiées. Tome 1, page 279, art. 95, et pages 330 et suivantes; tome 8, page 450, art. 41, et pages 243 et 244, art. 567 et 568.
— De là suit-il que les avocats généraux, les procureurs du roi et les substituts, soient tenus de se conformer aux conclusions que le procureur général leur ordonnerait de prendre? Tome 2, page 290, question 130, et page 337. Voyez aussi tome 8, page 244, art. 569.
— Par qui se fait la distribution du service des chambres pour le ministère public. Tome 2, page 313, art. 104, et page 337.
— Le ministère public est indivisible ou solidaire.
Quel est le sens du principe de cette indivisibilité ? Tome 2 , pages 292 et suivantes, question 131; et note a, pages 297 et 298.
— Les officiers du ministère public sont placés sous la surveillance do procureur" général , qui requiert contre eux le maintien de la discipline. Tome 2, page 299, art. 96; pages 311 et suivantes, art. 100 et suivans, et page 347.
— Les officiers du ministère public ne sont point sous la dépendance des tribunaux près lesquels ils exercent. Tome 2, pages 301 et suivantes.
— Les tribunaux peuvent-ils refuser la réplique aux membres du minis tère public? Tome 2, page 304, note a.
— Les officiers du ministère public peuvent-ils voter dans les délibérations des cours et tribunaux? Tome 2, page 273, art. 93, et note a.
— Dans quels cas peuvent-ils assister à ces délibérations? Tome 2, pages 277 et 278, art. 94, et note a.
— Que doivent faire les cours ou tribunaux t| en cas d'infraction aux devoirs de leur état de la part des officiers du ministère public? Tome 2 , pages 299 et suivantes, art. 97 et 98.
— Les tribunaux peuvent-ils mander les membres du ministère public pour leur faire entendre ce qu'on aurait trouvé de défectueux dans leurs conclusions? Tome 2, page 311 et note a, et page 312.
— Quelles sont les conséquences de cette indépendance du ministère public? Tome 2, pages 303 et suivantes, question 132.
— Les officiers du ministère public ne peuvent s'absenter sans congé. Voyez absence des juges.
— Un tribunal peut-il faire remplacer le ministère public, soit en cas de refus que tous les officiers feraient , sans empêchement légitime , de remplir leurs fonctions, soit dans celui où le tribunal estimerait que l'officier ne les eût qu'irrégulièrement ou insuffisamment remplies? Tome 2, pages 309 et suivantes, question 134; et note a , pages 311 et 312,
— Par qui les officiers du ministère public sont-ils remplacés en cas d'absence ou d'empêchement? Tome 2 , pages 306 et suivantes. Voyez aussi avocats, avoués, juges suppléans.
— Un juge qui aurait déjà connu d'une affaire en sa qualité de juge , pourrait-il, pour les suites de cette affaire, remplir les fonctions du ministère public? Tome 2, page 308 , question 133. Voyez absent , actes de l'état civil , affaires commerciales , alliance , avocat général , chose jugée , conseil judiciaire,~conclusions, délibérations des juges, étranger, incompatibilité de fonctions, interdiction, notaire, officiers ministériels, parenté, procureur général près la cour de cassation , procureur général près la cour des comptes , procureur général près une cour royale # , procureur du roi, substitut, université.
MINISTRE de la justice. Voyez garde-des-sceaux.
MINORITÉ. Allégation de minorité faite par le souscripteur d'une lettre de change ; le tribunal de commerce peut-il prononcer sur cet état ? Tome 7, page 347, question 539.
MORT civilement. Les causes qui intéressent un mort civilement doivent être communiquées au ministère public. Tome 2, pages 251 et 252.
MOTTOYER. Signification de ce mot. Tome 6, page 119.
MUTATION. Voyez actes de mutation.
NAVIRE ou bâtiment. Toute entreprise de construction de navire , tout achat, toute vente'ou revente de bâti mens pour là navigation intérieure et extérieure, sont des actes de commerce. Tome 7, pages 240 et 211, art. 386.
— Néanmoins, les ouvriers employés à la construction n'ont point d'action contre l'entrepreneur devant les tribunaux de commerce. Tome 7, page 245.
— Les tribunaux de commerce sont-ils compétens pour connaître de la propriété d'un navire ? Tome 7, page 249, question 517.
— Peuvent-ils connaître de la vente des navires saisis? tome 7, page 250, question 518.
NÉGLIGENCE d'un voisin. Voyez dommage.
NÉGOCIANS. Toute obligation entre négocians est un acte de commerce. Tome 7, page 220.
— Les négocians retirés du commerce peuvent-ils être élus juges de commerce ? sont-ils susceptibles d'être portés sur la liste des électeurs de commerce? Tome 7, pages 48 et suivantes, question 477. Voyez commerçant.
NETTOIEMENT d'une ville. L'entreprise qui a pour objet le nettoiement d'une ville n'est point commerciale, et celui qui s'en charge ne fait point un acte de commerce. Tome 7, pages 164 et suivantes.
NOLISSEMENT. Tout nolissement est un acte de commerce. Tome 7, page 241, art. 386. ,
NOMINATION. Les juges sont-ils inamovibles du jour de leur nomination ou seulement de celui de la prestation de serment? Tome 1, page ISS; et note o, pages 120 et 121. Voyez institution, inamovibilité.
— H y a dans chaque cour et tribunal un registre sur lequel sont inscrites les ordonnances portant nomination à des fonctions judiciaires. Tome 1, page 422, art. 32. Voyez serment.
NON commerçons. Quels sont-ils? Tome 7, page 132.
NON contentieux. Voyez juridiction non-contentieusé.
— La juridiction en matière non-contentieuse commerciale s'exerce soit par le tribunal de commerce en entier, soit par le président du tribunal seul, ou par un de ses autres membres. Voyez les différens cas qui donnent lieu à l'exercice de cette juridiction. Tome 7, pages 417 et suivantes, art. 401.
— Compétence du juge de paix" en matière civile non-contentieusc. Tome 6, pages 326 et 528, question 455.
NON jouissance. Indemnité pour non-jouissance. Voyez indemnités.
NOTAIRE. Les notaires sont-ils des officiers ministériels? Tome i, page 362 , question 155. Voyez officiers ministériels.
— Un procureur du roi peut-il appeler d'un jugement qui déclare qu'il n'y a pas lieu à la destitution par lui provoquée contre un notaire ou tout autre officier ministériel ? Tome 2, page 230, question 121.
— Est-cç au procureur du roi ou à l'administration à se pourvoir en cassation contre un jugement qui décharge mal-à-propos de l'amende un notaire poursuivi pour n'avoir pas déposé le double de son répertoire au greffe dans les délais fixés par la loi? Tome 2, page 231, question 122.
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— Les fonctions de notaire sont incompatibles avec celles de greffier. Tome 2, page 399 , art. 120.
— Résulte- t-il de là que les greffiers ne puissent procéder aux actes de vente publique de meubles? Tome 2, page 400, question 151.
— Les notaires peuvent-ils remplacer les avoués en casd'iusuffisance? Tome 5, page %l$. Voyez actes de mutation, certificats de transcription, droits hypothécaires, officiers ministériels, procès.
— Quelle est l'autorité compétente pour connaître de la validité d'une apposition de scellés sur l'étude d'un notaire? Tome 5, pages 291 et 292.
— La résidence des notaires, peut-elle être fixée par un acte du pouvoir administratif? Tome 5, pages 286 et 287.
NOTORIÉTÉ. Voyez actes de notoriété.
NOVATION donne ou enlève compétence aux tribunaux de commerce. Tome 7, page 254. ,
NOYERS. Voyez édifices et superfices.
NU PROPRIÉTAIRE peut-il, pendant la durée de l'usufruit , exercer la complainte, soit par action principale, soit par intervention, dans l'instance introduite par l'usufruitier ? Tome 6, page 219, question 434.
— En supposant l'affirmative, comment concilier cette solution avec le principe que le nu propriétaire ne peut , lorsque l'usufruit est éteint, joindre, pour former la complainte, la possession de l'usufruitier à la sienne? Tome 7, page 220, question 435 ; et note a , page 224.
NULLITÉ de jugement. Les jugemens rendus contre le roi par un juge incompétent, sont-ils nuls de plein droit ? Tome 5 , pages 17 et suivantes ; et note a , page 28.
Quid à l'égard des mineurs, communes, interdits, etc., qui n'auraient pas été légalement représentés? Tome 5, page 20 ;et note a, pages 21, 22 et 23.
OBLIGATIONS. Toute obligation entre négocians, marchands et banquiers, est un acte de commerce. Tome 7, page 220.
OBLIGATIONS solidaires. Les tribunaux de commerce connaissent-ils de l'obligation solidaire contractée par des individus commerçans et non-commerçans ? Tome 7 , page 26 1 .
OCTROI. Voyez fermier de l'octroi.
OFFICES dejudicature. Suppression de leur vénalité. Tome 1, introduction, page 35, à la note. .
— Office d'un officier ministériel, prix, communauté, créanciers, héritiers. Voyez officiers ministériels.
OFFICIAL. Ce que c'était. Tome 1, introduction, page 77, note 2.
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OFFICIALITÉS. Ce qu'étaient ces tribunaux. Tome 4, introduction, page 77, n<> 85, et note 2.
— Époque de leur suppression. Tome 1, page 85, n°'91.
OFFICIERS de Vëtat civil. Le ministère public agit d'office pour faire prononcer contre eux les amendes qu'ils ont encourues, et il les traduit à cet effet devant le tribunal civil. Tome 2, page 213, note a.
OFFICIERS généraux ou officiers supérieurs de toutes armes. Le juge de paix du lieu de leur décès appose les scellés ; il en est de même à l'égard des intendans militaires et officiers de santé en chef des armées. Ces fonctions sont exercées par les intendans militaires à l'égard des officiers décèdes sur le champ de bataille. Tome 6, page 344.
OFFICIERS ministériels. Ce que signifie cette dénomination, ministériels. Tome 2 , page 360 , note 2.
— A qui appartient le titre d'officier ministériel. Tome 2, page 261, art. 108.
— Les notaires et les agréés près les tribunaux de commerce sont-ils compris dans la classe des officiers ministériels? Tome 2, page 362, question 135.
— Les greffiers sont-ils des officiers ministériels? Tome 2, page 360; et note a, pages 361 et 362.
— A quelles peines sont exposés les officiers ministériels pour actes frustratoires, irréguliers ou nuls? Tome 2, page 366, art. 110.
— Si , par l'effet de la garantie des condamnations prononcées contre un officier ministériel, le montant du cautionnement a été employé en tout ou en partie, l'officier ministériel doit-il être suspendu de ses fonctions jusqu'à ce que le cautionnement ait été entièrement rétabli ? Tome 2, page 366, question 136.
— La régie de l'enregistrement peut-elle, pour le recouvrement de sommes dues pour contravention de la part d'un officier ministériel , agir par saisie-arrêt sur le cautionnement de cet officier , déposé à la caisse d'amortissement? Tome 2, pages 368 et suivantes, question 137.
— La régie de l'enregistrement peut-elle poursuivre le paiement de ces sommes tant sur le capital qui sur les intérêts du cautionnement? Tome 2, pages 368 et 369.
— Les officiers ministériels ne peuvent devenir cessionnaires de procès, droits et actions litigieux de la compétence de leur tribunal. Peines en cas de contravention. Tome 2, page 369, art. 111.
— Devant quel tribunal doivent être portées les -demandes formées pour frais par les officiers ministériels. Tome 2, pages 369 et suivantes, et art. 112.
— Ils ne peuvent retenir les pièces et titres à eux remis par leur partie, pour gage de leurs avances et vacations.
Quid sous l'empire du droit commun ?
Quid autrefois en Bretagne ? Tome 2 , ,pages 370 et suivantes , et art. 113.
Sectts quant aux pièces de procédure qui sont de leur fait. Ibid.
— En serait-il de même à l'égard d'un avoué qui eût laissé périmer l'instance ? Tome 2, pages 375 et suivantes, question 138.
— Les officiers ministériels non-destitués ont la faculté, ainsi que leurs héritiers ou ayans cause, de présenter des successeurs à l'agrément du roi. Tome 2, page 376, art. 114.
*— Leurs charges sont-elles dans le commerce ? Tome 2 , page 377, note a.
— Nature de cette propriété. Tome 3 , page 17, note a ; tome 5, pages 228 et suivantes.
— Comment s'opère la réduction de ces charges quand elles sont trop nombreuses. Tome 2, pages 427 et 428, note a.
— Quelle est la surveillance à exercer sur la vente de ces charges ? Tome 3 , page 17 , note a.
— Les tribunaux peuvent-ils évaluer l'étude d'un officier ministériel? Tome 5 , page 228.
— Le prix de l'office de l'officier ministériel décédé tombe-t-il dans la communauté ?
Ce même prix, lorsque la succession a été acceptée sous bénifice d'inventaire, doit-il profiter aux créanciers du défunt, au préjudice de ses héritiers bénéficiaires? Tome 5, page 377 , note 1.
— Peines que peuvent encourir les officiers ministériels pour contraventions aux lois et réglemens. Tome 2, page 377, art. 115.
— Ils doivent être préalablement entendus pour leur défense, Qui prononce les peines de discipline ? Tome 2, notes a , pages 364, 378, 381, 382, 401 et 476, art. 116 et 117.
— Les officiers ministériels spnt placés sous la surveillance du procureur général et sous celle du procureur du roi. Tome 2, page 272, art. 91 et suivans.
— Un tribunal peut-il , pour forcer un officier ministériel à se présenter devant la chambre de discipliue, à la censure de laquelle sa conduite eût été déférée, le suspendre de ses fonctions jusqu'à ce qu'il se soit présenté ? Tome 2, page 380, question 139.
— Lorsque le ministère public, jugeant réprébensible la conduite d'un officier ministériel, conclut à ce que le tribunal lui inflige une peine de discipline, cet officier serait-il valablement condamné à une peine de cette nature, si Ton avait refusé de l'entendre dans ses moyens de justification ? Tome 2, pages 380 et suivantes, question 140.
— Lorsque des poursuites pour cause de fait de charge sont exercées conjointement contre un magistrat de première instance et contre des officiers ministériels attachés au même tribunal, la^ cour royale, saisie de celles exercées conjointement contre le magistrat , est-elle compétente, en raison de la connexité, pour connaître de celles qui concernent les officiers ministériels? Tome 2 , page 382, question 141.
— Ces derniers seraient-ils recevables à se pourvoir en cassation , par règlement de juges, à l'effet d'être renvoyés devant le tribunal auquel ils appartiendraient ? Tome 2, page 382, question 142.
-*- Un procureur du roi peut-il appeler d'un jugement qui déclare qu'il n'y a pas lieu à la destitution par lui provoquée contre un officier ministériel? Tome 2 , page 230 , question 121.
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— Officiers ministériels près la cour de cassation. Tome 8 , pages 190 et suivantes.
Près la cour des comptes. Tome 8, page 94, art. 479.
Près les cours royales. Tome 8, page 45.
Près les justices de paix . Tome 2, page 395, art. 119 ; tome 3 , pages 8 et suivantes, art. 151 et 153 ; et page 446 , art. 174. • Près les tribunaux civils d'arrondissement. Tome 6, page 396, art. 351.
Près les tribunaux de commerce. Tome 7 , page 73 , art. 278. Voyez avocat à la cour de cassation, avoués, greffiers, huissiers, notaire.
OFFICIERS de santé en chef. Voyez officiers-généraux.
OFFICIERS supérieurs. Voyez officiers-généraux.
OFFRES réelles. Peuvent-elles servir à déterminer le premier ou le dernier ressort? Tome 4, pages 263 et suivantes. Voyez ressort.
OPPOSITION. L'opposition est-elle admissible de plein droit contre tout jugement rendu sans contradictoire défense , encore bien que la loi ne l'ait pas autorisée par une disposition formelle? Tome 1, page 246, question 36.
— Ordonnances statuant sur conflits, opposition. Voyez conflit d'attributions.
— Opposition formée à un jugement par défaut ; expiration des délais pour l'opposition ou l'appel. Voyez ressort.
— Opposition formée contre le jugement d'un tribunal de commerce. Voyez jugemens des tribunaux de commerce.
— Renvoi pour cause de sûreté publique, opposition. Voyez concordat, tierce-opposition, tiers-opposant.
OPTION. Quand y a-t-il lieu à option en cas de cumul? Tome 1, page 392, art. 22, et note a. Voyez incompatibilité.
ORDONNANCE d'exequatur. L'ordonnance â'exequatur d'une décision arbitrale est nulle faute d'apposition de la signature du greffier? Tome 5, pages 430 et*431.
ORDONNANCE de prise de corps. Par qui et dans quels cas ces ordonnances doivent-elles être délivrées ? Tome 1, page 142 , notes 3 et a. Voyez chambres du conseil.
ORDONNANCES de référé. Les appels doivent en être portés devant la cour royale. Tome 8, page 48, art. 457.
ORDONNANCES du roi. Peuvent-elles modifier une loi antérieure à la Charte, dans les matières que la constitution a placées parmi celles à régler par des réglemens d'administration publique?. Tome 1 , pages 261 et suivantes ; tome 2, page 268.
— Dans quels cas peuvent-elles modifier un décret? Tome 1, page 270; tome 2 , pages 434 et 435 ; note a , page 439 ; tome 3 , pages 140 et 141, note a ; tome 5 , pages 108, 109 et 110.
— Du serment à prêter aux ordonnances royales. Tome 5, page 406, note a. Voyez serment.
DES MATIERES. l\1i
— Une ordonnance peut-elle modifier la retenue à faire sur le traitement des magistrats ? Tome 1 , pages 426 et 427 , note a.
— Une ordonnance royale peut-elle modifier le mode de roulement dans les cours et tribunaux? Tome 1 , pages 436 et 457 , note a.
— Quel est le caractère des ordonnances du roi rendues en son conseil d'état ? Tome 5 , pages 05 , 96 et 97.
— Les ordonnances des 1 er juin 1828 et 12 mars 1831, ont-elles pu modifier le délai fixé par l'article 27 de la loi du 21 fructidor an 3 pour le règlement de. conflits ? Tome 5 , pages 200 et suivantes.
ORDONNANCES statuant sur conflits, droits d'enregistrement, opposition, récours à l'autorité législative. Voyez conflit d'attributions.
ORDRE. Comment se détermine le taux du dernier ressort en matière de distribution du prix d'un ordre? Tome 4, question 305, pages 316 et suivantes ; note a, pages 300, 301 ,305, 316 et 324. Voyez ressort
ORDRE judiciaire. Etymologie du mot ordre; qu'entend-on par ordre ju. diciaire? Tome 1 , introduction, page 50, note 2.
ORDRE public. Le procureur général, dans le ressort de chaque cour royale, et le procureur du roi , dans le ressort de son tribunal, veillent au maintien de l'ordre. Tome 2, pages 272 et 273, art. 91 et 92.
— Les causes qui concernent l'ordre public doivent être communiquées au ministère public. Tome 2, page 245.
— Qu'entend-on ici par ordre public? Ibid.
ORGANISATION judiciaire. Etymologie et signification du mot organisation. Tome 1 , introduction, page 45 et note 2.
Principes fondamentaux d'une bonne organisation judiciaire. Tome 1 , pages 31 et suivantes , n°» 35; 36, 37 , 38, 39, 40 et 41.
— Une bonne organisation judiciaire exclut-elle l'établissement de tribunaux temporaires ? Tome 1, page 40, note a.
— Historique de l'organisation judiciaire depuis 1789. Tome 1, pages 103 et suivantes, note a.
— Aperçu sur l'organisation actuelle de la justice civile. Tome 5 , pages 295 et suivantes.
— Parallèle de nos institutions présentes et de celles qui existaient sous l'ancien régime. Tome 5, page 296.
— De l'organisation de chaque cour et de chaque tribunal en particulier. Tome 5; page 294.
ORGANISER. Ce que c'est. Tome 1 , introduction , page 45 , note 2.
ORPHELINS des juges décédés en activité de service après dix années d'exercice, ou ayant été admis à la retraite , peuvent obtenir une pension ou des secours. Conditions.. Tome 2, page 157.
OUVRIERS. Les juges de paix sont-ils compétens pour statuer sur les contestations entre les maîtres et les ouvriers dans les villes où il existe des conseils de prud'hommes? Tome 6 , page 283.
— Les ouvriers employés à la construction d'un navire n'ont point d'ac-
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tion devant les tribunaux de commerce pour leurs salaires. Tome 7, page 245.
— Le juge de paix dans le canton duquel H n'y a point de tribunal de commerce connaît sans appel des demandes de salaires d'ouvriers et gens de mer, pourvu que la somme n'excède pas 100 fr. Tome 6, page 296.
PACAGE. En quoi consiste ce droit. Tome 6 , pages 118 et 119.
— Distinction entre ce droit et celui de pâturage. Ibid. Voyez parcours.
PACAGER. Signification de ce mot. Tome 6, page 118.
PACTE comtnissoire. Ce qu'on appelle ainsi. Tome 3, page 369, note 2.
PAIEMENT. Ce que c'est. Tome 7, page 370.
— Quel doit être le lieu du paiement. Tome 7, pages 371 et suivantes.
PAIR de France. Où est le domicile d'un pair de France? Tome 2, page 14 ; et note a , page 8.
— La contrainte par corps peut-elle être exercée contre lui ? Tome 7, pages 407 et suivantes.
PANAGE. En quoi consiste ce droit. Tome 6 , page 119.
— Différentes dénominations qu'il recevait dans les Coutumes, selon les fruits auxquels il s'appliquait. Ibid.
PAPIER. Achat de papier pour envelopper des marchandises, est-il un acte de commerce? Tome 7, pages 139 et suivantes.
— Papier pour servir à l'impression d'un journal, d'un manuscrit quelconque. Voyez auteur, imprimeur , journal.
— Achat de papier pour convertir en carton. Voyez carton.
PARCOURS. Les préjudices causés par suite soit de pacage exercé au mépris des lois ou réglemens sur le parcours et la vaine pâture , soit de chômage , râtelage ou grappillage, sont de la compétence des juges de paix. Tome 6 , page 58, 13°.
— Comment s'établit alors le premier ou dernier ressort? Tome 6, page 291 , art. 317.
— Quid s'il s'élève des questions de propriété ? Tome 6, pages 59 et 60.
PAREATIS. D'où vient ce mot? que signifie-t-il ? Tome 3, page 250, note 1.
PARENTÉ. La parenté est une cause de suspicion légitime. Tome 5, pages 242 et 249.
— Quand est-elle un empêchement à l'exercice des fonctions judiciaires- Tome 1 , page 392, art. 23 ; et page 400, art. 24.
— Cet* empêchement s'applique-t-il aux juges suppléans? Tome 0> pages 386 et suivantes.
— Quand peut-on obtenir des dispenses? Tome 1 , page 400 , art. 24.
— La nomination d'un candidat parent dans un tribunal composé de plus de huit juges, emporte-t-elle de plein droit la dispense? Tome 1, page 401, question 70.
— La parenté est-elle quelquefois un obstacle à l'exercice des fonctions de justice de paix ? Tome 1 , page 596 , question 69. Voyez alliance, chambres des tribunaux civils d'arrondissement.
PARLEMENS. Combien en existait-il en France? Tome 6, page 347, note (1).
PARTAGE d'objets communs. Devant quel juge s'exerce l'action qui tend à l'obtenir? Tome 3, page 399, art. 242.
PARTIE jointe. Dans quels cas le ministère public peut-il être partie jointe? quels sont! alors ses droits et ceux qu'on peut exercer contre lui? Tome 2, pages 234 et suivantes, art. 90.
PASSAGE. Un passage nécessaire peut-il donner lieu à l'action possessoire? Tome 6, pages 101 et suivantes, question 406.
— Dans l'espèce de la question précédente , le juge de paix pourrait-il statuer sur la nécessité du passage); ou devrait-il surseoir à statuer sur le possessoire, jusqu'à décision au pétitoire ? Tome 6, page 105, question 407.
— Les dommages causés à des fonds par les hommes ou les animaux, en y frayant des sentiers ou passages, sont de la compétence du juge de paix.
— De quelle .manière se fixe alors le premier ou le dernier ressort? Tome 6, page 50, art. 317. Voyez action possessoire.
PASSAGER. Les conventions entre un passager et un maître de navire les soumettent-elles l'un et l'autre, en cas de contestation, à la juridiction commerciale? Tome 7, page 251, question 519.
PATURAGE (droit de). Ce que c'est. Tome 6, pages 118 et 119.
— Le droit de pâturage diffère de celui de pacage. Tome 6.
PATURE (droits de vaine et grasse). En quoi consistent ces droits ? Tome 6 , pages )127 et suivantes ; note a, pages 134 et 135.
— Constituent-ils des servitudes discontinues? Ibid.
— Quand donnent-ils lieu à l'action possessoire? Ibid. Voyez vaine pâture.
PAUVRES. Les causes qui concernent les dons et legs au profit des pauvres doivent être communiquées au ministère public. Tome 2, page 246.
PAYEURS. Voyez billet, comptables de deniers publics.
PÉAGE (dçpit de). L'action possessoire est-elle admissible à l'égard des droits de péage? Tome 6, page 153, question 412. r— Le péage n'a point le caractère d'un droit réel. Tome 6, page 154.
PÊCHE. Les dégâts commis dans les parties de pèche sont de la compétence des juges de paix. Tome 6, page 58, 11°.
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— Comment se détermine alors le premier ou dernier ressort. Tome 6, page 50, art. 317.
PEINE de simple police. Voyez juge.
PEINTRE. Lorsqu'il achète la toile et les couleurs qui serviront au tableau qu'il veut vendre, le peintre tait-il un acte de commerce? Tome 7,
PENSION des juges. Les magistrats admis à la retraite ont droit à une pension qui est liquidée conformément à la loi. Tome 2, pages 146 et suivantes, art. 84.
— Critique du mode de liquidation adopté. Ibid.
* — Quels sont , d'après les réglemens , ce mode de liquidation et la quotité des pensions. Tome 2, pages 154 et suivantes, question 109.
— Comment sont faits les fonds de pensions. Tome 2, -page 160.
— Le droit à la pension est-il nécessairement acquis au juge admis à la retraite?
En d'autres termes, .peut-on admettre un juge à la retraite et lui refuser la pension? Tome 2, pages 152 et suivantes, question 108.
— Le cumul de pensions est-il permis? Tome 2, page 159.
— Destitution , révocation et démission, font perdre les droits à la pension. Tome 2, page 159 et note 1. Voyez orphelins, veuves.
PENSION viagère. Voyez rente viagère.
PENSIONNAIRES. Les contestations relatives au paiement du prix de la pension appartiennent au juge de paix en dernier ressort jusqu'à 50 fr., et en premier jusqu'à 100 fr. Tome 6-, page 285.
PENSIONNAT. Voyez directeurs de maisons d'éducation,
PERCEPTEURS. Voyez billet, comptables de deniers publics.
PERMIS d'exportation de grains. La vente qui en est faite entre commerçans, les rend-elle, à cet effet, justiciables des tribunaux de commerce? Tome 7, pages 95 et suivantes, question 485.
» PERTE de la chose. La perte de la chose met fin au compromis dont cette chose était l'objet. Tome 5, page 406.
. PÉTITION d'hérédité. Ce que c'est. Tome 3, page 392.
— Devant quel tribunal doit-on intenter l'action* en pétition-d'hérédité? Tome 3, pages 388 et suivantes, et art. 238.
— Quel est le but de cette action? à qui compète-t-elle? contre qui s'exerce- 1- elle. Tome 3, pages 388 et suivantes, et art. 239.
PÉTITOIRE. Le cumul du pétitoire avec le possessoire ne peut jamais avoir lieu. Tome 6, page 227.
— Quand y a-t-il cumul du possessoire et du pétitoire? Tome 6, page 228; et note a, page 230. Voyez cumul.
PIÈCES. Quelles pièces les officiers ministériels peuvent-ils retenir pour gage de leurs avances ou vacations? Tome 2, pages 370 et suivantes.
— Décharge de pièces. Voyez huissiers.
— Pièces communicables. Voyez causes communicables.
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— Pièce produite, méconnue, déniée, ou arguée de faux. Voyez écriture, inscription de faux, tribunaux de commerce.
PILOTAGE. Les tribunaux de commerce connaissent des contestations relatives aux droits de pilotage. Tome 7, page 241 , art. 386.
PIlft)TES. On distingue les pilotes en pilotes hauturiers et pilotes côtiers ou lamaneurs. Tome 7, page 241, note 1 .
— Les tribunaux de commerce connaissent des indemnités et salaires des pilotes. Tome 7, page 241, art. 386.
PLACES d'une ville. Voyez bail.
PLAIDOIRIES ou plaidoyers doivent être publics, tant en matière civile qu'en matière criminelle, sauf les exceptions prévues par la loi. Tome 1, pages 271 et suivantes. Voyez débats, jugemens.
— Comment sont réprimés les écarts des avocats dans leurs plaidoiries? Tome 3, pages 153 et suivantes*
POLICE des audiences et autres lieux où s'exécute un acte de juridiction. Elle appartient à chaque tribunal ; et tout juge, procédant isolément, a également celle du lieu où il remplit un acte de juridiction. Mesures que les juges peuvent prendre; peines qu'ils sont en droit d'infliger. Tome 4, pages 140 et suivantes, art. 277.
— En cas de tumulte à l'audience , le juge peut-il ordonner , sans avertissement préalable, l'expulsion de ceux qui le causent? Tome 4, pages 145 et suivantes, question 273.
— Les juges retirés dans la chambre du conseil, ou tenant une audience à huis clos, ou procédant individuellement à une instruction judiciaire , auraient- ils le droit de faire arrêter un perturbateur? Tome 4, page 145, question 274.
— La règle établie par les articles 504 et 505 du Code d'instruction criminelle s'applique-t-elle indistinctement à tous les tribunaux et à tous les juges qui procèdent publiquement, soit à l'audience, soit en tout autre lieu, à une instruction judiciaire? Tome 4, pages 147 et suivantes, question 275.
— Un juge dïnstruction ou un juge de paix, qui fait publiquement un acte d'instruction, a-t-il le droit de punir, de piano, les perturbateurs, conformément aux mêmes articles 504 et 505 ; ou doit-il se borner à les faire saisir et à dresser procès-verbal , comme il est dit en l'article 509 ? Tome 4, page 148, question 276.
— Si les cours et tribunaux n'ont pas usé du droit que leur accorde l'article 505 d'appliquer les peines prononcées séance tenante et après avoir constaté les faits en interrompant l'instance principale; les contraventions, délits et crimes, n'en sont-ils pas moins susceptibles d'être poursuivis ultérieurement? Tome 4, page 149, question 277.
— N'est-ce qu'à l'égard de faits qualifiés crimes, qui se commettraient à 1* audience, que les tribunaux et. cours peuvent exercer la compétence que leur attribuent les articles 506 et 507 du Code d'instruction criminelle?
Si cette compétence s'applique à d'autres faits , quelles sont les limites
en raison de la hiérarchie des tribunaux ? Tome 4, pages 150 et suivantes , question 278.
— Exception pour les crimes. Tome 4, pages 155 et 156.1
— Ils connaissent également du compte rendu infidèlement par les journaux et écrits périodiques. Tome 4, page 159. Voyez compte -rendu. T
POMPES funèbres. Entrepreneur. Voyez convois.
PORTES. Si , en cas de saisie , il y a refus d'ouvrir les portes , le juge de paix y fait procéder et appose les scellés sur les papiers trouvés après l'ouverture. Tome 6, page 341.
PORTRAIT. Les portraits des magistrats des cours royales, morts dans l'exercice de leurs fonctions, peuvent être placés dans une des salles d'audience. Conditions. Tome 2, pages 168 et suivantes, art. 85.
POSSESSEUR. Le possesseur jouissant à titre de propriétaire, peut intenter l'action posssessoire. Tome 6, page 192.
— Le possesseur assigné au pétitoire, pourrait-il former la complainte sous prétexte de trouble de droit? Tome 6, page 189.
POSSESSION. Définition de la possession naturelle. Tome 6, page 175.
— Droits et effets divers résultant de la possession. Tome 6, pages 176 et 177, note a.
— Cette possession ne donne point lieu à la complainte. Ibid.
Quelle possession exige-ton à cet effet, et quelle possession peut opérer prescription ? Tome 6, pages 171 et 172.
— Ce que c'est que posséder à titre précaire ou non-précaire. Tome 6, page 171.
— La clandestinité vicie la possession. Tome 6 , page 136 ; note a, pages 175 et suivantes. Voyez action possessoire,
POSSESSOIRE. Le cumul du possessoire avec le pétitoire ne. peut jamais avoir lieu. Tome 6, page 227. Voyez cumul, pétitoire.
POSTULATION. Ce que c'est. Tome 2, page 410, note 3.
— Qui peut exercer la postulation. Peines contre ceux qui n'ont pas qualité à cet effet, ou contre leurs complices. Tome 2, pages 410 et suivantes, art. 130,131 et 132.
— Cas dans lesquels la personne non -reçue avoué , et néanmoins dirigeant une étude , se rendrait coupable de postulation ? Tome 2 , page 412, note a.
— Un avocat peut-il être poursuivi pour cause de postulation, et en tous cas les poursuites peuvent-elles être exercées contre lui, sans avoir préalablement consulté le conseil de' discipline de l'ordre? Tome 2 , pages 416 et suivantes, question 152.
— Quelles sont les circonstances nécessaires pour constituer le fait de postulation à l'égard d'un avocat. Tome 2, pages 417 et 418, note a.
— Quel est le tribunal compétent pour connaître du fait de postulation? Tome 2, page 422.
POSTULER. Ce que c'est. Tome 2, page 410, note 5.
POURVOI en cassation. Quand y a-t-il lieu au pourvoi en cassation?
Deux systèmes ont été alternativement admis sur cette question. Tome 8, pages 137 et suivantes ; pages 140 et suivantes.
— Rapprochement et discussion de ces systèmes. Tome 8, page 150 et suivantes.
— Système intermédiaire ; propositions qui en sont la conséquence. Tome 8, pages 173 et suivantes.
— État de la jurisprudence sur ce point. Tome 8, pages 177 et suivantes, 804 et suivantes.
— La violation de la loi du contrat -donne-telle lieu au pourvoi en cassation? Tome 8, pages 156 et suivantes; et note a, pages 159 et 160.
— Pourvoi en cassation contre un arrêt de la cour des comptes. Voyet arrêts de la cour des comptes.
— Le recours en cassation est-il admis, contre les décisions arbitrales* Tome 8, page 201, art. 547; exceptions , page 202.
— Est-ce par pourvoi en cassation ou par la voie de la requête civile devant la cour ou le tribunal qui a rendu un jugement ou un arrêt attaqué pour contrariété avec un précédent, que les parties doivent se pourvoir contre cette décision? Tome 8, pages 198 et 199.
— En matière civile, ce recours ne suspend point l'exécution du jugement ou de l'arrêt. Tome 8, page 201, art. 548.
POUVOIR. En fait de pouvoir, tout est l'œuvre delà loi. Tome 1, introduction, page 71, n° 79. '
— Ce qui est fait sans pouvoir est nul. Tome 1, page 74, n° 82.
POUVOIR administratif. Il est une des branches du pouvoir exécutif. Tome 5, pages 270 et 271.
— Ce qui le constitue. Jbid.
— Quelles sont ses limites. Tome 5, page 273.
— Sa véritable définition. Tome 5, page 275.
— Quelle est sa compétence. Tome 5, pages 147, 272 et suivantes. Voyez autorité administrative , juridiction.
POUVOIR exécutif. A qui appartient-il? Tome 1 , page 115; et tome 5 , page 271.
POUVOIR judiciaire. Ce que c'est. Tome 1, introduction, page 25, n°« 26 et 27, et page 112.
— Le pouvoir judiciaire n'est qu'une fonction.
En quoi consiste-t-il? de qui émane-t-il? Tome 1, page 115 et note 1.
— 11 importe essentiellement de le limiter exactement et précisément. Tome 1, introduction, page 30, n°« 34 et suivans.
— Quelle est son influence sur les autres pouvoirs de l'État. Tome 1 ,
page 30, note a.
— Sous l'ancien régime, ce pouvoir était dénaturé par la vénalité des charges (tome 1, page 99, n° 107) et par le droit qu'il avait de s'immiscer dans les fonctions législatives, en révisant, modifiant ou rejetant les lois (page 100, n<> 108).
— Dispositions générales sur l'organisation et les attributions du pouvoir judiciaire et des officiers qui lui sont attachés. Tome 1 , pages 111 et suivantes. Voyez tribunal.
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POUVOIR juridictionnel n'est point exercé par l'autorité administrative, considérée comme active. Tome 5, page 61. Voyez juridiction.
POUVOIR fégislatif. Par qui était-il exercé autrefois? Tome 1, page 137. — Par qui est-il exercé aujourd'hui? Tome 1, page 116.
POUVOIRS sociaux. Combien on en distingue. Tome 1, pages 114 et
PRÉFET. Les préfets doivent, chacun dans son département , intenter et soutenir les actions possessoires pour les biens de l'État. Tome 6, page 223. Voyez conflit d'attributions, voirie.
PRÉFET maritime. Peut-il élever un conflit d'attributions? Tome 5, pages 133 et suivantes, question 340.
PRÉFET de police de Paris peut élever un conflit d'attributions pour les affaires qui , étant par leur nature de la compétence de l'administration, sont placées dans ses attributions. Tome 5, page 134.
PRESBYTÈRES. Leurs réparations locatives sont à la charge des curés et desservans ; les juges de paix connaissent des actions qui naissent à l'occasion de ces réparations. Tome 6, page 258. .
PRESCRIPTION. Interruption. Voyez fermier, hypothèque, réparations, usage dans les bois et forêts.
PRÉSÉANCE (droit de). Qu'entend-on par ce mot, préséance, et d'où vient-il? Tome 2, page 131.
— Autrefois on distinguait deux espèces de préséance. Ibïd.
— Quand y a-t-il lieu d'exercer la préséance en faveur des présidens et membres des tribunaux? Tome 2, page 131, et art. 78.
PRÉSENS. Voyez dons.
PRÉSIDENS de la cour de cassation sont nommés à vie; nombre des présidens de chambre. Tome 8, pages 185 et 186, art. 523.
— Leurs attributions. Tome 8, pages 187 et 188, art. 528, 529 et 550.
— Rang qu'ils prennent entre eux. Tome 8, page 188, art. 531.
— La cour de cassation a un premier président; quand préside-t-il ? Tome 8, pages 187 et 188, art. 527, 529 et 530.
PRÉSIDENS de la cour des comptes peuvent être nommés chaque année. Tome 8, page 95.
— Ils prêtent serment entré les mains du roi. Tome 8 , page 94.
— Leur voix est prépondérante en cas de partage. Tome^8, page 95, art. 471 ; et page 125, art. 510.
— Leur nombre. Tome 8, page 92, art. 470.
— Attributions des présidens de chambre. Tome 8, pages 123 et suivantes, art. 508 et suivans.
— Au premier président appartiennent la police et la surveillance générale de la cour. Tome 8, page 94, art. 477.
— C'est également lui qui répartit les maîtres des comptes en trois chambres. Tome 8, page 94, art. 478.
— Attributions spéciales au premier président. Tome 8 , pages 123 et suivantes, art. 508 et suivans.
PRÉSIDENS des cours royales sont nommés à vie par le roi. Tome 8 , page 20, art. 435.
— Ils peuvent être choisis hors la cour qu'ils doivent présider. Tome 8, page 20.
— Leur nombre. Tome 8 , page 20, art. 434.
— Age qu'ils doivent avoir. Tome 1 , page 361 , note 1. Dispenses d'âge. Voyez fonctions judiciaires.
— Ils doivent être licenciés en droit et avoir fait un stage de deux ans, sauf exception. Tome 1 , page 363 , art. 20 ; et page 367 , question 62.
— Par qui sont-ils suppléés dans leurs fonctions ? Tome 1 , page 438 , art. 42 et suivans.
— Les présidens des cours royales et des tribuuaux civils d'arrondissement sont tenus d'avertir d'office , ou sur la réquisition du ministère public , tout juge qui compromet la dignité de son caractère. Tome 2 , page 91 , art. 66.
— Comment se font la réquisition du ministère public et l'avertissement du président. Tome 2 , page 91, question 98.
— Le président est-il tenu de déférer à la réquisition du ministère public ? Tome 2 , page 92 , question 99.
— Cet avertissement doit-il précéder toute poursuite judiciaire ? Tome 8, page 69.
— Il y a un premier président dans chaque cour : comment se fait son service ? Tome 8 , page 20, art. 434 , 435 et 436.
— Ses attributions particulières. Tome 8, pages 73 et suivantes, art. 463.
PRÉSIDENS et vice-présidens des tribunaux civils d'arrondissement. Ils sont choisis tous les trois ans parmi les juges de chaque tribunal. Tome 6 , page 393, art. 335; erreur de cette doctrine, pages 390 et suivantes.
— Age qu'ils doivent avoir. Tome 1 , page 361 , note 1. Dispenses d'âge. Voyez fonctions judiciaires.
— Ils doivent être licenciés et avoir fait un stage de deux ans , sauf exception. Tome 1 , page 363, art. 20 ; et page 367 , question 62.
— Par qui sont-ils suppléés dans leurs fonctions? Tome 1, page 438, art. 41 et 42.
— Dans certains cas ils exercent seuls , ou ceux qui les remplacent , une compétence qui leur est particulière en matière contentieuse et noncontentieuse. Tome 6, pages 423 et 426, et art. 359.
Quels sont ces cas? Tome 6, pages 426 et suivantes, question 464.
— Les présidens ont droit d'avertissement sur le juge qui compromet la dignité de son caractère. Voyez présidens des cours royales.
PRÉSIDENS des tribunaux de commerce. Par qui sont-ils élus? quelles qualités doivent-ils avoir? Tome 7 , pages 44 et suivantes, art. 373.
— Formalité particulière à leur élection. Tome 7 page 50, art. 374.
— Cas où ils exercent seuls la juridiction non- contentieuse. Tome 7 , page 417, art. 401.
— Durée de leurs fonctions. Voyez juges de commerce.
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PRESSE. Distinction à faire entre les délits commis par la voie de la presse et les délits de la presse ? Tome 4 , pages 160 , 161 , 163 , 164 , 165 , 225 et 226.
' — Application de cette distinction au compte-rendu des audiences par les journaux et écrits périodiques. Tome 4, pages 161 et 183. Voyez compterendu.
PRÊT. Lorsqu'il s'agit d'un prêt fait à un commerçant par un non-commerçant, les tribunaux de commerce sont-ils compétens ? Tome 7, pages 319 et suivantes , question 531 .
— Jurisprudence sur les prêts verbaux et ceux résultant de billets. Tome 7 , page 320 , à la note.
PRÊT sur gage. Est-il un acte de commerce ? rend-il le préteur justiciable des tribunaux de commerce ? Tome 7 , page 123 , question 488.
PRÊT à la grosse. Tout prêt à la grosse est un acte de commerce. Tome 7, page 241 , art. 386.
PRÊTEUR sur gage n'est point un commerçant. Tome 7 , page 123.
PREUVE testimoniale. Est-elle admise en matière de compte-rendu des audiences d'un tribunal par des journaux et écrits périodiques. Tome 4 , pages 195 et suivantes. Voyez. compte-rendu.
Peut-elle servir à déterminer le premier ou le dernier ressort ? Tome 4 , pages 300, 301 et 302 , note a ; question 303 , pages 311 et suivantes.
PRÉVARICATION. Ce que c'est. Tome 1 , page 141 , note 1.
— Faits qualifiés prévarications. Tome 1 , page 172, art. 7. Voyez forfaiture.
PRISE à partie. La partie qui aurait à se plaindre d'un déni de justice ne peut employer que la voie de la prise à partie. Tome 1 , pages 229 et suivantes , question 32.
— Causes de cette obligation. Tome 1 , page 232, note a.
— Les cours royales connaissent souverainement, en première et dernière instances tout-à-la-fois, des prises à partie contre les juges de paix , les tribunaux civils d'arrondissement et de commerce, ou contre quelquesuns de leurs membres , ou contre un conseiller à la cour royale ou à une cour d'assises. Tome 8 , page 48 , art. 458.
— Les causes concernant les prises à partie doivent être communiquées au ministère public. Tome 2 , page 250.
— Arrêts sur prises à partie ; nombre de juges. Tome 8, page 172, note 1.
— Dans quels cas la cour de cassation prononce-t-elle sur les demandes emprise à partie ? Tome 2 , page 197 , art. 544.
PRISES maritimes. Les affaires qui concernent les prises maritimes ne sont point de la compétence des tribunaux de commerce ; elles appartiennent au comité contentieux du conseil d'état. Tome 7 , pages 246 et suivantes.
PROCÈS, droits et actions litigieux. Qu'entend-on par procès ? Tome 2, page 43 , question 81.
— Les personnes attachées à Tordre judiciaire ne peuvent devenir cessionnaires de procès et droits litigieux lorsque ces droits sont de la compétence du tribunal dans le ressort duquel elles exercent leurs fonctions.
Quîd en cas de contravention? Tome 2, pages 40 et suivantes, art. 59.
— Comment doit-on entendre le mot ressort employé dans l'avant-dernière phrase ? Tome 2 , page 49 , question 87 ; et note a , pages 51 et 52. Voyez ressort.
— La prohibition ci-dessus existe-t-elle en droit romain? Tome 2,
-s- Concerne-t-elle les notaires ? Tome 2 , page 42 , note 1 .
— Suit-il , des derniers termes de l'article 1597 du Code civil , que les juges ou officiers d'un tribunal de première instance ne puissent accepter la cession d'un droit litigieux , de la compétence d'un tribunal autre que celui où ils exercent, quand les deux tribunaux ressortissent à la même cour ? Tome 2 , page 49 , question 87.
— Le même article 1597 du Code civil interdisant la cession de procès, droits et actions litigieux aux personnes qu'il qualifie défenseurs officieux, autorise-t-il à appliquer cette prohibition à d'autres personnes qu'aux avocats? Tome 2, page 52, question 88. Voyez droits litigieux, officiers ministériels, vente en justice.
— Par qui et comment doit être prononcée la nullité d'une cession faite en contravention à l'article 1597 du Code civil? Tome 2 , page 55.
PROCÈS-VERBAUX des juges. Dans quels lieux doivent-Us être faits? Tome 2 , page 69.
PROCUREUR général près la cour de cassation. Quelles sont ses attribu tions. Tome 8, page 189 , art. 534.
— Il est remplacé , en cas d'absence ou empêchement; par le plus ancien avocat général. Tome 8 , page 189, art. 535.
— C'est lui qui nomme et révoque le commis du parquet. Tome 8 , art. 537. x
— Quand porte-t-ir la parole ? Tome 8, page 243, art. 567.
— Dans quels cas peut-il se pourvoir d'office contre les jugemens , arrêts ou autres décisions judiciaires ? Tome 8, pages 256 et 237.
PROCUREUR général près la cour des comptes: Il prête serment entre les mains du roi. Tome 8 , page 9o, art. 475.
— Attributions de ce magistrat. Tome 8, pages 96 et suivantes, art. 511 et suivans.
— Il n'a point de substitut. Tome 8, page 96.
PROCUREUR général près une cour royale. Age qu'il doit avoir. Tome 1 , page 360 , art. 19.
Dispenses d'âge. Voyez fonctions judiciaires.
— 11 doit être licencié ; stage qu'il doit avoir accompli. Tome 1, page 365, art. 20 ; et page 367, question 62.
— Quelles étaient les attributions d'un procureur général avant la révolution. Tome 2, page 176.
— Aujourd'hui les fonctions du ministère public lui sont spécialement et
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personnellement confiées. Il a des substituts créés pour le service des audiences de la cour (les avocats généraux) ;
Des substituts pour son parquet, et qui suppléent les avocats généraux ;
Enfin, des substituts établis près les tribunaux civils d'arrondissement (les procureurs du roi). Tome 8, page 43, art. 450 ; et tome 2, pages 532 et suivantes.
— En cas d'empêchement, par qui est-il remplacé ? Tome 8 , page 43 , art. 451; et tome 2, page 338.
— Il distribue le service des chambres de la cour royale entre lui et ses substituts, et doit assister en personne à l'ouverture de la chambre des vacations. Tome 2, page 313, art. 104.
— Comment cette distribution doit-elle s'opérer ? Tome 2 , pages 336 , 337 et 338.
— C'est au nom et sous la direction du procureur général que sont exercées , par ses substituts , les fonctions du ministère public. Tome 2 , page 279, art. 95.
— De là suit-il que les officiers du ministère public fussent forcés de se conformer aux conclusions qu'il leur ordonnerait de prendre? Tome 2, pages 290 et suivantes , question 130.
— Comment le procureur général exerce-t-il la direction qui lui est confiée par le roi? Tome 2 , pages 333 et 353.
— Le procureur général doit être appelé à toutes les délibérations qui règlent l'ordre et le service intérieur des cours. Tome 2 , page 273, art. 93.
— Le procureur général a-t-il le droit d'appeler des jugemens correctionnels , lors même que ces appels ne sont pas portés à la cour ? Tome 2, pages 350 et suivantes.
— Jusqu'où s'étend son droit de surveillance sur les juges d'instruction près les tribunaux de première instance ? Tome 2 , pages 347 et suivantes.
— Peut-il les saisir directement par un réquisitoire , ou doit-il seulement ordonner au procureur du roi de les saisir? Ibid.
— Il veille au maintien de Tordre dans tous les tribunaux , et à l'exécution des lois , réglemens , arrêts et jugemens-.
Tous les officiers ministériels du ressort sont placés sous sa surveillance. Tome 2, pages 272 et 273, art. 91 et 92.
— Compétence particulière qui lui est dévolue. Tome 8, pages 75 et suivantes, art. 464 et suivans. Voyez ministère public.
PROCUREUR du roi près un tribunal civil d'arrondissement. Ce magistrat est près son tribunal le substitut du procureur général. Tome 8, page 43, art. 450.
— Quelles sont les obligations qui en résultent pour les procureurs du roi. Tome 2, pages 327, 328, 339, 340 et suivantes.
— Pour pouvoir être nommé procureur du roi il faut être licencié et avoir fait un stage de deux ans, sauf exception. Tome 1, page 563, art. 20 ; et page 367, question 62.
— Quel âge exige-t-on pour ces fonctions? Tome 1, page 359, art. 18. Dispense d'âge. Voyez fonctions judiciaires.
— Quelles sont les attributions particulières que les lois .confèrent a*
procureur du roi en matière contentieuse ou qui s'y rattache. Tome 6, pages 434 et suivantes, question 465.*
— Quelles sont ses attributions en matière non-contentieuge. Tome 2 , page 262, note 2 ; et tome 6, pages 434 et suivantes.
— Le procureur du roi doit-il agir ou défendre sur actions possessoires portées devant les juges de paix de son arrondissement pour les domaines privés, du roi ? Tome 6 , page 225 et note a.
— Il distribue le service des chambres entre lui et«es substituts. Il doit assister en personne à l'ouverture de la chambre des vacations. Tome 2 , page 313 , art. 104, et page 243.
— Il veille, dans le ressort du tribunal auquel il est attaché, au maintien de Tordre, à l'exécution des lois, réglemens , arrêts et jugemens ; il surveille tous les officiers ministériels. Tome 2, page 273, art. 91 et 92.
— On doit l'appeler aux délibérations d'ordre et de service intérieur du tribunal. Tome 2, page 273, art. 93. Voyez juge, ministère public , procès.
PRODIGUES. Ceux pourvus d'un conseil judiciaire , ont-ils le droit de compromettre ? Tome 5, pages 334 et 335, note a.
— Dans quels cas les causes qui les concernent sont-elles communicables? Tome 5, page 339 et note a.
PROFESSEUR en droit. Les fonctions de professeur en droit sont-elles incompatibles avec celles de l'ordre judiciaire? Tome 1, page 387, .question 66.
PROFESSIONS libérales. Les" personnes qui les exercent et les élèves de ces professions sont justiciables du juge de paix, quant aux actions en paiement de services, en dernier ressort jusqu'à 50 francs, et en premier ressort jusqu'à 100 francs. Tome 6, page 284.
PROMOTEUR. Ce que c'était. Tome 1, introduction, page 77, note 2.
PROMULGATION des lois. Tomel, page 64, n» 68.
— Les principes relatifs à l'exécution de la loi promulguée sont-ils susceptibles d'application aux lois concernant l'organisation judiciaire ? Tome 1, page 64, n<> 69 et note a.
PROPOSITION d'erreur. Quel recours appelait-on ainsi, et en quoi consistait-il? Époque de sa suppression. Tome 8, pages 129 et suivantes, note 2. *
PROPRIÉTAIRES fonciers. Qu'appelle-t-on ainsi en matière de domaines congéables? Tome 6, page 141, note 2.
PROPRIÉTÉ. Généralement toutes les questions sur la propriété sont du ressort des tribunaux. Tome 5, pages 81 et 92, note, première règle.
— On doit en excepter cependant celles qui concernent les biens nationaux. Tome 5, page 86.
— Quid s'il s'agit d'une question 'de propriété dirigée contre l'État? Tome 5, page 93, note, règle 8«.
— L'exécution des arrêtés des conseils de préfecture, des anciens arrêts du conseil, des décrets et ordonnances rendus en matière de propriété , est dans les attributions des tribunaux. Tome 5, page 92, note , règle 4*.
— Indemnités dues par l'administration, atteinte portée à la propriété des citoyens. Voyez indemnités.
PROROGATION, proroger. Ce que signifient en général ces mots. Tome 4, page 33. *
PROROGATION de juridiction. Ce que c'est. Tome 1 , pages 68 et 69, noté a ; tome 4, pages 33 et suivantes.
— Pour qu'il y ait lieu à prorogation, il faut que le juge ait un principe de juridiction. Tome 4, page 61, note a, et pages 366 et suivantes.
— Il y a lieu à prorogation de juridiction soit en vertu de la loi, soit en vertu de la convention. Tome 4, pages 33 et suivantes. .
— La prorogation volontaire résulte du consentement des parties. Cas dans lesquels elle est admissible. Tome 4, pages 80 et suivantes, art. 239.
— Peut-elle avoir lieu quantitate ad quantitatem ? Tome 4 , pages 82 et suivantes ; note a, page 85 ; et pages 365 et suivantes.
— En quoi diffère-t-elle de la soumission de juridiction? Tome 5,
— La prorogation de juridiction a lieu par la seule force de la loi , eu matière de réconvention et en matière de garantie. Tome 3 , pages 41 et suivantes, art. 258. Voyez réconvention.
— La prorogation de juridiction est-elle obligatoire pour le tribunal qui en est l'objet ; ou, en d'autres termes, un tribunal compétent ralione maieriœ peut-il refuser de juger des parties qui ne sont pas ses justiciables , lorsqu'elles consentent à plaider devant lui ? Tome 3, pages 34 et suivantes, question 249.
— Quid à l'égard des justices de paix ? Tome 3 , pages 38 et 39.
— Quand peut-on proroger la juridiction du premier au dernier ressort? Tome 4, page 553.
— Quels sont ceux qui peuvent proroger la juridiction d'un tribunal? Tome 4, pages 88 et suivantes, art. 260.
— Des tuteurs, des administrateurs, pourraient-ils proroger la juridiction dans les affaires qui intéressent leurs administrés? Tome 4, page 89, question 261.
— La prorogation de juridiction étend la compétence du juge. Tome 4, page 33, art. 257.
Elle n'a d'effet qu'entre les parties. Secus à l'égard des garans et des coobligés. Tome 4, page 89, art. 261.
— Le consentement des parties , valablement donné , attribue compétence au juge prorogé, mais cette compétence ne lui impose pas" rigoU' reusement l'obligation de statuer sur le différent. Tome 4, page 89, art. 262,
— Quand y a-t-il consentement ? Tome 4, page 354 , question 315 ; et note a, pages 355 et 356.
— Lorsque la compétence d'un tribunal est limitée à un certain genre d'affaires, on ne peut proroger l'exercice de la juridiction de ce tribunal à des affaires d'un genre différent. Tome 4, page 90, art. 263.
— Peut-on proroger la juridiction des tribunaux ordinaires dans une affaire dont la connaissance appartient à un tribunal extraordinaire? Tome 4, pages 91 et suivantes ; et tome 7, page 17, question 471.
— Peut-on attribuer à un tribunal d'appel compétence k l'effet de statuer sur une affaire comme tribunal de première instance; et réciproquement, peut-on déférer à un tribunal de première instance la décision d'un appel? Tome 4, page 96, art. 264.
— Peut-on attribuer à un juge criminel la connaissance d'une action civile qui n'aurait pas pour objet la réparation civile d'une contravention , d'un délit ou d'un crime, et qui, fondée sur un fait de cette nature , ne pourrait concourir avec l'action publique ? Tome 4, pages 97 et suivantes, art. 266 ; et tome 3, note a, pages 321 et suivantes. Voyez action en réparation civile, action en séparation de corps, juridiction criminelle, tribunal.
— Les parties peuvent-elles conférer à un tribunal en corps, même au juge de paix tenant seul le tribunal de justice de paix, le pouvoir de prononcer, sous leur qualité de juges institués par la loi, comme arbitres?
— Quid comme amiables compositeurs ? Tome 4, pages 187 et suivantes, art. 267.
— Un juge de paix peut-il être choisi pour arbitre des différents qui sont portés en conciliation devant lui, et même de ceux dont il est saisi comme juge ? Tome 4, pages 113 ensuivantes, question 267.
— L'incapacité de choisir un tribunal pour arbitre, n'existe-t-elle qu'autant que le tribunal en corps aurait été choisi ? Tome 4, pages 117 et suivantes, question 268.
— En cas de prorogation de juridiction le tribunal conserve la connaissance de l'exécution de son jugement, comme si l'affaire lui avait été attribuée par la loi elle-même. Exceptions. Tome 4, pages 131 et suivantes, art. 273.
— S'il y a lieu à l'appel, le pourvoi doit être porté devant le juge auquel ressortit immédiatement le tribunal prorogé qui a rendu le jugement. Tome 4, page 130, art. 271.
PROTÊT. Les juges de commerce sont compéteris pour juger de la validité d'un protêt. Tome 7, pages 260 et 26t.
PROVISIONS. Lorsque le fond d'une contestation est renvoyé aux tribunaux par l'administration, il leur appartient, et non aux préfets, d'accorder telle ou telle provision. Tome 5, page 93, note, règle 7«.
PROVISION de bouche. Le directeur d'une maison d'éducation qui achète des provisions de bouche pour son pensionnat, fait-il dans ce cas un acte de commerce? Tome 7, page 197, question 490.
PRUD'HOMMES. Différentes significations de ce mot. Tome 7, page 426,' note (1).
— Origine et ancienneté des prud'hommes. Tome 7, page 429.
— Avantages qui résultent de cette institution. Tome 7, pages 430 et suivantes, note 1.
— Sur la demande de qui sont établis les conseils de prud'hommes. Tome 7, page 431, note 1.
— Dans quelles villes. Tome 7, page 430, art. 402.
— La composition de ces conseils peut être différente selon les lieux, mais leurs attributions sont les mêmes. Tome 7, page 431. art. 408, et note 2.
— Leurs fonctions sont gratuites. Tome 6, page 433, art. 404, et note 1.
— Quelles personnes peuvent être élues prud'hommes, et conditions nécessaires. Tome 7, page 452, art. 405 ; et page 433, notes 1 et 2.
— Chaque conseil de prud'hommes a deux suppléans? parmi quelles personnes sont-ils choisis? Tome 7, page 433, art. 406.
— 11 a, en outre, un secrétaire et un huissier ; fonctions de ceux-ci: comment est nommé ce secrétaire, et comment peut-il être révoqué ? Tome 7, page 433, art. 407.
— Par qui sont élus les prud'hommes. Tome 7, page 433, art. 408.
— Les conseils de prud' .hommes se renouvellent chaque année ; comment Tome 7, page 434, art. 409.
—Les membres élus doivent prêter serment. Tome 7, page 41(4, art. 410.
— Comment est-il procédé en cas de plainte en prévarication contre l'un deux ? Tome 7, page 434, art. 411.
— Quelles sont les personnes et les affaires justiciables des conseils de prud'hommes. Tome 7, page 435, art. 412 et note 1.
— Étendue du ressort de chaque conseil. Tome 7, page 435, art 413, et note 2.
— Les fonctions des prud'hommes sont de deux sortes. Tome 7, page 435, art 414. .
— Par rapport aux tribunaux de commerce, les prud'hommes exercent une juridiction exceptionnelle de même nature que celle des justices de paix comparées aux tribunaux civils d'arrondissement. Tome 7, pages 450 et 431 .
— Ils remplissent les fonctions de conciliateurs eu bureau particulier, et celles de juges en bureau général. Tome 7, page 437, art. 415.
— Composition et compétence du bureau particulier. Tome 7, page 437, art. 416-420.
— Composition et compétence du bureau générât Tome 7, page 439, art. 420423. Voyez jugemens des prud'hommes.
PUBLICITÉ des achats, jugement, plaidoiries et rapports. Voyez débats, jugemens, plaidoiries, rapports.
— Lois et régtemens qui proclament la publicité des audiences. Tome I, page 372 et 374, note a,
PUISAGE ( droit de ). L'action possessoire esHfle reoevahle eu matière de puisage ? Tome 6, page 196.
Qt' M/ÏTfcS de* partie* ( incident sur les ). Voyez
QUETIONS d'état. Les tribunaux civils d arrondissement et les cours royales ( en appel ) en connaissent seuls. Voyez tribunaux erras <FarroniHssewieut.
- Que doivent faire le juge de paix et les tribunaux de co mm erc e Ion-
qu'il s'élève une question d'état pendant l'instance portée devant eux ? Tome 4, pages 136 et suivantes, art. 276; et tome 6, page 301 , art. 319.
— Question d'état, arrêts, nombre de juges. Voyez tome 8, page 72, note 1.
— Question d'état entre étrangers. Voyez étranger.
QUESTION préjudicielle d'une valeur supérieure au taux du dernier ressort, ou indéterminée ; demande subordonnée à la décision de celle question, mais qui est au-dessous de la valeur fixée pour le dernier ressort. Voyez ressort.
1UCHIMBOURGS. Tome 1 , page 221 , note 3.
RADIATION. Voyez tableau, conseil de discipline, avocats, stage*.
RADIATION deVavocat. Exercice. Voyez avocat,
RADIATION d'inscription hypothécaire. f L'action en radiation d'inscription hypothécaire est réputée réelle, et se porte par conséquent devant le tribunal dans le ressort duquel l'inscription a été prise ; exception. Tome 3, pages 352 et suivantes, art. 234.
— Quid si la contestation entre le débiteur et s le créancier n'était pas née au moment de la demande en radiation d'hypothèque? Tome 3, page 357.
— Lorsque la demande en radiation d'inscription hypothécaire est subordonnée à la validité d'un titre sur le mérite et l'efficacité duquel il y a déjà instance pendante devant les juges du domicile, cette demande peut-elle être renvoyée devant ces derniers juges? Tome 3, page 359, question 215.
— Principes de compétence en matière de radiation d'inscription hypothécaire. Tome 3, pages 361 et 362, note a.
— Dans le cas de litispendance prévu par l'article 2159 du Code civil, le tribunal peut-il ordonner le renvoi d'office ? Tome 3, page 361, question 216.
— .Lorsque la demande en radiation est principale et qu'elle ne se rattache à aucune autre contestation pendante ailleurs , le juge du domicile qui s'en trouve saisi doit-il la renvoyer d'office au juge de la situation ? Tome 3, pages 363 et suivantes, question 217.
— La stipulation permise par l'article 2159 du Code civil, qu'en cas de contestation la demande sera portée devantle tribunal que les parties déisigneront, ne lie-t-elle que le créancier et le débiteur et jamais les tiers? Tome 3, page 304, question 218. Voyez action en nullité d'un acte.
— RANG des juges. Quel rang les juges prennent-ils entre eux? Tome 1, pages 429 et 437, art. 34 et 39; et tome 8, pages 25 et 26.
— Le juge qui a cessé ses fonctions par démission ou autrement, et qui
est appelé de nouveau à les exercer, reprend-il le rang qu'il occupait au moment de la cessation de ces mêmes fonctions? Tome 1, page 430, question 78.
— Le rang des juges pour le service est déterminé par le roulement; comment a lieu la répartition des conseillers et juges. Tome 1 , pages 431 et suivantes, art. 55 et suivans; et tome 8, pages 25 et 26. Voyez roulement.
RAPPORTEUR. Dans les cours et tribunaux, le juge qui a été nommé rapporteur dans une chambre dont le roulement Pavait fait sortir, y revient faire le rapport. Tome 1 , page 438, art. 44.
RAPPORTS des juges. En toute matière, civile ou criminelle, ils doivent être publics, sauf certaines exceptions. Voyez l'article 13 (tome 1, page 271) et jugemens.
I^ATELAGE. Voyez parcours.
RÉCEPTION d'avocat. Comment se fait-elle? Tome, 3, page 89.
RÉCEPTION de serment. Constitue-t-elle un acte d'administration judiciaire? Tome 5, pages 289 et suivantes. Voyez serment.
RÉCEPTION des juges. Il ne faut pas la confondre avec l'installation. Tome 1, page 404. Voyez cependant page 118, note a.
RECEVEUR de deniers publics. Voyez billet, comptables de deniers publics, endossement, fermier de l'octroi.
RÉCOLTES. Voyez dommages.
RÉCLAMATION d'état. L'action en réclamation d'état se trouve-t-elle suspendue par la poursuite criminelle en suppression d'état? Tome 4, pages 102, 103; et note, page 104.
RÉCONVENTION. Comment se définit-elle dans le sens le plus étendu? Tome 4, pages 42 et 43.
— Comment on doit la définir. Tome 4, page 47.
— En matière de réconvention, la prorogation a lieu par la seule force de la loi. Tome 4, page 41, art. 258.
— Une demande réconventionnelle constitue-t-elle une véritable prorogation de juridiction ? Tome 4, page'69, note a.
— Quand une demande réconventionnelle est-elle de la compétence du tribunal de commerce? Tome 7, pages 238 et suivantes.
— Un tribunal ne serait-il compétent, pour statuer par réconvention, qu'autant que la demande aurait pour objet de parvenir à compensation d'une somme qui ne serait pas encore liquide ? Tome 4, page 52, question 251.
-r- La réconvention peut-elle être formée en tout état de cause, même sur le défaut du demandeur, ou sur l'opposition à un jugement par défaut? Tome 4, pages 55 et suivantes, question 252.
— La réconvention est-elle recevable contre un demandeur qui fait défaut? Tome 4, page 61, question 253.
— Distinction à faire suivant qu'il y a lieu à prononcer seulement le congé - défaut ou le déboutement des conclusions au fond. Tome 4 , pages 62 et 63, note a.
— La réconvention peut-elle être admise après le jugement prononcé par défaut contre le défendeur qui vient ensuite former son opposition ? Tome 4, page 63, question 254.
La réconvention est-elle admissible en cause d'appel? Tome 4, page 65, question 255.
— Un tribunal est-il rigoureusement tenu de statuer sur les demandes réconventionnelles; ou pourrait-il, comme à l'égard de la prorogation de juridiction faite dans le cas d'incompétence raiione personœ, en renvoyer la décision au juge qui serait compétent pour en connaître, comme demandes principales? Tome 4, pages 68 et suivantes, question 256.
— La réconvention est-elle admissible si , la demande principale étant du nombre de celles que la loi qualifie matières sommaires, la demande réconventionnelle se trouve dans la classe des matières ordinaires? Tome 4/ page 69, question 257.
— La réconvention serait-elle admise, de la part du demandeur principal, contre le défendeur qui se serait rendu demandeur par réconvention? Tome 4, page 70, question 258.
— La demande réconventionnelle pourrait-elle être admise dansunpro. ces où il s'agirait de l'exécution d'un acte authentique ? Tome 4, page 71, question 259.
— La réconvention n'est-elle admissible qu'autant que le juge est compétent en raison de la matière? Tome 4, page 72, question 260 ; et note a, page 61 ; commentaire sur l'article 264, pages 91 et suivantes; et note a, pages 138 et 139.
— - Lorsque la valeur de la demande réconventionnelle excède le taux du dernier ressort, le tribunal saisi des deux demandes ne peut-il juger qu'en premier ressort ?
— Quid lorsqu'il s'agit de compensation proposée par voie d'exception? Tome 4, page 419, art. 288. \
— Quid si le juge ne prononçait que sur la question principale ? Tome 4, page 424, question 329.
— Quid dans le cas où la demande réconventionnelle dérive de la demande principale et lui est accessoire , et particulièrement lorsque cette demande a pour objet d'opérer une compensation; en sorte que, pour déterminer la compétence, on doive, en ces circonstances, avoir égard à la demande réconventionnelle ? Tome 4, page 428, question 330 ; et note a, page 431.
— Jurisprudence sur l'article 288 du Gode de compétence. Tome 4, pages 446 et 447, à la note.
— Les dispositions de cet article ne s'appliquent-elles qu'au cas où les deux demandes sont contestées; c'est-à-dire lorsque le défendeur, en prenant des conclusions réconventionnelles, ne laisse pas de combattre la demande priacipale, et, réciproquement, lorsque le demandeur conteste ces conclusions?
La compétence est-elle alors déterminée parla valeur de celle des deux demandes qui reste en litige ? Tome 4, pages 447 et suivantes, art. 289 ; et note a, pages 431 et 432.
l\!\Q TAULE ANALYTIQUE
—Qitid lorsque le juge doit prononcer séparément sur la demande principale et sur la demande réconventionnelle? Tome 4, page 451, art. 290.
— Quid si le demandeur déclare s'en rapporter à la taxe du juge sur la demande réconvention nclle? Tome 4, page 449.
— Compensation à une demande sous conclusions que le demandeur paiera un excédant ; ressort. Voyez ressort.
— Demande réconventionnelle en dommages-intérêts. Voyez ressort, compensation.
RÉCUSATION de juges. Dans quels cas est-elle admise? Tome .5, pages 215 et 244.
— Un juge peut être récusé pour acceptation de dons ou présens. Tome 2, pages 37 et suivantes, art. 58.
— Les demandes en récusation de juges pour parenté ou alliance doivent être communiquées au ministère public. Tome 2, page 249.
— Récusations proposées contre arbitres. Voyez arbitres.
RÉFÉRENDAIRES de la cour des comptes (conseillers). Signification du mot référendaire. Tome 8, page 92, note 3.
— Le gouvernement détermine leur nombre. Tome 8, page 92, art. 470. — m Combien il y en a actuellement : ils sont divisés en deux classes;
âge qu'ils doivent avoir: comment prennent-ils rang entre eux? Ils ne sont spécialement attachés h aucune chambre. Tome 8, page 92, note 3.
— Ils sont nommés à vie. Tome 8, page 93 , art. 473.
— Ils prêtent serment entre les mains du chancelier de France. Tome 8, page 94, art. 476.
— Ils font les rapports. Tome 8, page 93, art. 471 ; etpagell4,art.493.
— Ils ne sont point juges. Tome 8, page 93, art. 471 , et page 120.
— Leurs attributions. Tome 8 , pages 120 et suivantes , arl. 500 et suivans.
— Le premier président a' la plénitude de l'exercice de la discipline sur les référendaires. Tome 8 , pages 123 et 124, art. 509.
REFUS de juger sur question renvoyée par le conseil d'état. Voyez tribunal civil d'arrondissement.
REGISTRE de pointe destiné à constater la présence des magistrats à chaque audience ; chaque juge doit s'y faire inscrire à l'ouverture de l'audience. Tome 2, pages 26 et suivantes.
— Le ministère public n'y est point soumis. Tome 2, page 24, note a.
RÉGLEMENS ( exécution des ). Voyez loi.
— Les juges peuvent faire des réglemens concernant l'ordre et la po. lice de leurs audiences. Tome 1 , pages 162 et 163.
— Quels sont les objets sur lesquels les cours et tribunaux peuventfaire des réglemens? Tome 1, page 163, note a.
— Quelle est la force des réglemens pris par les cours à l'égard des juridictions inférieures? Tome 2, pages 120 et suivantes.
RÉGLEMENS d'administration ou de police faits par un préfet. Un tribunal est-il tenu de les appliquer? tome 1 , page 191 , question 24 ; et note <?, page 193. Voyez loi.-
DÇS MATIERES. /\^l
— En cas d'affirmative , un tribunal pourrait il se déclarer iooompéicnt pour connaître d'une ailairc dont le jugement lui eûtélé attribué par un règlement de l'administration , tandis que la loi l'aurait elle-même placée dans les attributions d'un autre tribunal? Tomel , page 194 , question 25.
RÉGLEMENS de juges. Devant qui se portaient-ils avant la publication du Code de procédure? Tome 5, page 55.
— Quand y a-t-il lieu au pourvoi en règlement de juges, et devant qui doit-il être exercé? Tome 5, pages 28 et suivantes, art. 296.
— Y a-t-il lieu à règlement de juges lorsqu'une affaire est pendante devant un tribunal français et devant un tribunal étranger ? Tome 5 , pages 25 et 26.
— Les demandes en règlement déjuges doivent être communiquées au ministère public. Tome 2 , page 249.
— Devant quelle autorité le pourvoi en règlement de juges est-il porté en cas de conflit de juridiction ? Tome 5, pages 41 et suivantes ; et tome 8, page 197, art. 544.
— Observations sur la législation de là matière , et résumé de cette législation. Tome 8 , pages 42 et 43, note a.
— Eu matière de conflit positif d'attributions le règlement de juges appartient au conseil d'état, qui statue par arrêt. Tome 5, pages 50 , art. 297.
— Qu'est-ce qu'un arrêt en règlement de juges sur conflit positif d'attributions ? Tome 5 , page 213. Voyez aussi conflit positif d'attributions.
— En matière de conflit négatif d'attributions il appartient aussi au conseil d'état de prononcer sur le règlement de juges. Tome 5 , page .120, art. 304.
— Vices de ce système. Tome 5, page 210, note 2.
— Lorsque la loi attribue compétence pour connaître d'une action h des tribunaux qu'elle désigne, sans prendre en considération le domicile des parties défenderesses à cette action , la circonstance que ces parties auraient leur domicile dans le ressort d'une cour autre que celle où rcssortiraient deux ou plusieurs tribunaux saisis d'une même cause ou d'une cause connexe , rendrait-elle cette cour incompétente pour statuer sur le règlement de juges ? Tome $ , page 43 , question 338.
— Si plusieurs actions réelles connexes sont portées entre les mêmes parties devant des tribunaux différens, y a-t-il nécessairement lieu au règlement de juges ? Tome 5, page 45, question 339.
— Y a-t-il lieu à règlement de juges lorsqu'il y a lilispendance ou connexité entre deux affaires soumises simultanément à un tribunal de commerce et à un tribunal civil? Tome 5 , pages 46 et suivantes.
RÉHABILITATION des faillis; les cours royales en connaissent souverainement, en première et dernière instances toul-à-la-fois. Tome 8 , page 48 , art. 458.
RÉ1NTÉGRANDE. Ce que c'est. Tome 5, page 63.
— L'action en réintégrande peut-elle être poursuivie devant les juges criminels ? Tome 3, page 223.
— Est-il besoin de la possession annale , pour intenter celte action ? Tome 3 , pages 331 et suivantes. Voyez action possessoire.
RELIQUAT de créance excédant le dernier ressort ; créance primitive d'une somme au-dessous. Voyez ressort.
— Reliquat inférieur au taux du dernier ressort, restant dû sur une obligation excédant le taux du dernier ressort ; demande en résiliation ou annulation de cette obligation. Voyez ressort.
— Reliquat de compte. Voyez compte.
RÉMÉRÉ. Qu'entend-on par ce mot? Tome 3, page 369, note 1. REMISE sérieuse d'argent de place en place est un acte de commerce. Tome 7, pages 222 et 223.
— Dans le cas où la remise ne serait pas sérieuse , le tiers-porteur de bonne foi qui aurait ignoré la supposition pourrait-il assigner le tireur et les endosseurs devant un tribunal de commerce ? Tome 7, page 224.
REMISE de la chose met fin au compromis dont elle était l'objet. Tome 5,
11 en est de même de la remise du droit. Tome 5, page 407.
REMISE de marchandises , demandes. Voyez marchandises.
REMPLACEMENT. Comment s'opère le remplacement des membres des cours , entre eux , pour compléter les chambres ? Tome 1 , page 439 , art. 43 ; et art. 441 , tome 8 , pages 25 et 26.
— Dans quels cas les membres des chambres de mises en accusation concourent-ils à ce remplacement? Tome 1, pages 26, 27 et 28.
— Du remplacement des conseillers à la cour de cassation. Voyez conseillers à la cour de cassation, conseillers , juge, président, ministère public, suppléans.
— - REMPLACEMENS militaires. Le bureau d'agence tenu pour ces opérations est-il une entreprise commerciale? Tome 7 , pages 211 et suivantes.
REftTE. Demande en arrérages de rente, évaluation du capital pour déterminer la compétence en premier ou en dernier ressort. Tome 4, pages 326 et 334, questions 307 et 308. Voyez ressort.
— Demande portant sur le capital d'une rente et les arrérages échus ; le montant des arrérages se joint-il à la valeur du capital pour déterminer le premier ou dernier ressort? Tome 4, page 335, question 309.
— Question de savoir si une rente est ou non sujette à retenue ; jugement : somme à déduire chaque année, et inférieure au taux du dernier ressort. Tome 4, page 334, question 308.
— Demande pour renouvellement du titre constitutif d'une rente qui n'énonce pas de capital , et pour paiement d'arrérages s'élevant chaque année à une somme au-dessous de 50 fr. Tome 4 , pages 349 et 350, aux notes.
RENTE viagère. Les contestations qui seraient élevées sur le fond du droit d'une rente viagère ou pensionne pourraient-étre jugées qu'à charge d'appel ; pourquoi ? Tome 4, pages 333 et 334.
RENVOI devant un autre tribunal. Dans quels cas a-t-il lieu? Tome 5, pages 240 et suivantes.
— Les demandes en renvoi pour parenté ou alliance doivent être communiquées au ministère public. Tome 2, page 249.
— Peut-on demander le renvoi dans les tribunaux de commerce, et, en cas d'affirmative, à quel tribunal doit-il être fait ? Tome 5, page 255, question 368.
*— Demandes en renvoi devant l'autorité administrative formées par les parties et sans conflit. Voyez cour de cassation.
RÉPARATIONS. Ce que Ton appelle réparations. Tome 6, page 249.
— A la charge de qui sont-elles ? Tome 6, page 249.
— Qu'appelle-t-on réparations d'entretien , et que comprennent-elles ? Tome 6 , pages 249 et suivantes.
— Qu'appelle-t-on grosses réparations, et en quoi consistent-elles? Tome 6, pages 249 et suivantes*.
— Qu'appelle-t-on réparations locatives, et quelles sont-elles? Tome 6, page 250. Voyez réparations locatives.
— Réparations temporaires ou courantes. Quelles sont celles qu'on appelle ainsi? Tome 6, page 261.
— Réparations urgentes. Quelles sont-elles? Tome 6, page 261..
RÉPARATIONS civiles. Quand les tribunaux criminels peuvent-ils connaître des réparations civiles ? Tome 4, pages 97 et suivantes.
— Quand y a-t-il lieu à suspension de l'action en réparation civile? Tome 4 , pages 100 et suivantes , questions 262 et 263. Voyez action en ré* paration civile.
RÉPARATIONS locatives. En quel temps l'action pour réparations locatives doit-elle être formée, sous peine d'être déclarée non-recevable sur les conclusions du fermier ou locataire? Tome 6, page 259 , question 440. Voyez réparations.
— Quelle prescription peuvent opposer les fermiers ou locataires contre Faction pour réparations ? Tome 6, page 259 , question 440.
— L'action pour réparations peut-elle être formée avant l'expiration du bail ? Tome 6, page 261, question 441.
— Le juge de paix connaît des actions relatives aux réparations locatives, en dernier ressort jusqu'à 50 fr., et en -premier ressort à quelque somme que la demande puisse s'élever. Tome 6, page 250.
— Doit-il également connaître des difficultés qui naissent relativement à ces opérations, soit avant l'entrée en jouissance des fermiers ou locataires, soit depuis? Tome 6, page 251.
— Les réparations locatives à la charge de l'usufruitier ne sont de la compétence du juge de paix qu'autant quelles n'excèdent pas 100 fr . Tome 6, page 252.
— La compétence des juges de paix en matière de réparations est-elle strictement limitée, par les termes de la loi, aux réparations des édificesservant à l'habitation ou à l'exploitation des fermes? Tome 6, page 258, question 439. Voyez fermiers , locataires, presbytère, usines, usufruitiers?
RÉPERTOIRE que les huissiers sont obligés de tenir. Voyez huissiers.
RÉPLIQUE. Les tribunaux peuvent-ils la refuser aux membres du ministère public ? Tome 2, page 304, pote a.
REPRISE de sommes réputées propres entre mari et femme , sans obliga*
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tîon dasseoir. de quelle- aatnreesl l'oofigatiiMi <pri j tend? Tome 5, page 233, question 195.
* REPRISES de une* constituent endommage de la coopétence do juge de paiv Tome 6, page 57, question 395.
— OMnment s'établit cette compétence es premier on en dernier ressort. Tome 6, page IVj, art. 317.
REyt'ÉTE m /te. I V>ye: jugemens des tribunaux de commerce et pourvoi en cassation.
RESCISION de vente pour cause de lésion, d'erreur, «le dol on violence. Voyez action en rescision .
RÉSIDENCE. Les membres des cours et tribunaux et du parquet, les greffiers, et leurs commis de service aux audiences, sont tenus de résider dans la ville où est établi le tribunal ou la cour. Tome 2, pages 6 et 19, art. \r> et 48.
— Exception en faveur des suppléans. Tome 2, page 15, art. 46.
— La résidence, dans le lieu où ils exercent leurs fonctions, des magis* trats et officiers désignés dans l'article ci-dessus, emporte-t-elle la fixation de leur domicile dans ce même lieu ? Tome 2, page 7, question 79. Voyez absence et domicile.
— Résidence de l'avocat. Voyez tableau de l'ordre des. avocats. Résidence des commis-greffiers, loyer commis-greffiers. Résidence des greffiers. Voyez greffiers. Résidence des huissiers. Voyez huissiers. Résidence des huissiert-audienciers. Voyez huissiers-audienciers.
RÉSILIATION ( demande en ). Une demande en résiliation de bail estelle une action personnelle de sa nature? Tome 6, pages 417 et 418.
— Demande en résiliation d'une obligation supérieure au taux du dernier ressort, un reliquat inférieur à ce taux restant dû sur cette obligation. Voyez ressort.
RESSORT. Étymologie de ce mot. Tome 4, page 228, note 2. Ce que c'est. Tome 1 , introduction , page 69, note 1. Ses diverses significations. Tome 4, pages 228 et 229. — Le mot ressort est quelquefois synonyme de degré de juridiction. Tome 1, page 323.
— Employé dans l'article 1397 du Code civil , s'entend-il, non pas seulement du ressort particulier au tribunal auquel "un juge ou un officier ministériel est attaché , mais du ressort de la cour ou du tribunal supérieur? Tome 2, page 49, question 87.
— Quand un tribunal juge-t-il en premier ressort? quand juge-t-il en dernier ressort ? Tome 4, page 230.
— Comment se détermine le premier ou le dernier ressort d'après la jurisprudence? Tome 4, pages 431 et 432 , note a.
— La compétence des juges de paix, des tribunaux civils d'arrondissement et des tribunaux de commerce , s'établit ou en premier et dernier ressorts tout-à-la fois , ou en premier ressort seulement, suivant que la demande est indéterminée ou que la valeur de l'objet en litige, c'est-à-dire de la chose demandée d'une part et contestée de l'autre , a été évaluée par
les parties. Voyez tome 4, pages 231, 232 el 233, art. 278, 5879, 280 et
Exception a cette règle. Voyez impôts indirects. Voyez aussi rente viagère.
—Comment l'objet d'une action s'é?alue-t-il pour déterminer le ressort? Tome 4, pages 234 et suivantes.
— Les jugemens sur compétence ne peuvent-ils jamais être rendus en dernier ressort ? Tome 1 , page 73, n° 81 ; tome 4, page 367 ; et note a , page 373.
— En matière commerciale, les tribunaux de commerce jugent en dernier ressort: 1<> toutes les demandes dont le principal n'excède pas la valeur de 1 ,000 fr. ; 2° toutes celles où les parties justiciables de ces tribunaux , et usant de leurs droits, ont déclaré vouloir être jugées définitivement et sans appel. Tome 7, pages 323 et 324, art. 392.
— Anciens principes en cette matière. Tome 7, page 324.
— Règles sur la compétence en dernier ressort des tribunaux de commerce. Tome 7, pages 326 et suivantes.
— Les intérêts d'un effet de commerce accessoires à la demande, les frais d'enregistrement et de protêt, doivent-ils être comptés pour déterminer si la somme demandée excède ou non le taux du dernier ressort ? Tome 7, page 329, question 532.
— Un tribunal de commerce peut-il statuer en dernier ressort sur la question de savoir s'il y a société entre deux personnes, à l'effet de juger si l'une d'elles est passible , envers un tiers , d'une dette au-dessous de 1,000 fr. ? Tome 7 , pages 332 et suivantes, question 533.
— Lorsque, durant une instance pendante devant des arbitres investis du pouvoir de juger sans appel, il survient un incident qui,' par sa nature, doit être porté devant un tribunal d&commerce, ce tribunal peut-il statuer en dernier ressort sur cet incident ? Tome 7, page 332, question 534.
Les tribunaux de commerce jugent-ils en dernier ressort les oppositions formées à un concordat? Tome 7, page 333, question 535.
— La loi d'organisation de chaque tribunal ayant déterminé , en termes généraux, sa compétence en premier ou dernier ressort suivant la valeur de l'action, le droit déjuger en dernier ressort serait-il acquis à ce tribunal par cela seul que des lois postérieures qui lui attribueraient spécialement compétence sur certaines affaire n'auraient point exprimé que le jugement à intervenir serait ou non sujet à l'appel ? Tome 4, page 237 , question 280.
— Les lois qui ont déterminé le taux du dernier ressort se servant du mol livres et non du mot francs, en résulte-t-il qu'une action de la valeur actuelle de 50 ou 1,000 fr. ne puisse être jugée en dernier ressort, la première par le juge de paix , la seconde par un tribunal d'arrondissement ou de commerce? "
Réciproquement : une action dont la valeur en livres tournois réduite en francs excéderait la valeur du dernier ressort, ne pourrait-elle être jugée qu a charge d'appel ? Tome 4, page 238, question 281 ; et note a, page 240.
— Quid juris si l'objet de la contestation avait été déterminé en valeur écus pour écus? Tome 4, page 241 , question 282.
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— Un jugement qui aurait prononcé sur une contestation dont la valeur n'ayant point été déterminée par les parties pourrait néanmoins, d'après des calculs certains, l'être au-dessous de celle fixée pour le dernier ressort, pourrait-il néanmoins être considéré comme rendu en premier ressort? Tome 4, pages 241 et 242, question 285.
— Sur quels erremens le juge doit-il se baser pour fixer la valeur delà contestation ? Tome 4, page 245 , note a.
— Lorsque la valeur est restée en état d'indétermination devant le premier juge, qui a prononcé en cet état de choses, l'intimé pourrait-il, en appel, prétendre pour la première fois que la valeur est réellement au-dessous du taux du dernier ressort, et , par ce motif, soutenir l'appel non-rece?able comme s'il eût été formé contre un jugement en dernier ressort? Tome 4, page 245 , question 284 ; et note a , pages 247 et 248.
— L'appelant serait - il obligé de défendre à ce maintien ? Tome 4 ,
— Les juges peuvent-ils forcer une partie à évaluer son action ? Tome 4, page 248.
— Le défenseur peut-il y forcer le demandeur? Tome 4, page 249.
— En tout cas les juges peuvent-ils l'évaluer d'office ? Tome 4 , page 249; et note a, pages 352 et 555.
— Les juges pourraient-ils ordonner une instruction à cet effet? Tome 4, pages 251; et note a, pages 252 et 253.
— Si le demandeur offrait d'abandonner son action en revendication d'un objet mobilier, moyennant une somme dont le montant excédât la valeur fixée pour le dernier ressort , le jugement rendu sur le refus du défendeur d'acquiescer à cette offre serait-il en premier ressort? Tome 4, pages 255 et 254, question 288.
— Lorsque , durant l'instance, la valeur de l'objet du litige est augmentée ou réduite par les conclusions du demandeur, le jugement à intervenir doit-il être réputé rendu en premier ressort seulement, par suite de l'augmentation; ou en dernier ressort, par suite de la réduction? Tome 4, page 256, question 289; et page 570, note 3, 2*.
— La solution de cette question serait-elle la même dans le cas où les conclusions énoncées dans l'exploit introductif auraient été augmentées ou réduites à l'insu du défendeur? Tome 4, page 258, question 290. Voyez aussi tome 1, page 294, question 47.
— Un jugement serait-il réputé rendu en dernier ressort, comme s'il y avait eu réduction de la demande de la part du demandeur , lorsque le défendeur convient devoir une partie de ce qui lui est demandé et conteste le surplus , lequel n'excède pas en valeur le taux du dernier ressort?
£» d'autres termes , pour décider si une condamnation pécuniaire est sujette ou non à l'appel , faut-il uniquement s'attacher à la valeur de l'objet dans lequel l'appelant prétend avoir été grevé? Tome 4 , pages 25$ et 259, question 29t.
— La réduction de la demande doit-elle, dans ce cas, résulter des conclusions? Tome 4, page 262, note a.
— Les offres réelles peuvent-elles servir à déterminer le premier ou le dernier ressort? Tome 4, pages 265 et suivantes.
Lorsque les deux parties tombent d'accord sur le fond de la contestation et demandent acte au tribunal de cet accord, mais en laissant en litige la question de savoir laquelle d'entre elles devra payer les dépens, le tribunal peut-il statuer sur cette contestation en dernier ressort par le motif que le montant de ces dépens s'élève à une somme au-dessous du taux fixé par la loi pour le premier ressort ; encore bien que la contestation principale, objet de l'expédient, excède cette valeur? Tome 4, page 264 , question 292. »
— La doctrine suivant laquelle on résout la question précédente pourrait-elle être appliquée au cas où l'une des parties , acquiesçant à la décision rendue sur le fond par jugement en premier ressort seulement , n'entendrait appeler que de la disposition de ce jugement relative à la condamnation aux dépens ou à leur liquidation? Tome 4, page 267,- question 295.
— Dans les actions qui appartiennent à une même personne contre plusieurs, ou qui sont dirigées par plusieurs personnes contre une seule ; si chacune de ces actions en particulier est au-dessous du taux fixé pour le dernier ressort , quoique l'objet de ces mêmes actions jointes ensemble l'excède , le jugement n'en sera-t-il pas moins considéré comme rendu en dernier ressort? Tome 4, page 249, question 294. Voyez aussi les questions 295 et 296; et les notes a, pages 287, 288, 300, 301, 305, 306, 316, 324, 345 et 431.
— En supposant l'affirmative , les principes sur lesquels serait fondée cette solution seraient-ils applicables au cas où deux ou plusieurs particuliers formeraient séparément chacun une demande au-dessous du dernier ressort, demande que le tribunal joindrait pour être statué sur toutes par un seul jugement , en sorte que , par suite de cette jonction, le tribunal aurait -prononcé sur une valeur excédant le taux du dernier ressort ? Tome 4, page 276, question 295. Voyez aussi page 288, question 298.
— Le principe de la divisibilité des actions, sur lequel se fonde la doctrine établie sur la question 294 (voyez ci-dessus), serait-il applicable au cas où le demandeur formerait contre plusieurs parties une demande en nullité d'un titre commun à celles-ci , dont la valeur excéderait le taux du dernier ressort mais dont chacun des défendeurs soutiendrait la validité pour un intérêt moindre ? Tome 4, page 281, question 296.
— Un jugement rendu soit sur une demande formée contre un codébiteur solidaire pour sa part seulement, soit contre tous les codébiteurs solidaires , est-il rendu en dernier ressort si la part de chacun d'eux dans la dette n'excède pas le taux fixé pour ce ressort? Tome 4, page 285, question 297. Voyez aussi notes a, pages 250, 300, 301, 305, 306 , 316, 324, 345 et 431.
— Un jugement doit-il être réputé rendu en dernier ressort' dans les cas suivans :
1° Lorsqu'une demande est d'une somme au-dessous de ce taux , bien qu'elle soit le reliquat d'une créance qui l'excède ;
2<> Lorsqu'une demande , également au-dessous de ce taux , est subordonnée à la décision d'une question préjudicielle de valeur supérieure ou indéterminée ; ' .
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3« Lorsqu'une demande en résiliation ou annulation d'une obligation excédant le taux du dernier ressort i) ne reste néanmoins dû sur cetle obligation qu'un reliquat au-dessous de ce taux? Tome 4, page 288, question 298.
— La solution donnée sur les questions ci-dessus , pour le cas où l'annnlation du titre est l'objet de l'action du demandeur, s'appliquerait-elle à celui où ce serait au contraire le défendeur qui , sur une demande moindre de 1,000 francs restant dus sur une somme plus forte, conclurait à l'annulation d'un titre excédant ce taux?
Le jugement devrait-il , dans celte circonstance , n'être rendu qu'en premier ressort seulement? Tome 4, page 292, question 299.
— Distinction à faire selon que les titres deviennent l'objet principal du litige ou ne sont attaqués que subsidiairement. Tome 4 , pages 289, 290 et 291, note a.
— Un jugement est-il rendu en premier ressort dans le cas où la même demande réunit divers chefs dont les uns sont au-dessus , les autres au-dessous du dernier ressort , oii qui , étant chacun inférieur au taux de ce ressort, l'excèdent par leur réunion? Tome 4, page 293, question 300. Voyez aussi page 315 , question 304; et note a , pages 287 et 288.
— Peut-on diviser l'action résultant d'un titre de créance d'une somme excédant les limites du dernier ressort ; et ne demander qu'une partie de la dette, afin d'obtenir jugement en dernier ressort? Tome 4, page 306, question 301; et page 309, question 302.
— Les articles 1343 et 1344 du Code civil s'opposent-ils, le premier, à ce qu'un tribunal statue en dernier ressort sur une demande d'abord formée pour une somme supérieure , ensuite restreinte à une somme inférieure; le second, à ce qu'il soit prononcé de la même manière sur une demande d'une somme au-dessous du dernier ressort mais qui serait déclarée être le restant ou faire partie d'une créance plus forte qui ne serait pas prouvée par écrit? Tome 4 , page 311 , question 303; et note a , pages 300 et suivantes.
— Lorsqu'une demande originaire se trouve réduite dans le cours de l'instance , quant à l'objet pour lequel on réclamait paiement d'une somme au-dessous du dernier ressort, le jugement ne sera-t-il néanmoins rendu qu'à charge d'appel si à cette demande était jointe une contestation sur un chef qui demeurât indéterminé? Tome 4, page 315, question 304.
— Un jugement qui règle la distribution par contribution ou par ordre d'une somme au-dessous du taux du dernier ressort est-il sujet à l'appel de la part d'un créancier dont la créance est au-dessous de ce taux? Tome 4, page 316, question 305.
— Un jugement à rendre sur une tierce-opposition formée pour une somme excédant les bornes du dernier ressort doit-il être rendu en premier ressort seulement quoique le jugement contre lequel cette opposition serait dirigée n'eût été rendu qu'en dernier ressort? Tome 4, page 325, question 306.
— Comment s'évalue le capital d'une rente, afin de déterminer la compétence en premier ou en dernier ressort, dans le cas d'une demanclc en
arrérages de rente dont le droit, au fond, n'est pas contesté , ou d'une contestation sur le fond du droit? Tome 4, page 516 , question 507 ; et note a , pages 250 et 251.
— Quant aux contestations qui seraient -élevées sur le fond du droit d'une rente viagère ou pension, elles ne pourraient être jugée&qu'à charge d'appel. Pourquoi? Tome 4, pages 555 et 554.
— Si la contestation relative à une rente n'avait pour objet que la question de savoir si cette rente est ou n'est pas sujette à la retenue pour contribution , le jugement serait-il rendu en dernier ressort , la somme à déduire chaque année par l'effet de la retenue étant au-dessous du taux' du dernier ressort ? Tome 4, page 554, question 508.
— Lorsqu'une demande relative à une rente porte tout-à-la-fois sur un capital au-dessous du taux du dernier rassort et sur le paiement d'arrérages échus, doit-on , pour fixer la compétence , considérer et le capital demandé , et le montant de ces arrérages , en sorte que le jugement ne soit rendu qu'en premier ressort si ces valeurs réunies excèdent les limites du dernier? Tome 4, page 555, question 509.
— Quand une demande contient des conclusions alternatives ou subsidiaires, les unes excédant le taux du dernier ressort , les autres inférieures à ce taux , comment doit-on déterminer la compétence ? Tome 4 , pages 555 et 556, question 510.
— Si l'option , au lieu d'être déférée sous le cours de l'instance , l'avait été par l'exploit introductif lui-même , comment serait rendu le jugement à intervenir? Tome 4, page 542, question 511.
— Un jugement ne peut être readu en dernier ressort si la matière ne le comporte, quoiqu'il soit la suite et la conséquence d'un autre rendu en dernier ressort par le même tribunal. Tome 4, page 549, note 2.
— Un tribunal ne peut prononcer en dernier ressort sur une opposition formée à un jugement par défaut , encore bien que , les délais pour l'opposition ou pour l'appel étant expirés , il n'y ait lieu à prononcer sur le fond, puisque l'opposition est déclarée non-recevable. Jbid.
— La demande ayant pour objet le paiement des arrérages d'une rente et le renouvellement du titre constitutif de cette rente est suffisamment déterminée pour être susceptible d'être jugée en dernier ressort , quoique le titre n'énonce pas de capital , si les arrérages de chaefue année sont audessous de 50 francs. Tome 4, page 550, aux notes.
— Lorsqu'une saisie est faite en vertu d'un jugement en dernier ressort; si un tiers revendique les objets saisis, le jugement rendujivec ce dernier ne peut l'être qu'en premier ressort si la valeur de ces objets n'est pas déterminée au-dessous de celle du dernier ressort. Peu importe que cette valeur n'excède pas réellement ce taux. Ibid.
— Quelle est , quant à la fixation de la compétence en premier ou en dernier ressort, la différence qui existe entre l'article 5, titre 4, de la loi du 24 août 1790 , et les articles 4 , titre .12 , de cette même loi , et 659, § 1 , du Code de commerce? Tome 4, page 246, question 512 ; tome 7, art. 592 ; et note a, pages 526 et 527.
— En matières susceptibles de transaction et d'appel , les parties capables peuvent donner leur consentement pour recevoir jugement dé-
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finilif en dernier ressort soit des tribunaux , soit des arbitres qu'elles sont tenues de nommer en matière de société de commerce. Tome 4, page 350, art. 282. Voir page 358, question 358.
— Comment doit être donné le consentement des parties à recevoir jugement en dernier ressort? Tome 4, page 353, question 314.
— Ce consentement peut-être révoqué par le concours des volontés qui l'ont formé. Tome 4 , pages 350 et 351 , art. 283. Voyez questions 316 , 318.
— Suffit-il, pour que le jugement soit rendu en dernier ressort d'après le consentement réciproque des parties , que l'on, justifie que ce consentement a été donné ? ne faut-il pas, en outre, que le juge en ait décerné acte 1 Tome 4, page 3$4 , question 315.
— Quels sont les caractères constitutifs du consentement? Tome 4, note a, pages 355, 356, 35$*, et pages 365 et suivantes.
— Le consentement peut-il être rétracté par Tune des parties? Tome 4 , page 368, question 318.
— Une partie qui , en formant une demande sous le cours de l'instance introduite contre elle, déclare vouloir être jugée en dernier ressort, peut-elle , si la partie adverse s'y refuse ou garde le silence, se "porter néanmoins appelante du jugement qui la condamne ? Tome 4, page 356, question 316.
— Lorsque le consentement à être jugé en dernier ressort n'a été donné que dans le. cours de l'instruction et après desjugemens soit préparatoires, soit interlocutoires, soit provisoires, ce consentement rend-il l'appel de ces jugemens non-recevable ? Tome 4/ page 360, question 319. /
— Le consentement des parties peut-il donner pouvoir à un juge d'appel de connaître d'un jugement rendu en dernier ressort? Tome 4, pages 365
— Une partie ayant , sous le cours de l'instance, signifié des conclusions à fin d'être jugée en dernier ressort, et l'autre partie ayant acquiescé à ces conclusions, cette dernière peut-elle se rendre appelante du jugement? Tome 4, page 365, note 1.
— Lorsque la cause ou l'objet principal de la demande est au-dessous de la somme fixée par la loi pour le dernier ressort, et que le demandeur forme en même temps des demandes accessoires dont l'objet soit échu avant l'introduction de l'instance , la valeur de ces demandes se réunitelle à celle du principal pour former une valeur totale et déterminer la compétence en premier ressort seulement? Tome 4, page 368, art. 284; et jurisprudence , page 370, aux notes.
— Les intérêts, les restitutions de fruits, les dommages-intérêts, les dépens, les frais d'un contrat, ceux d'un protêt, doivent-ils entrer en li^ne de compte pour déterminer si la somme demandée excède on non les ter mes du dernier ressort accordés à un juge inférieur? Tome 4 , page 368, question 320.
— Le juge autorisé par la loi à statuer en dernier ressort sur une demande principale a le droit de prononcer de la même manière sur tous les incidens et exceptions qui surviennent dans le cours du procès.
Secus lorsqu'il s'agit de décisions à rendre sur une question de compétence. Tome 4, pages 371 et 372, art. 285 et 286.
— Qui d si les parties avaient autorisé le tribunal à prononcer en dernier ressort? Tome 4, pages 376 et 377.
— En quel sens les mots incidens et accessoires doivent-ils être entendus pour l'application de l'article 285 ci-dessus ? Tome 4 , page 375 , question 321.
— Incompétence de certains tribunaux pour connaître de plusieurs incidens. Tome 4, page 378, question 322 ; et note a , pages 138 et 139.
— Lorsqu 'incidemment à une demande d'une valeur au-dessous du dernier ressort il s'élève une contestation sur les qualités des parties, le juge- ' ment doit-il être rendu en dernier ressort ? Tome 4, page 379, question 323.
— Quid s'il s'agit de la qualité d'héritier? n'est-elle alors jugée que pour l'objet en litige, et peut-elle être remise en question entre d'autres parties ? Tome 4, page 385, question 324.
Quid s'il s'agissait d'une demande en partage de succession pour arriver au jugement d'une créance moindre de 1,000 francs? Tome 4, pages 393 et 396.
— Le jugement qui, sur une question de droit d'enregistrement, déeide, entre la régie et un particulier , que celui-ci est devenu propriétaire par achat d'un bien qu'il soutient n'avoir pas acheté, est-il rendu en dernier ressort? Tome- 4, page 396, question 325.
— Un jugement statuant sur une demande inférieure au taux du dernier ressort est-il susceptible d'appel de la part de la partie condamnée, contre son adversaire, par cela seul que ce jugement contient des injonctions, ou ordonne la suppression de mémoires ou d'écrits ?
Dans le cas de négative, ne peut-on porter appel de l'incident qui intfme injonction ou ordonne la suppression de mémoires ou d'écrits? Tome 4, page 398, question 326.
— La décision d'un juge d'appel rendue entre des parties principales doit-elle être réputée en dernier ressort à l'égard d'un tiers qui se trouve en cause soit forcément, soit volontairement? Tome 4, page 402, question 327.
— Lorsque l'objet de la contestation n'excède pas la compétence du dernier ressort d'un tribunal, le jugement ou du moins la disposition du jugement par laquelle la contrainte par corps serait prononcée peut toujours être attaquée par la voie d'appel? Tome 4, page 404, question 328; et note a, même page.
— Quid si les .parties avaient consenti à être jugées en dernier ressort même pour la contrainte par corps ? Tome 4, pages 414 et suivantes.
— N'y a-t-il lieu à statuer qu'en premier ressort lorsque sur une demande en dommages-intérêts au-dessous du dernier ressort, formée à l'occasion d'une coupe de bois, le défendeur conclut au remboursement des frais d'exploitation? Tome 4, page 446, aux notes.
— Le jugement est-il en premier ou dernier ressort lorsque les demandes principale et réconventionnelle excèdent le dernier ressort? Tome 4, page 419, art. 288.
— Quid si le juge ne prononçait que sur la demande principale ? Tome 4,
— N'y a-t-il lieu à statuer qu'en premier ressort] lorsqu'un droit d'un
décime par franc, dû sur une coupe dans une forêt indivise entre deux particuliers , ayant été payé par moitié à chacun d'eux l'un prétend avoir droit à la totalité du décime et demande conséquemment la restitution au-dessous du dernier ressort reçue par l'autre ? Tome 4 , page 446 , aux notes.
— Y a-t-il lieu à prononcer en dernier ressort lorsqu'à une demande d'une valeur inférieure au taux du dernier ressort se joint une demande réconventionnelle en dommages-intérêts basée sur un fait qui n'est pas antérieur à la demande principale? Tome 4, page 446, note.
— Lorsque la compensation est offert^ mais avec conclusions tendantes à ce que le demandeur soit condamné à» payer un excédant, y a-t-il lieu à réunir le montant de la compensation et celui de cet excédant pour déterminer le ressort relativement à la créance contestée , objet de la compensation et de la demande réconventionnelle? Tome 4, page 449, question 533.
— Comment se détermine le ressort sur une demande en validité ou en annulation d'un contrat de vente, en rescision pour cause de lésion, et en délaissement d'un fonds vendu à pacte de rachat ? Tome 6, pages 409 et suivantes, question 459.
— Lorsque des juges n'ayant compétence que pour le premier ressort ont jugé en dernier ressort, le jugement n'en est pas moins susceptible d'appel.
Quid lorsque des juges compétens pour juger en dernier ressort ont omis de qualifier leur jugement , ou l'ont qualifié en premier ressort seulement? y a-t-il lieu à l'appel ? Tome 4, page 460, art. 291 ; et jurisprudence, page 453, note. Voyez action mixte, action réelle, arbitres, arbres, compte, concordat, demande accessoire, demande incidente, dommagesintérêts, fin de non-recevoir, incident, réconvention, valeur de l'action.
INSTITUTION de fruits. Voyez ressort.
RETENUE de rente inférieure pour chaque année au taux du dernier ressort ; jugement. Voyez ressort.
RETENUE sur les traitement. Peut-elle avoir lieu par ordonnance royale? Tome 1, pages 426 et 427, note a.
— Les membres du ministère public doivent-ils supporter une retenue proportionnelle au profit de leur suppléant? Tome 2, page 24, art. 56 ; note a, même page ; question 109, page 160, note 1.
RETRAITE des juges. Les magistrats admis à la retraite ont droit à une pension. Tome 2, pages 146 et suivantes, art. 84.
— Peut-on la leur refuser ? Tome 2, pages 152 et suivantes, question 106.
— Us peuvent recevoir, en outre, le titre de président, de conseiller ou juge honoraire, et jouissent des privilèges honorifiques attachés à ce titre. Tome 2, pages 1 52 et suivantes. Foy<»r infirmités, orphelins, pension, veuves.
— Les greffiers n'ont aucun droit à une retraite. Tome 2 , page 159, note a.
RÉTROACTIVITÉ. Les lois en matière de compétence ont-elles un effet rétroactif? Tome 1, pages 64 et 65, note a ; tome 4, page 10, art. 253; et notes o, pages_12, 13 et 15.
REVENDICATION faite par un tiers d'objets saisis en vertu d'un jugement rendu en dernier ressort ; valeur des objets qui n'est pas déterminée au-dessous du taux du dernier ressort : jugement contre ce tiers. % Voyez ressort.
REVENU se détermine soit en rente, soit par prix de bail. Tome 6, page 407.
— Il sert à fixer la compétence des tribunaux civils d'arrondissement en matière réelle immobilière. Voyez ressort.
RÉVISION. Recours en révision contre arrêt de la cour des comptes. Voyez arrêts de la cour des comptes.
RÉVOCATION de donation entre vifs. Voyez action en révocation, etc.
RÉVOCATION déjuge. Voyez pension.
RIXE (actions pour). Qu'entend-on par rixe? Tome 6 , page 290.
— Lorsque les parties ne se sont pas pourvues par la voie criminelle, les actions pour rixe sont de la compétence du juge de paix. Tome 6 , pages 287 et suivantes. u •
— Ce sont alors des actions civiles. Tome 6, page 289.
— Devant quel jugfe de paix doivent-elles être portées ? Tome 6 , page 291, question 451. T'oyez juge de paix.
ROI. Le moyen d'incompétence matérielle peut-il se couvrir à l'égard du roi , et l'autorité de la chose jugée peut-elle s'acquérir contre lui ? Tome 5, page 17, question 336.
— Quel est le mode de procéder dans les affaires où le roi est en cause? Tome 2, pages 197 et 198, note a; tome 5, page 20, note a; tome 6, pages 225 et 226, note a.
— Quelles sont les limites et les bases de son pouvoir royal ? Tome /4 , pages 6 et 7, note a; tome 5, page 102, note 2.
ROULAGE. Voyez commissionnaire de roulage.
ROULEMENT des juges. Sens du mot roulement. Tome 1 , page 433 , note 1 .
— Historique de cette institution. Tome 1, page 434.
— Avantages et critiques. Tome i, page 434.
— Comment s'opère le roulement des juges et conseillers? Tome 1 , page 431, art. 35 et suivans; tome 8, pages 36 et suivantes, art. 445 et suivans. Voyez doyen des juges.
— Une ordonnance royale peut-elle modifier le mode de roulement des cours et tribunaux? Tome 1, pages 436 et 437, note a.
— Quelle .est la nature de la délibération prise par chaque tribunal pour opérer son roulement annuel? Tome 5, page 293.
— Dans quel sens doit- on .entendre l'article 3 de l'ordonnance du 11 octobre 1820 sur le mode de roulement ? Tome 8, pages 36 et suivantes.
ROUTE. Cession de partie de route. Voyez domaine public.
Vill. 3o
SACRILÈGE. Ce que c'est. Tome 1, page 319, note 2.
SAIGNÉES d'irrigation. Voyez canaux d'irrigation.
SAISIE d'animaux et ustensiles servant ù V exploitation des terres (en cas de) ; le juge de paix, sur la demande du saisissant, établit un gérant à l'exploitation. Tome 6, page 542.
SAISIE immobilière. Soumission expresse, élection de domicile. Voyez sonmission de juridiction.
SALAIRE des avoues , paiement. Voyez mandat des avoués.
SALAIRES de gens de mer et d'ouvriers de marine. Voyez ouvriers de marine.
SALAIRES de gens de travail. Les difficultés qui y sont relatives sont de la compétence des juges de paix. Tome 6, pages 275 et suivantes.
SALAIRE des huissiers , prescription. Voyez huissiers.
SALAIRE des j uges. Voyez juge.
SALPÊTRIER qui achète des matières premières pour les convertir en salpêtre, fait- il un acte de commerce? est-il commerçant? Tome 7, page 146, question 496.
— Quid s'il fait le salpêtre pour le* gouvernement ? Ibid.
SCELLÉS ; sur apposition et lief des scellés après décès, voyez tome 6, pages 352 et suivantes,
— Cas où ils peuvent être apposés sans cause de décès. Tome 6 , pages 554.
— Apposition des scellés, ne doit point avoir lieu en cas de survie du père ou de la mère. Tome 6, pages 554 et 555.
— Le juge de paix , et à son défaut un suppléant , lés appose d'office , ou sur la réquisition des parties. Tome 6, page 554.
— Toutefois, ils ne connaissent ni l'un ni l'autre des contestations qui s'élèvent relativement aux scellés ; elles doivent être portées devant le président du tribunal civil d'arrondissement. Tome 6, pages 555 et 554.
— Oppositions aux scellés. Tome 6, page 559. Voyez absent, femme mariée, portes.
SECRET. L'avocat doit garder le secret des choses qui lui sont confiées en sa qualité d'avocat. Tome 5, pages 226 et suivantes ; et note a, page 228.
SECRET des délibérations. Tome 2, page 92. Voyez délibérations.
SECTIONS du tribunal. Voyez chambres.
SÉCURITÉ de la magistrature, constitue son indépendance. Tome i, page 56, note a.
SENTIERS. L'autorité administrative a-t-elle compétence relativement aux sentiers particuliers? Tome 5, page 171, question 348.
— Peut-on -former complainte pour trouble à la possession et jouissance* d'un sentier d'exploitation ? Tome 6, page 98, question 404. Voyez passage.
SÉPARATION de corps. Voyez action en séparation de corps , femme/ mariée.
SERGENS. Voyez huissiers. *
SERMENT des juges. Tout juge ou suppléant doit , avant d'entrer en fonctions, prêter serment. Tome 1, page 405, art. 27.
— De ce que la prestation de serment est la solennité essentielle qui achève d'imprimer le caractère d'homme public , en résulte-t-il que tout acte de l'autorité publique fait par un fonctionnaire non-assermenté soit nul? Tome 1, page 412, question 72.
— Le juge qui a régulièrement prêté son serment est-il tenu d'en prêter un nouveau, lorsqu'il est promu soit à une fonction judiciaire supérieure, ou même à une autre place égale en nature et en degré à celle qu'il quitte? Tome 1 , page 414, question 73.
— Est-il des personnes exerçant les fonctions de juge qui soient dispensées du serment? Tome 1, page 416, question 74.
— Devant quelle autorité est prêté le serment des différens fonctionnaires de Tordre judiciaire? Tome 1, pages 118 et 119, note a; et pages 418 et suivantes, art. 28, 29, 30 et 31.
— Un membre de tribunal de première instance peut-il prêter serment devant son tribunal? Tome 1, page 418, note c.
— Si le serment était prêté devant une autorité incompétente, en résulterait-il que ce serment dût être regardé comme non-avenu ou nul? Tomel, page 421, question 75.
— La prestation de serment est mentionnée sur le registre où sont inscrites les ordonnances de nomination des juges. Tome 1, page 422, art. 32.
— Est- il un délai dans lequel la personne nommée pour exercer les fonctions de juge .doive se présenter pour prêter serment et se faire installer? Tome 1, page 425, question 76.
— Le serment peut- il être prêté par écrit? Tome 1, page 424.
— Serment nul. Voyez jugement.
SERMENT des avocats, est nécessaire pour être avocat ; doit être prêté devant une cour royale ; formule actuelle ; variations à différentes époques dans la formule ; comment se fait la présentation pour prêter serment ; le serment ne se renouvelle à l'audience solennelle de rentrée que par déférence, et n'est point obligatoire. Tome 3, pages 188 et suivantes, art. 216.
— Le serment devant une cour rend- il apte à plaider devant toutes? Tome 3, page 193.
SERMENT des avoués. Voyez avoués.
SERRURIERS. Voyez commerçant.
SERVICES éventuels. Qu'entend-on par services éventuels? Tome 6, page 155.
' — Les services éventuels n'ont aucun caractère du droit réel. Ibid.
— L'aetioiv possessoire est-elle admissible à leur égard? Tome 6, page 155, question 412.
SERVITEURS des marchands diffèrent des commissionnaires et des courtiers. Tome 7, page 266, note 3. Voyez commis.
SERVITUDES. L'action de complainte est-elle admise sans distinction en matière de servitudes? Tome 6, page 95, question 400.
— Si la servitude était sujette à prescription avant le Code et que 4e demandeur excipât d'une possession annale commencée avant sa publication et continuée depuis, l'action possessoire serait-elle recevable? Tome 6, page 96, question 401.
— En serait-il de même si la possession antérieure au Code civil avait été suffisante pour acquérir la prescription du droit de servitude ? Tome 6, page 97, question 402.
— La solution donnée sur les diverses questions relatives aux servitudes imprescriptibles, s'applique-t-elle au cas où il y a un titre? Tome 6, page 98, question 405.
— L'action possessoire n'est pas recevable en matière de servitude négative, par exemple, du droit d'empêcher le voisin de bâtir, qui n'est qu'une servitude non-apparente. Tome 6, page 96.
— Si les servitudes discontinues et non -apparentes ne donnent point ouverture à l'action possessoire, celui sur le terrain duquel on exercerait une semblable servitude aurait-il du moins cette action pour se faire maintenir dans la libre possession de son héritage ? Tome 6 , page 99 , ques-
— L'action possessoire est-elle admissible de la part de celui qui, n'ayant aucun titre de propriété, soit réel, soit présumé, se prévaudrait, pour motiver son action , de travaux apparens qu'il eût faits depuis plus d'une année sur le fonds servant, dans la vue d'user d'une servitude non-apparente ou discontinue ?
Quidjuris à l'égard d'une pareille servitude si le possesseur n'ayant ni titre à représenter, ni travaux apparens à faire valoir, se fondait seulement sur des déclaratiens judiciaires ou autres par lui faites depuis plus d'un an, au propriétaire de l'héritage, et annonçant de sa part l'intention formelle d'user de la servitude à titre de maître? Tome 6, page 106, question 408. Voyez vaine pâture.
— Doit-on distinguer selon le but dans lequel les travaux ont été faits? Tome 6, pages 108 et 109, note a.
SIGNATURE en blanc. Voyez abus de, etc.
SIGNIFICATION. Voyez dimanches.
SOCIABILITÉ naturelle de Vhommc , cause de la formation primitive de& sociétés civiles. Tome 1, page 22, no 19, et note a.
SOCIÉTÉ. En matière de société, tant qu'elle existe, la compétence ap-
partient au juge du lieu où la société est établie. Tome 5 , page 405, art. 245 ; et tome 7, page 363, art. 398.
— Les sociétés forment un être moral. Tome 3 , page 403 ; et notes a , pages 404 et 413. *
—Les sociétés en participation étant exceptées par l'article 59 du Code de procédure, devant quel tribunal les associés devront-ils être assignés % Tome 3, page 406^ question 233.
— Quid à l'égard des associés dont la société serait dissoute? Tome 3, page 407, question 234.
— Une contestation entre associés relativement à une société dissoute mais non liquidée , doit-elle être jugée par le tribunal du domicile des associés ou par le tribunal du lieu où la société était établie? Tome 7, page 387, question 551; et page 389, à la.note-jurisprudence.
— Toute contestation entre associés., et pour raison de la. société, doit être jugée par des arbitres convenus par les parties, ou, à, leur refus, nommés par le tribunal de commerce. Tome 7, page 351, art. 397.
— De quelle époque court le délai de l'arbitrage ? Tome 7, page 353, note a.
— Si les parties ne demandent pas leur renvoi devant des arbitres , les juges de commerce peuvent-ils connaître d'une contestation entre associés? Tome 7, page 358, question 542.
— Doit-on déférer à des arbitres le jugement des contestations d'une simple association commerciale , formée pour une seule opération , soit entre deux commerçans , soit entre deux sociétés ? Tome 7 , page 359 , question 545.
— Si l'un des associés se refuse à nommer les arbitres , le tribunal de* vra-t-il les nommer tous d'office, ou doit-il désigner seulement un arbitre pour l'associé refusant? Tome 7, pages 360 et suivantes, question 544.
— Le tribunal de commerce a-t-il le droit de proroger sur la demande de l'une des parties et sans le concours de la volonté de l'autre le délai d'un arbitrage entre associés, fixé par un précédent jugement conformément à l'article 34 du Code de commerce? Tome 7, page 3j62, question 545.
— Société ; tiers^créancier de l'un, des sociétaires. Voyez ressort.
SOCIÉTÉ civile. Ce qui la constitue. Tome 1, introduction, pages 23 et 24, no» 21 et 22.
SOMMES réputées propres (reprise de). Voyez action mobilière.
SOUMISSION de juridiction, étend la compétence du juge. Tome 4, page 33, art. 257.
— Comment s'opère -t-elle? Tome 4, page 121, art. 269 et 270.
— En quoi diffère-t-elle de la prorogation volontaire ? Tome 4, page 121.
— Un débiteur pourrait-il stipuler par contrat soumission de juridiction à tel tribunal qu'il plairait au créancier de choisir ? Tome 4, page 124, ques-
— La soumission de juridiction peut-elle avoir lieu tant pour les matières personnelles que pour les matières réelles ? Tome 4, page 125, quea-
• tion 270. " x
— Quid dans le cas de soumission de juridiction résultant de la simple élection de domicile? Tome 4, page 126, question 271.
— Les effets de la soumission expresse ou de la simple élection de domicile peuvent-ils s'étendre jusqu'à attribuer à un autre tribunal que celui du lieu de là situation la connaissance d'une saisie immobilière ? Tome 4, pages 127 et suivantes , question 272.
— En cas de soumission de juridiction; si le jugement à intervenir est sujet à l'appel, devant quel juge doit être .formé le pourvoi? Tome 4, page 128, art. 271.
SOURCE. Le propriétaire d'un fonds dans lequel naît une source en détourne-t-il le cours, que doit et peut faire celui qui la recevait ? Tome 6, page 77, note ,4<>.
— Le propriétaire d'une source aggrave-t-fl la condition de l'héritage inférieur, soit en lui donnant, sur le terrain du propriétaire qui la reçoit, un nouveau cours, soit de toute autre manière; ou le propriétaire du terrain inférieur apporte-t-il des obstacles à l'usage de la servitude , que doit faire le juge de paix auquel la partie lésée s'adresse dans l'année, et qui reconnaît que l'état des lieux était autre il y a moins d'un an? Tome 6, page 77, note, 6°.
— Le maître d'un fonds inférieur à celui où la source prend naissance abuse-t-il du droit qu'il a acquis contre celui-ci dans les cas prévus par
* l'article 641 du Code civil, ou de l'usage que lui permet l'article 644, pour en priver les héritages inférieurs, que doit faire le juge de paix si cette entreprise lui est dénoncée dans l'année? Tome 6, page 77, note, 7°.
— • Quid si la plainte n'est fondée que sur ce que, sans détourner l'eau, il l'absorbe par un usage immodéré ? Tome 6, page 77, note (*).
SOUSCRIPTEURS de lettres de change. L'article 420 est-il applicable seulement à des marchandises, et, particulièrement/ les souscripteurs d'une lettre de change peuvent-ils être assignés devant le tribunal du lieu où cette lettre est payable? Tome 7, page 376, question 547. Voyez minorité.
SOUVERAINETÉ. Définition. Tome 1, introduction, page 26, no 28. Voyez autorité souveraine.
SPECTACLE public (tout établissement de), est-il un acte de commerce? Tome 7, page 214.
— Quand et pour quels actes le directeur est-il justiciable du tribunal du commerce? Ibid.
STAGE des avocats. Ce que c'est. Tome 5, page 177.
— Sa durée ; comment il peut être fait en diverses cours. Tome 5, page 178, art. 209.
— La durée du stage peut être prolongée selon les cas. Ibid.
— L'avocat stagiaire pourrait- il appeler de la décision par laquelle le conseil prolongerait la durée du stage? Tome 5, pages 180 et suivantes, question 183.
— Les avoués licenciés en droit qui, après avoir donné leur démission, se présentent pour être admis dans l'ordre des avocats, sont-ils soumis au stage? Tome 3, pages 186 et 187, art. 215.
- Quid à l'égard des magistrats? Tome 3, page 138, note a.
SUBSTITUT du procureur général pour le service du parquet. Ce que c'est. Tome 2, page 280, note 1.
— Il doit avoir vingt-cinq ans accomplis. Tome 1, page 560, art. 19. Dispense d'âge. Voyez fonctions judiciaires.
— H doit être licencié en droit et avoir fait un stage de deux ans, sauf exception. Tome 1, page 365, art. 20; et page 367, question 62.
— Les substituts remplacent les avocats généraux absens ou empêchés. Tome 2, pages 557 et 558 ; tome 8, pages 45 et 44, art. 450.
— Leur nombre dans chaque cour. Tome 8, page 44, art. 455.
SUBSTITUT d'un procureur du roi près un tribunal civil d'arrondissement peut être nommé à vingt-deux ans, s'il a d'ailleurs les autres qualités requises. Tome 1 , page 559, art. 48. Dispense d'âge. Voyez fonctions judiciaires, ministère public, vente en justice.
— Comment se fait la distribution du service entre lui et le procureur du roi? Tome 2, pages 515 et 555, aux notes, et page 545.
SUCCESSION. Où doivent s'exercer les demandes pour ou contre une succession avant partage effectué? Tome 5, pages 588 et suivantes, art. 258, 259, 240 et 241.
— Un enfant naturel qui, prétendant avoir été légalement reconnu par son père, réclame, dans la succession de celui-ci, les droits que la loi lui accorde, doit-il se pourvoir devant le juge du lieu où cette succession s'est ouverte? Tome 5, page 596, question 228.
— Est-ce au tribunal du heu de l'ouverture de la succession que ; doivent se porter les demandes en reddition de compte de l'administration de cette succession ? Tome 5, page 595. Voyez action en partage de succession ; faillite, héritier.
SUPERF1CIAIRE. Ce que c'est. Tome 6, pages 140 et 141.
SUPERFICIE. Qu'entend-on par superficie? Tome 6, page 159, note 1. — r En quoi consiste le droit de superficie? Tome 6, page 140.
— C'est un droit de propriété foncière. Ibid.
— Quels sont les droits de superficie à l'égard desquels l'action possessoire est admissible ou non-recevable? Tome 6, pages 155 et suivantes, question 412.
— Principes différens en matière de baux à convenant ou à domaines congéables. Tome 6, pages 155 et suivantes ; et page 140, note 2.
SUPPLÉANS des juges de commerce. Par qui sont-ils élus? Tome 7,page42, art. 571.
— Parmi quelles personnes sont-ils choisis, et qualités qu'ils doivent avoir. Tome 7, pages 44 et suivantes , art. 575.
— Comment se fait leur élection. Tome 7, pages. 50 et suivantes, art. 57V et sutvans.
— La prohibition de réélection avant l'intervalle d'une année, prononcée par l'article 625 du Code de commerce contre le président et les juges, porte-t-elle également sur les juges suppléans? Tome 7, page 65, ques tion 481. Voyez jugemens des tribunaux de commerce, juges des tribunaux de commerce.
SUPPLÉANS des juges de paix sont nommés par le roi, et révocables à volonté. Tome 6, pages 27 et 28, art. 314.
— Us ont succédé aux assesseurs des juges de paix. Tome 6, page 15.
— Ils remplacent les juges de paix absens ou empêchés. Ibid.
,SUPPLÉANS des juges des tribunaux civils d'arrondissement. But de leur nomination. Tome 6, page 369, art. 333.
— Leurs attributions et prérogatives. Tome 6, page 370, art. 334.
. — Prérogative spéciale aux suppléans du tribunal de Paris. Tome 6 , page 369, et page 380.
— Les juges suppléans font-ils partie intégrante des tribunaux auxquels ils sont attachés? Tome 6, pages 372 et suivantes.
— Comment doivent-ils participer aux délibérations de ces tribunaux ? Ibid.
— Y a-t-il lieu d'appliquer aux juges suppléans les dispositions de l'article 63 de la loi du 20 avril 1810 sur les degrés de parenté? Tome 6, pages 386 et suivantes.
— Les suppléans remplacent les officiers du ministère public absens ou empêchés. Tome % page 305, art. 99. Voyez alliance, incompatibilité de fonctions, installation, parenté, procès, résidence, serment, vente en justice.
SUPPRESSION â!état. Voyez réclamation d'état.
SUPPRESSION de mémoires ou d'écrits ordonnée par jugement ; ressort ; appel. Voyez avocats, écrits, officiers ministériels, ressort.
SURDITÉ. Voyez infirmités.
SÛRETÉ publique, est une cause de renvoi devant un autre tribunal. Tome 5, page 246.
— Dans quels cas y a-t-il lieu à ce renvoi, et devant quelle autorité doit en être portée la demande? Tome 5, pages 248 et suivantes, art. 306.
— Le renvoi pour cause de sûreté publique ne peut être ordonné que sur la réquisition du ministère public. Tome 5, page 252.
— Lorsque le renvoi d'un tribunal à un autre, pour cause de sûreté publique , est requis par le ministère public au nom du roi et d'après les ordres du gouvernement, l'autorité supérieure au tribunal compétent à laquelle ce réquisitoire est fait est-elle tenue de l'ordonner sans avoir à examiner si la sûreté publique le commande réellement? Tome 5, page 260, question 371 ; et note a, pages 262 et 263.
— Une partie peut-elle former opposition au jugement de renvoi pour cause de sûreté publique, lorsqu'elle n'y a pas été appelée? Tome 5, page 263 , question 372.
— Lorsque pour cause de suspicion légitime, ou de sûreté publique, une affaire est renvoyée à d'autres juges que ceux qui en doivent connaître, et qu'il arrive que ceux-ci aient jugé avant d'avoir eu connaissance du renvoi, la décision qui l'a ordonné n'en doit-elle pas moins recevoir son exécution? Tome 5, page 264, question 573.
SURVEILLANCE sur les tribunaux. Voyez' cour de cassation, cour royale, garde-des-sceaux, tribunaux civils d'arrondissement.
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SUSPENSION du juge. Dans quels cas peut-elle être prononcée? Tome 1, pages 447 et suivantes; et note a, page 150.
— La suspension peut-elle être prononcée pour un temps illimité ? Tome 4, page 451, question 41.
— Un juge condamné à une peine correctionnelle peut-il être suspendu de ses fonctions, encore qu'il les eût reprises après avoir subi sa peine? Tome 4, page 453, question 12.
— La suspension d'un juge amovible peut-elle avoir lieu par une simple ordonnance du roi? Tome 1, page 455, question 14.
— La suspension opère-t-elle la cessation du traitement du juge ? Tome 4 ,page 453, question 43. Voyez cour de cassation, déchéance.
— Distinction à faire entre la suspension préventive et celle prononcée comme peine. Tome 4, page 452, note a.
SUSPICION légitime, est une cause de renvoi devant un autre tribunal. Tome 5, page 246.
— Dans quels cas- les renvois pour cause de suspicion légitime ont-ils lieu ? Tome 5, page 248.
— Devant quelle autorité doivent- ils être portés? Tome 5, pages 250 et suivantes ; et tome 8, page 196, article 544.
— Le renvoi pour cause de suspicion légitime ne peut être prononcé que sur la demande des parties. Tome 5, page 252.
— La suspicion légitime peut-elle être invoquée en matière de discipline pour faire évoquer l'affaire par la cour de cassation, ou la faire renvoyer devant une autre cour royale? Tome 3, pages 105 et 106, question 103.
— Peut-on demander le renvoi pour cause de suspicion légitime sur le motif que quelques-uns seulement des juges seraient récusables pour autre cause que la parenté ou l'alliance? Tome 5, page 253, question
— Y aurait-il renvoi pour cause de suspicion légitime, soit à la requête d'une partie, soit à celle du ministère public, dans le cas où tous les membres d'un tribunal auraient été outragés ou injuriés par l'une des parties? Tome 5, page 257, question 369.
— Pourrait-on fonder une demande en renvoi pour cause de suspicion légitime sur le motif que plusieurs juges seraient récusables pour l'une des causes de récusation énoncées dans l'article 378 du Code de procédure ? Tome 5, page 260, question 370.
— Jugement avant connaissance du renvoi à d'autres juges ; exécution de ce jugement. Voyez sûreté publique.
SYNDICS. Compromis. Voyez compromis.
TABLEAU. Celui qui achète un tableau pour le revendre ensuke, fait-il un acte de commerce? Tome 7, page 14 J , question 493.
46î» TABLE ANALYTIQUE
TABLEAU de V ordre des avocats. Origine de ce tableau , propriété de Tordre.
— Observations sur oette opinion. Tome 3, notes a, pages 114, 115, 145, 146 et 176.
— Le droit de le former a été enlevé à l'ordre par le décret de 1810, et attribué par l'ordonnance de 1822 au conseil de discipline ; ce tableau est divisé par colonnes. Tome 5, pages lia et suivantes, art. 194, et page 117.
— Comment se forme-t-il lors de la première confection, et au renouvellement ordonné conformément à l'article 4 de l'ordonnance? Tome 3, pages 120 et suivantes, question 172.
— Quelles sont les modifications apportées au mode de formation du tableau par l'ordonnance du 27 août 1830. Tome 3, pages 140 et 141, note a.
— Condition indispensable pour pouvoir être inscrit sur le tableau. Tome 3, page 123, art. 195.
— Le tableau est réimprimé au commencement de chaque année et déposé au greffe de la cour ou du tribunal auquel les avocats inscrits sont attachés. Ibid.
— Les procureurs généraux* seraient-ils recevables dans l'appel qu'ils formeraient contre une délibération du conseil de discipline qui aurait admis au tableau un avocat qu'ils prétendraient n'avoir pas qualité pour; être inscrit? Tome 3, page 126, question 173.
— L'avocat peut-il appeler de la décision du conseil de discipline qui refuse son inscription sur le tableau ou l'en a rayé ? Tome 3, pages 145
— L'avocat qui n'a pas sa résidence au chef-lieu du ressort, peut-il être inscrit ou maintenu au tableau? Tome 3, page 129, question 174.
— L'avocat d'un tribunal civil d'arrondissement ou celui qui après avoir été extrait du tableau des avocats à la cour, parce qu'il aurait porté sa résidence hors de l'arrondissement du chef-lieu , reprendrait son ancienne résidence, serait-il replacé au rang qu'il occupait auparavant dans la colonne dont il faisait partie? Tome 3, page 136, question 175.
— Quid à l'égard du juge qui, cessant l'exercice de ses fonctions, reprendrait la profession d'avocat? Tome 3, pages 137 et 138, notes 1 et a.
— Le tableau doit-il être imprimé à l'effet d'être rendu public, ou seulement pour être déposé au greffe? Tome 3, page 138, question 176.
— L'avocat qui encourt les peines de réprimande ou d'interdiction est inscrit au dernier rang de la colonne dont il fait partie. Tome 3, page 172, art. 208.
— La condamnation à une peine infamante, ou pour cause infamante, emporte-t-elle de droit la radiation du tableau? Tome 3, pages 174 et 175.
— Les avocats stagiaires ne font point partie du tableau ; ils sont néanmoins répartis et inscrits à la suite de chacune des colonnes , selon la date de leur admission. Tome 3, page 181, art. 211.
— L'avocat non-inscrit au tableau, ou dont l'inscription a été refusée, peut-il exercer sa profession? Tome 3, page 177.
TÉMOINS. Est-ce une obligation ou une simple faculté, de la part des tri-
bunaux d'entendre, les témoins en matière de délit? Tome 4, pages 197 et 198. Voyez compte-rendu, preuve testimoniale.
TERRITOIRE. Étymologie de ce mot. Tome 1, introduction, page 82, no 88, note 3.
— Ce que c'était que le droit de territoire chez les Romains. Tome 1, page 82 ; et tome 4, pages 29 et suivantes.
— Importante conséquence qui en résulte. Ibid.
— Est-Jl aujourd'hui des tribunaux qui aient droit exclusif de territoire ? Tome 4, pages 92 et 95 ; et note a, pages 6 et 7.
TERRITOIRE du juge. Voyez juridiction.
TESTAMENS. Le juge de paix rapporte les testamens dans les lieux privés de communications pour cause de maladie. Tome 6, page 539.
TIERCE opposition. Ce que c'est. Tome 2, page 272.
— Comment la tierce-opposition peut-elle concourir à déterminer le premier ou le dernier ressort? Tome 4, pages 325 et suivantes. Voyez jugemens des tribunaux de commerce.
TIERS en cause d'appel , soit forcément , soit volontairement , décisions entre parties principales, ressort. Voyez ressort.
TIERS opposant. Voyez ministère public, ressort, revendication.
TITRES. Les officiers ministériels ne peuvent retenir, pour gage de leurs avances ou vacations, les titres que leurs parties leur ont remis. Tome 2, page 570, art. 115.
— Sectts à l'égard des pièces de procédure qui sont de leur fait. Tome 2, page 370.
— En serait-il de même à l'égard d'un avoué qui eût laissé périmer l'instance? Tome 2, page 375, question 158.
— Titre commun à plusieurs parties, demaude en nullité, ressort. Voyez ressort, action en restitution de titre.
TONTINE (entreprise d'une ), est-elle un acte de commerce? Tome 7, page 164 et note 5.
TRAITÉ entre failli et créanciers, homologation. Voyez faillite.
TRAITE. Lorsqu'un négociant est convenu qu'il recevra des traites en paiement de la marchandise qu'il a vendue, le tribunal du lieu où la remise de ces traites a été effectuée peut-il connaître des difficultés qui s'élèvent, en raison du contrat, lors même que les effets sont payables dans le ressort d'un autre tribunal? Tome 7, pages 580 et suivantes, question 548.
— La demande en remboursement de traites acquittées par l'accepteur peut-elle être portée devant le tribunal de commerce du lieu où ces traites étaient payables lorsque la créance qni en résulte a été comprise dans un compte courant? Tome 7, page 585, question 550.
TRAITEMENT du juge, court-il du jour de la prestation de serment ou seulement du jour où le juge a commencé à exercer ses fonctions? Tome 1 , page 42G, question 77.
— Cesse-t-il par la suspension? Tome 1, page 154 question 13.
— Retenue sur les traitemens. Voyez retenue, ordonnances du roi.
TRAITEUR. Le traiteur, le cafetier, le cabaretier, font-ils des actes dt commerce lorsqu'ils achètent le mobilier, le linge de table qu'il» font ser* vir à l'usage des personnes qu'ils reçoivent et qu'ils- traitent? Tome 7, page 150, question 107.
— Quid de l'aubergiste? Tome 5, page 151.
TRANSPORT par terre ou par eau (toute entreprise de) est an acte de commerce. Tome 7, pages 156 et 157.
— Que comprend la généralité de cette expression, tout transport par terre ou par eau ? Tome 7, page 192. Voyez effets.
— Quel est l'objet principal du transport par eau? Tome 7, pages 196 et 107. Voyez bac, commissionnaire de roulage, transports militaires.
TRANSPORTS militaires. Un entrepreneur général des transports mite taires est-il justiciable des tribunaux de commerce pour l'exécution des traités qu'il fait avec des particuliers relativement au transport ? Tome 7 , page 198, question 510.
TRAVAUX publies ou particuliers. L'entreprise de travaux publics ou particuliers ne constitue point un acte de commerce. Tome 7, pages i60 et suivantes.
— Quid si ces travaux étaient confiés à des commerçons? Tome 5, page 164.
— Quid si l'entrepreneur de ces travaux achète des matériaux pour confectionner les ouvrages entrepris? Tome 7, pages 161 et 162.
TRIBUNAL. Que désigne ce mot? Tome 1, introduction page 56, note. 1
— A qui appartient-il de créer de nouveaux tribunaux, ou de modifier l'organisation de ceux qui existent? Tome 1, page 121, question 2.
— De l'organisation et de la compétence de chaque tribunal en particulier. Tome 5, page 294.
— Compétence des tribunaux en juridiction ordinaire et en juridiction extraordinaire. Tome 4, pages 24 et suivantes, art. 254 et suivans.
— Un tribunal peut-il délibérer, sous prétexte d'intérêt général, sur de prétendus abus introduits dans des matières qui ne sont pas de sa compétence et prendre à cet égard des arrêtés pour provoquer les autres tribunaux à joindre leurs réclamations aux siennes? Tome 5, page 93, note, règle 12«.
— En quels cas est-il interdit aux tribunaux de s'abstenir déjuger? Tome 5, pages 182 et suivantes, question 355, 356 et 357. Voyez aussi tome 4, pages 2 et suivantes, art. 251.
— Les tribunaux peuvent-ils se déclarer incompétens lorsque la question portée devant eux est véritablement judiciaire? Tome 5, page 92, règle 5°.
— Tout tribunal est compétent pour connaître des exceptions contre les actions dont il est saisi, et des demandes incidentes et connexes à ces actions. Tome 4, pages 133 et 134, art. 273 et 274 ; et notes a et b, page 135.
— Un tribunal conserve-t-il la connaissance de l'affaire dont il est saisi , nonobstant tout changement arrivé soit dans la condition ou le domicile des parties, soit dans les lois relatives à la compétence et aux formes de la
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procédure? Tome 4, pages 10 et suivantes, art. 253; note a, pages 13 et 14 ; et tome 1 , pages 64 et 65, note a.
— De ce que les fonctions judiciaires sont distinctes des fonctions administratives, et de ce que les juges ne peuvent connaître des actes d'administra tion ( voyez art. 8 et 9 ), résulte-t-il que le pouvoir judiciaire ne soit pas compétent £our connaître des contestations civiles relatives à l'exécution des traités ou marchés passés entre un administrateur ou un agent du gouvernement, en sa qualité, et un particulier pour fournitures ou travaux à faire dans l'intérêt du service public? Tome 1, page 186, question 20.
— Suffit-il qu'une action ait pour objet une obligation consentie pour raison d'un service public, pour que les tribunaux ne puissent en connaître, du moins sans autorisation donnée à l'effet démettre le défendeur en cause? Tome 1, page 188, question 21,
— La prorogation de juridiction est-elle obligatoire pour le tribunal qui en est l'objet? Tome 4, page 34, question 249. Voyez aussi page 38; note a, page 61 , et pages 366 et suivantes.
— Un tribunal est-il rigoureusement tenu de statuer sur les demandes réconventionnelles? Tome 4, page ^8, question 256.
— Prorogation de juridiction; exécution de jugement Tome 4, pages 131 et suivantes, art. 272.
— Acte administratif. Voyez interprétation.
— Compensation opposée à l'État ; dettes résultant cTun acte de l'administration- Voyez compensation,
— Décès d'une partie. Voyez décès, actes administratifs, compétence, conclusions, conditions des parties, cour royale, discipline judiciaire, domicile , incompétence, incompétence accidentelle, indication de juges , interprétation d'actes, juge, juge de paix, jugemens interlocutoires, juridiction, ministère public, police des audiences, prorogation de juridiction, renvoi devant un autre tribunal, suspicion légitime, tribunal civil d'arrondissement, tribunal de commerce.
TRIBUNAL d'appel. Voyez prorogation de juridiction,
TRIBUNAL d'appel. Dans quels cas les tribunaux d'appel peuvent-ils Tetenir la cause? Tome 1, pages 345 et suivantes ; note a, pages 347 et 348 ; et tome 4, page 7, note a.
— Les tribunaux d'appel deviennent-ils compétens, par le silence des parties, pour statuer sur un jugement rendu en dernier ressort? Tome 4, pages 365 et suivantes.
TRIBUNAL étranger. Quelle est en France la force des actes émanés oe ces tribunaux? Tome 3, pages 25 et suivantes.
— Y a-t-il lieu soit à règlement de juges, soit à renvoi pour litispcndance, lorsqu'une affaire est pendante devant un tribunal étranger et devant un tribunal français? Tome 5, pages 25 et 26.
TRIBUNAUX d'attribution. Les articles 62 et 63 de la charte constitutionnelle supposent-ils une interdiction formelle au pouvoir législatif de créer, soit en matière civile, soit en matière criminelle,d'autres tribunaux
d'attribution que ceux qui existaient lorsqu'elle a été publiée? Tome 1, page 205, question 28.
TRIBUNAL civil d'arrondissement. Préférence qu'on doit donner à cette dénomination plutôt qu'aux dénominations de tribunal d'arrondissement, de première instance , et de tribunal civil. Tome 6, page 545, note 1.
— Historique de l'établissement des tribunaux civils d'arrondissement, et avantages que procurent ces tribunaux. Tome 6, pages 545 et suivantes; et tome 1, pages 103 et suivantes, note a. Voyez tribunal de district.
Combien y a-t-il de tribunaux civils d'arrondissement en France? Tome 6, page 547, note 1 .
— C'est à eux qu'appartient la juridiction ordinaire. Ils connaissent de toutes les causes qui n'ont pas été-, par la loi, attribuées à d'autres tribunaux. Tome 6, pages 550 et 331.
— Leur placement. Tome 6, page 552, art. 526.
— Nombre des juges qui les composent. Tome 6, pages 352 et 355, art. 527 et suivans.
— Leur division en chambres ou sections. Composition de la chambre des vacations. Tome 6, pages 592 et suivantes, art. 536-345.
— Organisation du ministère public près ces tribunaux. Tome 6, pages 394 et suivantes, art 345-551.
— Quels sont les droits de ceux-ci sur les officiers du ministère public qui manquent aux devoirs de leur état? Voyez ministère public.
— Officiers ministériels établis près les tribunaux civils d'arrondissement. Tome 6, pages 596 et suivantes, art. 551.
— Compétence de ces tribunaux en première instance, ou premier degré de juridiction. Tome 6, page 598, art. 552.
En dernier ressort sur appel. Tome 6, pages 404 et suivantes, art.
En premier et dernier ressorts. Tome 6, page 405, art. 354 et 355 ; page 423; art. 556; page 424.
— Us statuent sur toutes les difficultés d'exécution des jugemens rendus par des arbitres, des juges de paix et des tribunaux de commerce, et de celles des condamnations civiles prononcées par les tribunaux correctionnels. Tome 6, page 424, art. 557.
— Us ont droit de surveillance sur les" juges de paix de leur arrondissement. Tome 2, page 81, art. 65.
— Comment s'exerce ce droit? Tome 6, pages 87 et suivantes, question 96.
— Leur compétence en matière de police et de discipline. Tome 6, pages 457 et 458, art. 565.
— C'est aux tribunaux civils d'arrondissement qu'appartient exclusivement le pouvoir de connaître des questions d'état, et de toutes celles qui trouvent leur solution dans des titres , des contrats privés, ou dans le droit commun. Tome 5, page 92, notél.
— Peuvent-ils prononcer sur des contestations précédemment réglées par des arrêtés administratifs, même incompétemment rendus, avant que ceux-ci aient été annulés par l'autorité supérieure administrative? Tome 5, page 92, note 1.
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— Lorsqu'un tribunal refuse de prononcer sur une question qui lui a été renvoyée par le conseil d'état, est-ce devant ce conseil ou bien devant la cour royale du ressort qu'il faut se pourvoir pour obtenir l'exécution du décret ou de l'ordonnance, et la réformation du jugement? Tome 5 , page 92, note 1.
— Un tribunal civil d'arrondissement pourrait-il, sous prétexte de coniiexité, statuer, par une seule et même décision, sur une demande principale dont il serait saisi et sur l'appel d'un jugement rendu par un juge de paix? Tome 6, page 403, question 438.
— Le tribunal civil d'arrondissement connaît des affaires commercia. les, lorsqu'il n'y a pas de tribunal de commerce dans son arrondissement. Tome 6, page 424, art. 369.
— Lorsqu'un tribunal civil siège comme juridiction commerciale, le ministère public doit-il être représenté à ses audiences? Tome 7, pages 22 et suivantes.
— Un tribunal civil en cette qualité et lorsqu'il se trouve un tribunal de commerce dans le territoire de son arrondissement, est-il compétent pour connaître d'une affaire commerciale lorsque les parties ne déclinent pas sa compétence? Tome 6, pages 24 et suivantes, question 472 ; page 112, note 1 ; et tome 4, pages 91 et suivantes, art. 264.
— S'il est légalement saisi d'une affaire commerciale, doit-il s'en dessaisir au moment où un tribunal de commerce est établi dans son arrondissement pour juger les affaires de la même nature? Tome 4, pages 6 et suivantes, question 245; et tome 7, page 18, question 471.
— Un jugement rendu en matière commerciale par un tribunal civil remplissant en même temps, pour les affaires commerciales, les fonctions de tribunal de commerce, doit-il être réformé comme incompétemment rendu lorsque le tribunal saisi de la contestation mais seulement comme juge civil a jugé en conséquence de cette qualité? Tome 7, page 34, question 473.
— Si le tribunal civil d'arrondissement a été saisi de la connaissance d'une affaire commerciale comme tribunal de commerce dont il remplit les fonctions, et si le demandeur a suivi la forme de procéder exigée pour les affaires civiles ordinaires, le jugement, en raison de cette circonstance seule, sera-t-il susceptible d'être réformé ? Tome 7, page 36, question 474.
— Un tribunal civil saisi comme juge de commerce, peut-il valablement juger une affaire commerciale un jour destiné aux affaires purement civiles? Tome 7, page 36, question 475.
— Lorsqu'un tribunal est légalement saisi d'une action en réparation civile d'une contravention, d'un délit ou d'un crime, demeure-t-il compétent pour l'instruire et juger avant qu'il ait été prononcé sur l'action publique ? Tome 4, pages 100 et suivantes, question 262. Voyez action en réparation civile,, action en séparation de corps.
— Dans quels cas la juridiction sur les faillites appartient-elle aux tribunaux civils d'arrondissement? Tome 7, page 277 et suivantes, art 388.
— Cession de parties de route ou de lit de rivière, qui sont des dépendances du domaine public. Voyez domaine public.
— Instruction d'une affaire mise en état de recevoir jugement. Voyez in-
struction d'une affaire ou cause, action en séparation de corps, arrêtés administratifs, chambres des tribunaux civils d'arrondissement, chambre du conseil, compétence, conseil de discipline de Tordre -des avocats, discipline judiciaire., dispositions à cause de mort, entreprises sur les eaux courantes, incompétence, indication de juges, juge, juges d'un tribunal civil d'arrondissement, jngemens, jugemens des tribunaux -civils d'arrondissement, police des audiences, prorogation de juridiction, provision, question d'état, question de propriété, récusation, réglemens, réglemens d'administration ou de police faits par un préfet, règlement de juges, renvoi devant l'autorité administrative, renvoi devant un autre tribunal, ressort, tribunal, tribunal de commerce, valeur de l'objet en litige.
TRIBUNAL civil de déparlement. Établissement des tribunaux civils de département. Motifs de leur suppression. Tome 6, pages 547 et suivantes.
— Leur rétablissement désiré par quelques-uns. Inconvéniens qui en résulteraient. Tome 8, pages 546, et 549. Voyez tribunal de district.
TRIBUNAL de commerce, Antiquité de la juridiction commerciale. Son établissement et son historique en France Tome 7, pages 1 et suivantes.
— Les tribunaux de commerce ont remplacé les juridictions consulaires et les amirautés. Tome 1, introduction, page 106, n° 116.
— Ces tribunaux exercent, avec les justices de paix, la juridiction civile extraordinaire. Tome 1 , pages 106 et 109, n° 122.
— Leur placement et leur nombre. Tome 7, page 16, art. 566. Leur ressort. Tome 7, page 18, et art. 567. Juges qui les composent. Tome 7, pages 19 et suivantes, art. 568. Voyez juges des tribunaux de commerce.
— Dans les arrondissemens où il n'y a pas de tribunal de commerce, les tribunaux civils en exercent les fonctions. Tome 7, page 21, art 569. Voyez tribunal civil d'arrondissement.
— Un tribunal de commerce, nouvellement institué, dessaisit-il le tribunal civil d'arrondissement légalement saisi d'une affaire commerciale à défaut de tribunal de commerce dans l'arrondissement? Tome 4, pages 16 et suivantes,' question 245 ; et tome 7, page 18, question 471.
— Comment un tribunal de commerce se complète-t-il, en cas de reçu sations qui rendent insuffisant le nombre des juges ou suppléans? Tome 7, page 57 , et art. 570.
— Si , par suite de récusations ou d'empéchemens , il ne restait plus ni juges ni suppléans , le tribunal pourrait-il être légalement composé de juges-négocians seulement ? Tome 7, pages 58 et suivantes, question 476.
— Ou devrait-on renvoyer l'affaire devant le tribunal civil d'arrondissement? Tome 7, pages 58 et suivantes.
— Tout tribunal de commerce a un greffier et des huissiers nommés par le roi. Tome 7, page 75 , art. 578.
— Compétence des tribunaux de commerce en matière contentieux. Tome 7, pages 79 et suivantes.
— Leur compétence en matière non-contentieuse ; dans quels cas s'exerce' t-elle ? Tome 7, pages 417 et suivantes , art. 401.
— Comment s'établit leur compétence en premier et dernier ressorts tool" à-la-fois , ou en premier ressort seulement? Voyez ressort.
— Les tribunaux de commerce, n'exerçant qu'une juridiction extraordinaire ou d'exception , doivent se renfermer dans leurs attributions légales. Tome 7, page 334, art. 395.
Exécution des jugemens des tribunaux de commerce ; oppositions. Voyez jugemens des tribunaux de commerce.
— Il est expressément défendu aux tribunaux de commerce de prononcer dans l'état sur le fond de toute contestation à l'occasion de laquelle u*e pièce produite , et dont la partie persisterait à se servir, serait méconnue, déniée, ou arguée de faux.
Cas où le tribunal peut passer outre et statuer. Tome 7 , pages 334 et suivantes , art. 394 ; et surtout la jurisprudence établie , à la note 1 , même page.
— Ils ne peuvent connaître d'aucune contestation qui serait élevée sur les qualités des veuves et héritiers de leurs justiciables, assignés devant eux en reprise ou par action nouvelle. Que doivent-ils faire en pareil cas ? Tome 7, pages 345 et suivantes, art. 39/5.
— Un tribunal de commerce peut, dans le cas de l'article 429 du Code de procédure , renvoyer, en toute contestation , les parties soit devant arbitres pour les entendre et concilier, si faire se peut, sinon donner leur avis; soit devant des experts, s'il s'agit d'estimation. Tome 5, pages 322 et suivantes, et art. 309.
— Cet article 429 est- il limitatif ou seulement démonstratif? Tome 5, page 323, question 374.
— Les tribunaux de commerce peuvent-ils, dans certains cas, prononcer la suppression ou l'interdiction contre les agréés qui se chargent habituellement de plaider devant eux? Tome 7, page 78, question 483.
— Ces tribunaux sont dans les attributions et sous la surveillance du ministère de la justice. Tome 7, page 79, art. 382.
— Ils sont soumis aux dispositions générales sur la discipline judiciaire. Tome 1, page 155, note b.
— Sont-ils compétens pour connaître de la vente faite entre commercans d'un permis d'exportation de grains? Tome 1 , pages 95 et suivantes, question 485.
— Le sont-ils pour connaître des contestations qui s'élèveraient entre commerçans sur la propriété d'objets mobiliers appartenant à leur commerce, et, par exemple, de marchandises ? Tome 1, page 98, question 486.
— Peuvent-ils connaître des contestations résultant des faits de mer en général? Tome 1, page 245, question 515.
— Ils connaissent des billets faits par les receveurs, payeurs, percepteurs et autres comptables des deniers publics. Tome 1 , pages 265 et 266,
Dans quels cas exercent-ils leur juridiction sur les faillites ? Tome 1 , pages 277 et suivantes, art. 388; et page 281, note 2. Voyez faillite;
— Si, le souscripteur d'une lettre de change se prétendant mineur, une contestation s'élève à cet égard, les tribunaux de commerce sont-ils compétens pour en connaître ? Tome 1 , page 347 , question 539.
— Ils sont tribunaux d'appel pour les conseils de prud'hommes. Tome 7, pages 350 et 396.
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— Us nomment les arbitres pour juger les contestations de société, lorsque les parties ne les nomment pas elles-mêmes. Voyez société, actes de commerce, affaires commerciales, avaries, billet, billet à ordre, bris de vaisseau, bureau d'affaires, bureau de loterie, -caution, commerçant, commis des marchands, commis-voyageurs, commission, commissionnaire, commissionnaire de roulage, compensation, compétence, comptables de deniers publics, concordat, convois , denrées, directeur de spectacle, échouemeos, écriture, efflite + endossement, entreprise de commerce , expert, femme mariée, fermier de l'octroi, garantie, héritier, incompétence, inscription de faux , institution, jet et contribution , juge, juges de commerce , juridiction, juridiction commerciale , lettre de change, lettre de voilure , maître de poste , mandataire, manufacture , manufacturier, manuscrit, marchandises , matériaux, matières commerciales, meunier, minorité , navire, obligations solidaires, passager, pilotage, pilote, prêt, prêt sur gage, prêt à la grosse , prises, protêt, récusation, renvoi devant un autre tribunal, ressort, tribunal, valeur de l'action, vérification d'écriture.
TRIBUNAL criminel. Voyez prorogation de juridiction , et juridiction criminelle.
TRIBUNAUX de district. Motif de leur établissement ; motifs de leur suppression. Tome 6, pages 347 et 348.
— De combien de juges se composaient - ils ? Tome -6 , page 354 , art. 330.
— Ces tribunaux remplacèrent les tribunaux de juridiction ordinaire. Tome 1, introduction, page 106, n° 117.
— La loi du 5 fructidor an 3 substitua aux tribunaux de district les tribunaux de département , et ils furent enfin rétablis sous le titre de tribunaux de première instance ou d'arrondissement. Tome 1, page 107, n<>» 118 et 119.
— Alors le mode bizarre d'appel réciproque à un autre tribunal également de district et ensuite de département, au choix des parties , fut aboli, et on créa les tribunaux d'appel ( aujourd'hui cours royales ) dont l'organisation est demeurée invariable jusqu'à présent. Tome 1 , page 106 , n» 117 ; et page 107 , no« 118 et 119.
TRIBUNAUX d'exception. Quels sont ceux qu'on appelle ainsi. Tome 4, page 28.
TRIBUNAUX extraordinaires et commissions ne peuvent être créés. Tome 1 , pages 194 ; et note a, pages 207 et suivantes, art. 10.
— Dangers des tribunaux et commissions extraordinaires. Tome 1, pages 194 et suivantes.
TRIBUNAUX temporaires ne sont pas incompatibles avec une bonne organisation judjciaire. Tome 1 , page 40, note a; pages 207 et suivantes, note a. Voir juridiction militaire.
TROUBLE. Qu'entend-on par ce mot? Tome 6, page £77.
— Toute action possessoire a pour fondement un trouble. Ibid.
— Que ce trouble soit médiat ou immédiat. Tome 6, page 191, noie a.
— Pourrait-on considérer comme trouble un fait que l'autorité admi-
DES MATIÈRES. ^ t
nistrative eût autorisé ou déclaré légitime, en sorte que le juge de paix dût rejeter la complainte fondée sur ce fait? Tome 6, jJage 191 , question 424. Voyez action possessoire , complainte.
TROUPEAU. Celui qui achète un troupeau pour le donner à cheptel , fait-il un acte de commerce dans le sens de l'article 622 du Code de commerce ? Tome 7 , page 153 , question 500.
— Les dégradations causées à des héritages par des troupeaux sont des dommages de la compétence du juge de paix. Tome 6, page 58, 12°.
— Comment s'établit alors la compétence de celui-ci en premier ou dernier ressort? Tome 6, page 50, art. 317.
TUMULTE à l'audience. Voyez police des audiences.
TUTELLE. Les causes qui concernent les dations, excuses, exclusions,, destitutions, etc., de tutelle, doivent être communiquées au ministère public. Tome 2, page 247. Voyez ministère public.
TUTELLE officieuse. Le juge de paix en dresse les actes. Tome 6, page 338.
TUTEUR. Le tuteur du mineur non-émancipé ou de l'interdit peut-tf compromettre dans leurs intérêts, en se conformant aux formalités prescrites pour les transactions? Tome 5, page 375, question 375; et note a r page 344. Voyez prorogation de juridiction.
UNIVERSITÉ. Dans quels cas le ministère public peut-il agir d'office en matière universitaire ? Tome 2 , page 221 ; et note a , page 222.
— Quelle est la compétence dés cours royales en cette matière ? Tome 2, Ibid., et tome 8 , art. 458, page 49.
USAGE ( droit d"). Ce que c'est que l'usage ; en quoi il diffère de l'usufruit. Tome 6, page 111.
— L'action possessoire est-elle recevable pour le trouble apporté à l'exercice des droits d'usage? Tome 6, page 141, question 410.
USAGE dans les bois el forêts ( droits d') se distinguent en grands et petits usages. Voyez tome 6, page 118.
— Les droits d'usage dans les bois et forêts , sur les terres vaines et vagues ou sur celles dont la récolte a été faite , donnent-ils ouverture à l'action possessoire? Tome G, page 118, question 411 ; et note â, pages 127 et 128.
— Ces droits peuvent-ils s'acquérir par prescription ? Tome 6, pages 119 et 120.
USINES. Le juge de paix peut connaître des actions qui s'élèvent relativement à leurs réparations. Tome 6 , page 258.
USUFRUIT. Ce que c'est que l'usufruit; en quoi diffère-t-il de l'usage et de l'habitation ? Tome G , page 111.
— L'usufruit proprement dit est-il, après les servitudes , le seul droit qui puisse, comme droit réel, donner ouverture à l'action possessoire pour trouble dans la jouissance d'un immeuble? Tome 6 , page 111, question 410.
USUFRUITIER. L'usufruitier peut former l'action en bornage, mais non pas y défendre. Tome 5 , pages 403 et suivantes , question 231 .
— Peut-il exercer indistinctement toutes les actions possessoire* que le nu propriétaire pourrait exercer lui-même Morne 6, page 213,- question 433.
— A-t-il l'action possessoire contre le nu propriétaire ? Tome 6 , pages 144 et suivantes.
— A-t-il les actions confessoires et négatoires de servitude? Tome 5, page 372.
— A quelles réparations l'usufruitier est-il tenu ? Tome 6 , page 249.
— A qui appartient la connaissance des contestations qui s'élèvent à l'occasion de ces réparations? Tome 6 , page 252.
— Dans quels cas peuvent-elles être de la compétence des juges de paii? Tome 6, pages 233 et suivantes.
— Usufruitier, compromis. Voyez compromis.
USURPER. Ce que c'est. Tome 6 , page 66. Voyez arbres, clôtures , fossés, haies.
VACANCES de la coût des comptes. Leur durée peut-être réduite suivant les besoins du service. Tome 8, page 125, art. 480.
VACATIONS. Voyez officiers ministériels.
VAINE pâture (droit de). Causes de son origine. Tome 6, pages 129
Est-il toujours un droit de servitude? Tome 6, pages 130 et 131 ; note a, pages 134 et 135. Voyez parcours et pâtures.
VALEUR de faction, est déterminée d'après les demandes contestées. Voyez réconvention.
— C'est, en général, au demandeur à fixer la valeur delà demande. Tome 4, page 234 ; tome 6 , pages 36 et 46.
— Lorsquelle est évaluée par les parties, elle détermine la compétence du juge en premier ou dernier ressort. Tome 4, page 233, et les articles 278 et suivans. Voyez exception, impôts indirects.
— Lesjuges de première instance pourraient-ils, afin de régler leur incompétence, ordonner aux parties d'évaluer l'action, et, sur leur refus, l'évaluer d'office ?
Le défendeur pourrait-il du moins faire cette évaluation , sauf au de-
mandeur à contester et au tribunal à prononcer sur cette contestation , pour, en conséquence de sa décision, qualifier son jugement en crémier et dernier ressorts, ou en dernier ressort seulement? Tome 4, page 234, question 279 ; et page 248, question 286.
— Dans le cas où le défendeur déterminerait la valeur de l'action, s'il sagissait d'une action réelle mobilière , laquelle n'est pas susceptible d'être déterminée , comme les actions réelles immobilières, par un revenu déterminé soit en rente, soit par prix de bail, le tribunal pourrait-il ordonner l'estimation par voie d'expertise, de la valeur de l'objet de l'action. Tome 4, page 251, question 287.
— Comment s'évaluent les actions personnelles ? Tome 4, page 232 ; et tome 6, pages 406 et 407.
— Valeur de l'dbjet en litige déterminée en livres tournois , déterminée en valeur écus pour écus. Voyez ressort.
— Jugement rendu sur valeur indéterminée par les parties, mais qui peut l'être d'après des calculs certains. Voyez ressort/
— Valeur indéterminée devant le premier juge. L'intimé peut-il soutenir l'appel non-recevable sur le motif allégué alors pour la première fois, que la valeur est au-dessous du taux du dernier ressort ? Tome 4, page 245, question 284.
— L'appel serait-il obligé de défendre à ce maintien? Tome 4, page 246, question 285.
— Incident dont la cause est antérieure à l'instance, sa valeur se cumule-t-elle avec celle de la demande principale pour déterminer le ressort? Tome 4 , page 417, art. 287^
— La valeur des demandes accessoires dont l'objet est échu avant l'introduction de l'instance , se réunit-elle à celle du principal pour déterminer le ressort? Tome 4 , page 368, art. 284.
— Demandé de capital et d'arrérages échus de rente ; comment se détermine alors la valeur de l'action ? Voyez ressort.
— Conclusions alternatives ou subsidiaires, les unes inférieures, les autres supérieures au taux du dernier ressort ; fixation de la valeur de l'action. Voyez ressort.
— Valeur d'une créance au-dessous du dernier ressort, reliquat d'une valeur supérieure. Voyez ressort.
— Valeur, demande au-dessous du taux du dernier ressort, décision subbordonnée à celle d'une question préjudicielle de valeur supérieure ou indéterminée. Voyez ressort.
— Valeur réduite ou augmentée durant l'instance par les conclusions du demandeur. Voyez ressort.
A l'insu du défendeur. Voyez ressort.
— Valeur de l'objet dans lequel l'appelant prétend avoir été grevé. Voyez ressort.
— Est-il des cas où la valeur de l'action puisse être déterminée par le montant des dépens ? Voyez ressort , action mixte, action réelle, arrérages, ressort.
VASES. Achat de vases pour mettre des liqueurs. Voyez distillateur.
VÉGÉTATION. Établissemens nuisibles à la végétation. Voyez dommages.
VÉNALITÉ des charges. Elle exposait à de grands inconvéniens , en transmettant à des individus , héréditairement ou à titre d'achat , le droit déjuger leurs concitoyens. Tome i , introduction, page 99, n° 107.
— Causes de cette vénalité. Tome 1, pages 98 et 99, note a.
VENTE. Action en rescision pour cause de lésion, d'erreur, de dol ou violence. Voyez action en rescision.
— Vente d'immeubles. Voyez action en exécution d'un contrat de venle d'immeubles.
— Action en nullité d'tfn contrat àe vente d'immeubles. Voyez action en nullité d'un contrat de vente d'immeubles.
— Exécution d'un contrat de vente d'immeubles situés en France et appartenant à un étranger. Voyez étranger , vente à réméré , vente de droits successifs, vente à l'encan, vente publique de meubles, vente faite en justice.
VENTE à réméré, ou pacte commissoire. Action en exécution d'une vente sous cette condition. Voyez action en exécution d'un contrat de vente avec stipulation de réméré.
— Demande en validité ou annulation d'un contrat de vente, en rescision pour cause de lésion, et en délaissement d'un fonds vendu à pacte de rachat ; ressort. Voyez ressort.
VENTE de droits successifs. Lorsque , sous prétexte de lésion ou pour cause de dol , un vendeur de droits successifs réclame contre la vente qu'il a faite à un étranger, devant quel juge l'action doit-elle être portée? est-ce devant celui de l'ouverture de la succession ou devant celui du domicile du cessionnaire ? Tome 3, page 585, questions 227 et suivantes.
VENTE à V encan (tout établissement de) est un acte de commerce. Tome 7, pages 156 et 213.
VENTE faite en justice. Quels sont ceux qui ne peuvent se rendre adjudicataires des biens aliénés sans autorité de justice ? Tome 2, pages 55 et suivantes, art. 60.
— La prohibition de se rendre adjudicataire des choses vendues en justice ou d'autorité de justice, s'étend-elle aux ventes mobilières? Tome 2, pages 57 et suivantes , question 89.
VENTES publiques de meubles. Les greffiers des justices de paix ont-ils le droit de faire ces ventes? Tome 2, page 400, question 151; et tome 3, page 56, art. 177.
VÉRIFICATION de créances purement civiles. Voyez faillite.
VÉRIFICATION des eaux par experts. Lorsque, sur une action qualifiée possessoire par le demandeur qui prétend que le cours d'eau est formé d'eaux vives , le défendeur maintient cette action non-recevable en soutenant au contraire que ce cours se compose d'eaux mortes , le juge de paix doit-il ordonner la vérification des eaux par experts? Tome 6, page 81, question 398.
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VÉRIFICATION d'écriture. Les juges de paix et tribunaux de commerce ne peuvent en connaître. Tome 4 , pages 156 et suivantes , art. 276 ; page 378, question 322 ; et tome 6, page 300, art. 319. Voyez arbitres.
VEUVES des membres de Tordre judiciaire décédés en activité de ser- / vice après dix années d'exercice, «a ayant été admis à la pension de retraite, peuvent obtenir une* pension ou des secours ; conditions et formalités exigées : quotité de cette pension. Tome 2, page 157, notes 1 et 2.
— Les tribunaux de commerce ne peuvent connaître des contestations qui seraient élevées sur les qualités des veuves de leurs justiciables , assignées devant eux en reprise ou par action nouvelle. Tome 7, pages 345 et suivantes, art. 395.
VICE-GÉRANT. Ce que c'était. Tome 1, introduction, page 78, à la note.
VICE - PRÉSIDENS. Voyez présidens des tribunaux civils d'arrondissement.
VOIE d'action. Voyez ministère public.
VOIES de fait (actions pour). Qu'entend-on par voies de fait? Tome 6,
— La voie de fait diffère de la violence. Ibid.
— Il est des voies de fait qui ne donnent ouverture à aucune action. Ibid.
— Lorsque les parties ne sont pas pourvues au criminel, les voies de fait sont de la compétence du juge de paix Tome 6, pages 289 et suivantes.
— Ce sont alors des actions civiles. Ibid.
— .Devant quel juge de paix doivent-elles être portées? Tome 6, page 291, question 451. Voyez juge de paix.
VOIE de réquisition. Voyez ministère public.
VOIRIE. Ce qu'on entend par ce mot. Distinction en grande et petite , voirie. Tome 5, pages 157 et 158, à la note.
— Compétence des autorités administratives en matière devoirie.Tome 6, pages 157 et suivantes.
— La police de la voirie appartient aux préfets, sous-préfets et maires. Tome 6, page 160.
Mais les conseils de préfecture statuent définitivement, et ont exclusivement et uniquement le droit de punir par amende les contraventions commises en cette matière. Tome 6, et pages 158 et suivantes. ' "
— Limites de la compétence de l'autorité judiciaire administrative en cette matière. Tome 6, note a, pages 168, 169, 170 et 171.
— Les décisions des conseils de préfecture, en matière de voirie, ne sont-elles que provisoires lorsqu'elles statuent sur les contraventions en matière de voirie contre un particulier qui prétend à la propriété du terrain? Tome 6, pages 155 et 156, question 345. Voyez aussi page 172, question 349.
— Lorsqu'une contravention aux réglemens de voirie se trouve accompagnée d'un délit punissable en vertu des lois pénales , quelle sera l'au-
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tort té compétente pour statuer cor cette contravention T Tome S, page 169, question 3*6.
— S la contravention sus lois et ré'glemena de la voirie était toet-Mafois commise et sur la voie publique et sur la propriété privée, comment ee réglerait la compétence! Tome fixage 171, question M7. Voyez chemina, «entieri particuliers.
VOISIN. Tout voisin est responsable du dommage qui provient de sa négligence on de se* constructions vicieuses. Tome 6, page 59, question 394. Voyez complainte, dénonciation! de nouvel œuvre, rein té grande.
VOITURES. Achat de voitures pour louer et faire le service de la poste. Voyez maître de poste, loueur de chevaux.
VOTES (secret des). Tome S, page 79. Voyez délibération.
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/traitdesloisdel04foucgoog. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
OEBPS/nav.xhtml
Table des matières
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